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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT Ù 
La séance est ouverte À scize heures. À 
 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mardi 25 novembre a été afti- 
ché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


y 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Tiamarony s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 


MM. Courant, Cudenet, Krieger, Gérard 
Vée s'excusent de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Le bureau est 
congés. 

Conformément à l'articlé 42 du 
ment, je soumets cet avis à 1 

L n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


d'avis d'accorder ces 


ri £ 16 


Assemblée, 


203 
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HOMMAGE A M. LE SPEAKER 
DE LA CHAMBRE DES COMMUNES 


M. le président. Mes chers collègues, 
nous avons l'honneur de recevoir aujour- 
d'hui dans notre enceinte M. le colonel 
Clifton Brown, speaker de la Chambre des 
Communes, (Les députés se lèvent et aÿ- 
plaudissent longuement.) 

Il y a quelques jours, le peuple français 
s'associait à une joie de la famille royale 
d'Angleterre et saisissait celte occasion de 
lui témoigner son respect, 

Aujourd'hui, c’est à vous, monsieur 3e 
speaker, que nous adressons l'expression 
de notre «initié pour votre personne, pour 
la Chambre des communes, pour le Parle- 
ment et tout le grand peuple brilannique. 
(Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, Je 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Monsieur lc 
président, le Gouvernement s'associe aux 
paroles que vous venez de prononcer. 

Il est lui-même très sensible au témoi 
gnage d'amitié et de solidarité qui nons 
est donné par la présence des hommes 
politiques de Grande-Bretagne. 

Une fois de plus, nous nous trouvons 
côte à côte pour faire face à des difficultés 
qui nous sont communes. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


ss Cu 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Con- 
seil de la lépublique une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du 25 novembre 
1947, a émis un avis conforme sur le pro- 
jet de loi tendant à RUE une €Co'- 
vention conclue entre le ministre des fl- 
nances et le gouverneur de la Banque de 
France. 

L'avis conforme m'’étant parvenu dans 
l'intervalle de deux séances de l’Assem- 
blée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2 
de l’article 87 du règlement. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 25 novembre 
étant devenu définitif, a été transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


FONCTIONNEMENT DE LA HAUTE COUR 
DE JUSTICE 


Communication de M. le président, 


M. le président. J'ai €té informé que la 
Haute Cour de justice n'avait pu siéger 
avant-hier en raison de l'absence de cer- 
tains jurés parlementaires, tant titulaires 
que suppléants. 


MM. les présidents des groupes, que j'ai 
réunis hier matin dans mon cabinet, ont 
décidé de prendre toutes dispositions uti- 
les afin que les membres de leurs groupes 
désignés par la voie du sort pour consli- 
tuer le jury de jugement de chaque affaire 
goient toujours présents à l'audience, 
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Hier après-midi, bien que tous les jurés 
désignés par le sort aient été avisés per- 
sonneEement par M. le président de Ja 
Haute Cour, le même incident s'est repro- 
duit: le jury n’a pu être constitué confor- 
mément à la loi. 


Devant l'échec répété de ses efforts, aux-. 


queis je tiens à rendre un hommage mé- 
rité (Applaudissements à qauche et au 
centre), M. le président d la Haute Cour 
m'a fait connaitre que si, à l'avenir, ses 
appels n'étaient pas mieux entendus, il ne 
ourrait continuer à assumer les hautes ct 
délicates fonctions dont l'Assemblée l'a 
investi. 

C'est pourquoi, afin de permettre un 
bon fonctionnement de Ja justice et de 
maintenir intacts le prestige et l'autorité 
dont doit jouir la Haute Cour, j'adresse 
à tous ceux de nos collègues qui sont ap- 
pelés à siéger comme jurés une invitation 
pressante à répondre ponctuellement aux 
<onvocations qui leur sont adressées. 

J'ajoute que dorénavant les noms des 
jurés convoqués pour chaque affaire se- 
ront affichés dans les couloirs de lAssem- 
blée, par les soins de la présidence, et 
communiqués à MM. les présidents des 
groupes. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Yves 
Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
M. le président vient de signaler à l’As- 
semblée <e ui s'est passé à la JHaute 
Cour de juslice. Le groupe communiste 
peut entendre avec beaucoup de calme ce 
À re à l'observation de leur devoir 
adressé à ceux qui ont été désignés par 
l’Assemblée pour siéger à la Ilaute Cour 
de justice. 

Les représentants de notre parti n'ont 
jamais été défaillants. H nous est permis 
de rappeler que si la Haute Cour de justice 
n’a pu siéger ni avant-hier, ni hier, ni 
aujourd'hui, ce n’est pas notre faute. 
Les responsabilités en sont bien précises. 
ll ne s’agit pas seulement, selon nous, de 
l'absence, hier, de nos collègues MM. Cha- 
ban-Delmas et Degoutte, ni même, aujour- 
d'hui, de l'absence de notre cok:ègue M. de 
Recy. 11 s'agit de Ye d'appli- 
quer une loi qui a été votée par tous, 
sauf nous, l’abstention du groupe parle- 
mentaire socialiste en ayant rendu pos- 
sible le vote. 

L'Assemblée a voté les propositions de 
loi de MM. Guérin et Louis Rollin, soute- 
nues par M. de Moro-Giafferri. On nous a 
paré, à l’époque, de représentation pro- 
portionnelle, justice, d'équité, us 
avons, seuls, combattu çes textes. Nous 
avons montré que l’ohjectif d'un tel acte 
était politique et que c'était nous que l’on 
visait dans cette affaire. Il s'agissait de 
nous faire la place la plus petite possible 
à la Haute Cour de justice. (Protestations 
au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Mondon. La place à laquelle 
vous avez droit. 


M. Yves Péron. Il s'agissait, dans l'es- 
prit de certains, d'obtenir Ja er grande 
clémence pour les traîtres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous avons, à l’époque, montré que ces 
préoccupations es aboutissaient à 

aralyser Ja Haute Cour. C'est chose 
aite. On a retardé les jugements de six 
mois et, maintenant, Ja Haute Cour ne 
peut siéger, 





On n’a pas le droit de ridiculiser ja 118 
haute juridietion de France (Applar ce. 
sements sur les mêmes bancs), on n'a 1.3 
le droit de ridiculiser notre Asseni}: 
Cela fait peut-être l'affaire de ceux : 14 
révent de s'en prendre aux institu 4 
républicaines, Nous conslatons, une ! 4 
de plus que l’anticommunisme about: À 
la pagaïe et dessert la République, « 
plaudissements sur les mêmes bancs. 

Voilà pourquoi nous tenions à fr 
les responsabilités et c’est parce que 18 
voulons que les traitres soient jugés Ge 
nous déposons une proposition de loi 11. 
dant à l’abrogation de ce texte danger x 
et inappilicable., Sur ce texte se compte. 
ront ceux qui sont soucieux de la dig 
de Ja Haute Cour de justice et de ‘:'le 
de notre Assemblée. (Applaudissemen!: à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le 9 
Roilin. 


M. Louis Rollin. Mesdames, messici:., 
nous serons tous d’accord pour déplier 
les absences, hélas ! trop fréquentes, :ù 
cours des sessions de la Haute Cour ia 
justice. 

I vient de s’en produire ces tous der. 
niers jours, mais l’on doit dire qu’il n'est 
pas permis d'attribuer le fonctionnement 
défectueux de la Haute Cour à Ja loi gui 
a été votée récemment et qui avait 1) 
objet très précis: instituer la rep - 
sentation proportionnelle dans le j'y 
de jugement. Loi de justice et d'équité por 
excellence qui a été adoptée par tous, à 
l'exception des députés du parti com. 
niste. 

Ce n'est donc pas aux incident; 
de cette loi que l'on peut impu: 
un fonctionnement défectueux de la 
Haute Cour de justice. Ce mauvais fonc 
tionnement s'explique par le fait que des 
absences se produisent et que certains do 
nos collègues — que je n'ai pas à juser 
— ne se présentent pas pour des raicoi3 
diverses. 

Le fait n’est d’ailleurs pas nouveau +, 
sous la législation précédente, il est :- 
rivé fréquemment que la Haute Cour 
justice n’a pu fonctionner; encore, à 
cette époque-là, l’excuse de la grève 19 
pouvait-elle être invoquée comme :1- 
jourd'hui. 


M. André Marty. Mais les membres ü 
Faute Cour étaient tous à Paris, 


M. Louis Rollin. J'ajoute que, si par :n:- 
possible, la loi que nous avons votée, li 
destinée à administrer une justice plis 
exacte, avait pour eflet de rendre plu: 
difficile le fonctionnement de la Hate 
Cour — ce que je ne crois pas — Pine n- 
vénient serait encore moins grave «0 
celui qui résulterait de l'existence au «10 
D pet de jugement d'une majorité 
parti politique, en l'occurrence, du p::1 
communiste. 

Du reste, vous expiiquez vous-mên: 
messieurs, très nettement, dans l’Hu:.- 
nité de ce jour, que ce que vous déplor:: 
c'est, étant donné votre présence assidi, 
présence dont on ne peut que vous féli : 
ter très loyalement (7rés bien ! ::1: 
bien 1 et rires à l'extrême gauche) qu’: 

eût des suppléances à assurer et qu'el- 
es fussent assurées par des re cms con 
D (Erclamations à l'extrême 4: - 
che. 

Dès lors, le jury n'était pas comp: 
de juges mais de partisans, et eela no: 
ne le voulons pas. (Applaudissements : : 
“PS à droite et sur divers Lancs à g°:.- 
che. 
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M. le président. La parole est à M. Pé- M. de Bonnefoy, du cabinet du secré- 
ron. sn dr. taire d'Etat au budget ; 
ion, du cabinet du rélaire d'Etat 
M. Yves Péron. J'ai écouté M. Louis Rol- | COMPOSITION, ET POLITIQUE GENERALE | M. Lion. du cabinet 
lin; comme je l'avais prévu, même lors- fl ohais/@ h mille des aff 
que les formules de proportionnelle, de Discussion d'interpellations. 0 RES ES 
justice et d'équité ont pour effet de para- CHranperes : | xF ; 
\yser la Ilaute Cour de justice, on conti- M. le président. L'ordre du jour appelle M. Pierre-Louis Falaize, directeur du 
nue à s’en réclamer. la discussion des interpellations: cabinet; 
En réalité, l'objectif est tout autre: il {° De M. Robert Bruvneel, sur la com- M. Baraduc, sous-directeur de la dir 
s’agit d'empêcher la Iaute Cour de fonc- position du Gouvernement : tion des affaires éc nomiques et tinan- 


tionner, 

Quant au reste, je me contente de con- 
sciller à ceux qui disent: « les gomimu- 
aistes occupaient les suppléances », de 
demander à leurs collègues de faire leur 
travail, Cela vaudrait mieux pour eux que 
de s'en prendre à ceux qui font le leur. 
‘Applaudissements à l'extrèéme qauche.) 

D'ailleurs, quand nous élevons la 
voix ici pour signaler cette situation, nous 


commes sûrs de traduire le sentiment de 


(ous ceux de nos collègues qui, depuis 
trois jours, ont fait inutilement le che- 
min du palais de justice. J 

Il importe, pour la dignité de celte ins- 
litution et pour celle de notre Assemblée, 
que la Haute Cour de justice fonctionne. 
Si le texte que vous avez voté est  in- 
applicable et s’il aboutit à rendre impos- 
sible le jugement des traîtres, il convient 
de l'abroger et de faire notre travail. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Louis Rollin. Ce sont vos grèves qui 
s'y opposent. 


M. Yves Péron. M. de 
M. Degoutte aussi. 


M. le président. La parole est à M. No- 
guères, 

Ecoutons le président de Ja Haule Cour 
de justice. 


M. Louis Noguères, Mes chers collègues, 
mes premiers mots seront pour remercier 
M. le président de l’Assemblée nationale 
d'avoir attiré votre attention sur les 
conséquences des difficuités rencontrées 
dans le fonctionnement de la Ilaute Cour 
de justice. Je le remercie d'autre part 
des mesures qu'il veut bien annoncer et 
qui permettront, je l'espère, ce fonction- 
nement. 

IH ne m’appartient pas de prendre parti. 
Ce que je désire et ce qui, je pense, est 
désiré par tous, c’est que la justice soit 
rendue. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Louis Noguères. Elle le sera si tous 
nos collègues veulent bien comprendre 
qu'ayant décidé de la rendre, leur devoir 
est de la rendre. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Louis #guères. Demain, la Ilaute 
Cour de justice se réunira et je suis sûr, 
que, répondant à l'appel de M. Je prési- 
dent de l’Assemblée nationale, tous seront 
là qui doivent s’y trouver. 

Si les circonstances devaient être telles 
que la justice fut effectivement paralysée 
au point que des hommes qui sont en 
prison, qui peuvent être jugés depuis huit 
mois ne le seraient pas ct ne pourraient 


l'être, une question grave se poserait 
pour le président de la Haute Cour de 
justice, question qu’il résoudrait en 
conscience. 


I ne suffit pas de voter une déclara- 
ton des droits de l’homme et du citoyen; 
ceuxlà doivent être les premiers à res- 
pecter Ja liberté des citoyens qui l'ont 
proclamée et affirmée intangible. (Ap- 
blaudissements à gauche et au centre.) 





2e De M. Charles Serre, sur la composi- 
tion du Gouvernement et la polilique gé- 
nérale qu'il entend poursuivre pour assu- 
rer l’ordre public et mettre un terme à 
l'avilissement monétaire ; 

3° De M. Vincent Badie, sur la composi- 
tion du Gouvernement et sa politique gé- 
nérale ; 

4° De M. Waldeck Rochet, sur la compo- 
silion et sur la politique générale du Gou- 
vernement. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu les demandes 
d’interpellation suivantes: 

De M. Jean Masson, sur la composition 
du Gouvernement, la politique générale 
qu'il compte suivre en matière agricole 
et les remèdes qu'il se propose d'apporter 
à la crise; 

De M. Sourbet, sur la composilion du 
Gouvernement, sa politique générale, éco- 
nomique et agricole; 

De M. Croizat, sur la composition du 
Gouvernement et sa politique générale ; 

De M. Lecœur, sur la composition du 
Gouvernement et sa politique générale; 

De M. Marc Dupuy, sur Ja composition 
du Gouvernement et sa politque géné- 
rale ; 

De M. Calas, sur la composition du Gou- 
vernement et sa politique générale, 

Conformément à l'article 91 du r'gle- 
ment, les auteurs demandent que :eurs 
interpellations soient jointes à celles ayant 
le même objet ct dont la discussion doit 
avoir lieu aujourd'hui. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle 
à la jonction ? 
M. Robert Schuman, président du 


conseil, Non, monsieur le président. 


M. le président, II n’y a pas d'opposi- 
tion ?.….. 
La jonction est ordonnée. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le minisire des finances 
et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, du cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

M. Donnedieu de Vabres, du cabinet du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

M. Cruchon, du cabinet du ministre des 
finances et des aflaires économiques ; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Guindey, directeur des finances exté- 
ricures ; 

M. Nathan, directeur des relations écono- 
miques extérieures. 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat au 
budget : 

M, Tixier, du cabinet du secrétaire d'Etat 
au budget; 


M. Lherault, du cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget; 





cières ; 
M. Bousquet 


Acte est donné de ces communications. 


, 


ministre plénipolentiaire. 


La parole est à M. Bruvacel, auteur de 
la première interpellation, ({Mpplaudisse- 
ments à droile.) 


M. Robert Bruyneel. Mesdames, nes- 
sieur, la Constitution, dont un grammi nom- 
bre d’entre nous déplorent chaque jour 
les insuffisances, n'oblige pas le président 
du conseil investi à se présenter devant 
l’Assemblée nationale. 

J'ai donc déposé une demande d'inter- 
pellation qui lui permettra de préciser sa 
politique et de justifier la composition de 
son gouvernement, 

Votre déclaration, monsieur le président 
du conseil, avait reçu un accueil extré- 
mement favorable. 

Claire et nette, elle permettait d'espérer 
l'abandon de méthodes qui, depuis la li- 
bération, ont suffisamment prouvé leur 
nacivité. Nous altendions l'avènement 
d'un vrai gouvernement de salut publie, 
Toute Ja France s'en réjouissait à 
l'avance. 

Hélas ! après bien des difficuilés, 
prouvent que beaucoup d'homimes poli- 
tiques n'ont pas encore compris grand’ 
chose, vous avez formé un ministre de 
concentration, plus où moins étriqué, Et je 
me demande s'il existe différence 
notables entre votre gouvernement et ce- 
lui de votre prédécesseur, M. Ramadier 

Différences de structure ? En vérité, je 
n'en vois pas. Votre équipe réunit les 
représentants des mêmes partis: du rnou- 
vement républicain populaire, du parti 80- 


qui 


dé ” 


cialiste, quelques membres du parti 
radical, du groupe de l'U.D.S.R. et de 
celui des républicains indépendun! 


La coalilion continue, et elle utinue 


presque avec les mêmes hommi 
M. Jacques Duclos. Non, pas lout à fait, 


M. Robert Bruyneel. Vous n'avez pu, 
monsieur le président du conseil, obtenir 
la présence simullanée de deux anciens 
présidents du conseil rompus aux affaires 
publiques, et qui auraient pu à Ja fois 
ranimer la confiance et faire cesser l'agi- 
tation sociale que vous connaissez. 

Ceci prouve que votre majorité est tou- 
jours divisée, non seulement par des que- 
relles de personnes, mais également et 
surtout par des antagonismes de doctrines, 
qui font mal augurer des destinées gou- 
vernementales. 

Votre prédécesseur, M. Ramadier, n’a 
pas été mis en minorité par l’Assemblée 
nationale; il a démissionné. 

Son <lépart n'a surpris personne. De- 
puis plusieurs mois, on entendait dans le 
days répéter ce slogan: Le Gouvernement 
est usé. 

Cela signifiait que M. Ramadier, malgré 
Sa magnifique endurance et une bonne 
volonté indiscutable, avait produit trop 
d’affirmations sonores suivies d’irom- 
diates concessions. Energie dans la pa- 
role, mais pas dans les actes: telle sem 
blait être la devise de M, Ramadier, | 


mm 


me 


mme ae ee de 
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Je Ie hâte 


circonstances 


d'ajouter qu'il avait mille 
atténuantes. 


Aujourd'hui, le chef du Gouvernement 


ne dirige pas, il concilie. Il est sans cesse 
à Ja poursuite du compromis, Son bat est 
de ti + non pas la décision utile à Ja 
[E )h, Ina!s ( L ce qui Î moins 
d'intérêts possilie 

la confiance accordée à M. Pamadier 
l'avait cté du bout de lex re 

! collègues membres du groupe du 
mouvement républicain populaire n'’a- 
\aient pas caché qu'ils accordaient, non 


pas Ja confiance, mais un sursis. 

En fait, on semble avoir habilement eu 
lirer parti des circonstances pour rempla- 
cer an sein du Gouvernement la majorité 
socialiste par une majorité M. R. P. 
que celle opération suscite 
beaucoup d'enthousiasme dans le pays. 


Je doute 


M. René Penoy. Vous n'êles jamais en 


iuüu 


M. Paul Théeten. 1! n'y à pa 
l'être ! 


s de quoi 


M. Robert Bruyneel. Nous le serons lors- 
que vous changerez de politique. (Applaw- 
dissments & draite.) 

En effet, si le gouvernement Ramadier 
n'est plus, le « ramadiérisme » demeure. 

Peut-être est-ce là une nécessité constitu- 
tionnelle, C’est une question que je livre 
à votre sagaeité, En tout cas, nous ne se- 
rons pas contents tant que nous enregis- 
trerons les résultats de voire politique, 
qui sont assez lamentab:es, vous en COon- 
viendrez, mon cher collègue. 


M. René Penoy. Vous êles constamment 
dans l'opposition. 


M. Robert Bruyneel. L'Assemblée natio- 
nale, après eertaines tractalions qui ne 
font pas honneur au régime parlementaire, 
a refusé d'investir M. Léon Blum. Malgré 
son éminente personnalité, l’ancien prési- 
dent du eonseil n’a pu réunir la Imajo- 
iité constitutionnelle nécessaire. 

S'il n’a obtenu que 200 voix, c'est 
qu'avec son habituelle sincérité, il n'a pas 
caché qu'une fois investi, il constituerait 
un gouvernement à peu près semblable à 
celui que vous avez finalement mis sur 
ried, monsieur le président du conseil. 

Ce qui distingue surtout la déclaration 
de leñder socialiste de la vôtre, c'est l’at- 
taque précise de M. Léon Blnm contre les 
FORCES vainqueurs des élections mu- 
nicipales, élections qui ont enregistré une 
très nette évolution vers les idées modé- 
reces, 

Si M. Léon Blum avait négligé cette at- 
taque, il aurait obtenu facilement les 
309 voix qui lui étaient nécessaires ar = 
passer de Ja ëéituation de président du 
conseil désigné à celle de président du 
conseil investi. 

L'Assemblée nationale n'a pas voulu 
d'une bataille eur deux fronts. Elle a re- 
jeté la troisième force, qni apparaissait 
comme une force d’inaction, 

Une journée plus tard, monsieur le pré- 
sident du conseil, vous ne commettiez pas 
pareille erreur. Vous paraissiez tenir en- 
tièrement compte des réalités, et eette 1m- 
pression s'est mattrialisée par une très 
confortable majorité, que certains, jugeant 
trop belle, ont cherché immédiatement à 
rctrécir, 

En pleine gestation gouvernementale, 
vous avez commencé à faire votre appren- 
tissage du compromis. Vous ne vous of- 
usquerez pas si je me permets de vous 
dire respectueusement que cetle lactique 





ne constitue pas une prenve -indéniabie 
d'autorité. (Ayplaudissements sur cCrlains 
bancs à droite.) 

Votre ministère rassemblant les mêmes 
groupes et presque les mêmes homines que 
celui de votre prédécesseur M. Ramadier. 
qui s'était fait le champion de ja iroisième 
force, je suis ainsi amené à vous poser 
une question précise, à laquelle je vous 
demanderai de répondre également avee 
précision: Etes vous la troisième force. 


M. Jacques Ducios. La quatrième ! 


à l'extrême gauche.) 


(Rires 


M. Rokert Bruyneel. ...êtes-vous une néo- 
troisième force, on êtes-vous seulement, ce 
que vous reproche l'extrême gauche, un 
gouvernement anticemmuniste ? 

Votre ministère, tel qu'il est composé, est 
le résultat d'un grave inalentendu; celui-ei 
n’a été rendu possible que par les faibles- 
ses, les lacunes et les erreurs d’êne Cons- 
tiltulion eriticable, qu'il est in” sprnsable 
de reviser si l’on veut mettre fin à des 
situations immorales portant alteinte au 
régine parlementaire auquel nous som- 
mes profondément attachés. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à droite.) 

J'avais pour ma part signalé, à Ja tri- 
bune des deux Assemblées nationales cons- 
tiluantes, et plus spécialement au sein des 
deux commissions de la Constitution aux- 
quelles j'ai en l'honneur d'appartenir, les 
graves défauts présentés par ce système 
d'invesüture du président du conseil, 
sans qu'il soit possible de connaître exac- 
tement son programme, la structure de 
son gouvernement et la composition de son 
cabinet. 

Ces craintes n'élaient pas vaines. Déjà, 
nous avons vu, au mois de décembre 1946, 
M. Léon Blum obtenir une très large ma- 
jorité et, immédiatement après, constituer 
un cabinet socialiste homogène qui ne con- 
venait évidemment pas à Ja plupart des 
députés qui avaient voté pour lui. 

Aujourd'hui, pareille équivoque se re- 
nouvelle, Et il faudrait être singulièrement 
aveugle pour ne pas reconnaître que des 
faits de ce genre sont profondément déplo- 
rables. 

Ce petit jeu ne peut durer, sous peine 
de discréditer une Const'tutien qui, vous 
le savez, n'a pas recueilli l'enthousiasme 
des foules. 

Sur ce point, au moins, les lois consti- 
tutionnelles de 1875 avaient le mérite de 
permettre plus de clarté, plus de logique 
et plus de loyauté. 

Monsieur le président du conseil, 
l’Assemblée nationale et le pays attendent 
des précisions sur votre politique, et plus 
parliculiérement en matière financière, 
économique et sociale. 

H faut calmer bien, des appréhensions, 
car nul n'ignore que les groupes repré- 
sentés au Gouvernement sont loin d’être 
d'accord sur de nombreux points. Il est 
peu de problèmes sur lesquels ils aient 
une pensée commune. 

Allez-vous franchement vous engager — 
comme l'expérience du passé paraîtrait de- 
voir vous y inciter — dans les voies de la 
liberté ? Pratiquerez-vous, au contraire, 
un dirigisme accru ? Ou encore, adopterez- 
vous une posit:on intermédiaire qui, une 
fois de plus, ne résoudra rien et ne satis- 
fera personne ? 


Certes, vous avez appelé à vos côtés des 
hommes de valeur, parmi lesquels nous 
sommes heureux de saluer M. René Mayer, 
qui est un fin juriste et un éminent finan- 
cier. (Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) 








Ce n’est pas la première fois qu'un 
membre du conseil d'Etat s’installe rue de 
Rivoli. La piésence du dépulé de Constan- 
tine à la direction des finances françaises 
et de l'économie nation:le semble rassu- 
rante. L 

Mais aura-t-il toute sa liberté d'action et, 
s'il n’est pas dirigiste, ne sera-t-il pas 
dirigé ? 

Des dirigistes opiniätres et des néo-liñé- 
raux vous entourent, monsieur le prési- 
dent du conseil, et risquent de £e com- 
battre. Qui l'emportera, la tendance Guy 
Mollet, qui ne désarme pas, ou le bon 
sens (Exclamations sur divers bancs), qui 
commande d'abandonner un dirigismie 9p- 
presseur, néfaste, tyrannique… 


M. Guy Petit. Condamné par tous. 


… dont les Fran- 
la mauste ? 


M. Robert Bruyneecl, 
çais sont écœurés jusqu'à 
(Applaudissements à droile.) 

J'ai entendu hier à la radio, mensieur 
le président du conseil, votre appel émou- 
vant qui, je l'espère, se°1 compris de tous 


les vrais Français. 
Vous avez annoncé une nouvelle 


augmentation des rémunérations. IL est 
vraisemblable que dans l'état d’agitition 
généralisée que nous connaissons, vous 
avez été obligé d'agir ainsi pour résorber 
des grèves sans cesse renaissantes. 

Il est évident que bien €:s salaires c! des 
traitements sont devenus notoirement in- 
suffisants. Mais ne croyez-vous pas que le 
problème est surtout d'ordre financier ? 


Tant que l'on continuera à rémunérer les 
{travailleurs et les fonctionnaires avec des 
siwnes moiktaires de pius en plus dé- 
nréciés, les classes laborieuses perdront le 
bénéfice de piusieurs dizaines d'années de 
progrès gocial, (Très Lien! très bien! à 
droite.) 

Cependant, monsieur le président du con- 
seil, vous 2vez également déclaré que les 
vuix seraient maintenus. 


fm nous à fait tellement de promesses 
à ce sujet que j.-ersonne ne peut plus avoir 
aucune illusion. Pour noire part, nous ne 
voyons pas comment on peut à la fois aug- 
menter les salaires et maintenir les prix. 


Nous n’avans pas oublié les proclama- 
lions de la conférence économique du v'a- 
lais-Foyal, vraclamations de stabilité, qui 
iureut presque immédiatement infirmées 
par une hausse des prix et une hausse 
des salaires. 


Nous n'avons pas oublié non plus les 
averlistemenuts solennels donnés à cette 
même tribnnc par M. Ramadier, votre pré- 
décesseur, qui s’opposait aux augmen!a- 
tions de salaires en faisant valoir qu’elles 
entraineraient inévitablement une hausse 
les prix et l'inf'ation 


Ce qui était vrai hier l’est encore plus 
ulieu)d'uni. 


Nous n’avons pas oublié, non plus, que 
le mouven:ent reqablicain populaire s'est 
opposi à M. Rsmadier lorne eelui-ci a 
estimé nécessaire, quelque temps après, 
eu matiere de rémunéralion, d'effectuer un 
reqii Situlégique sur de novvelles posi- 
Lurts. 


Votre premier geste a été d'accorder ce 
que vous éxigiez qu'il refusät. 


Nous sommes donc entrés dans le cycle 
mortel des ar:zmentations de salaires à in- 
terva'iez de plus en plus rapprochés, obte- 
nues par des moyens de pression terrible- 
ment eflica:es sur des gouvernements dé- 
biles. 
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Nous n'avor:s rien oublié des échecs suc- 
cessifs de votre politique économique et 
financière. C’est pourquoi notre inquiétude 
s'accroit chaque jour. 

Que ferez-vous, monsieur le président Qu 
con-mil, mour cifendre les classes moyen- 
nes, les épargnants spoliés, les catégories 
sociales économiquement faibles que la 
nouvale nausse du coût de Ja vie va ren- 
dre d' pus en plus misérables sans qu'ils 
aicnt le moindre moyen de défense ? (Ap- 
pleudissements sur divers Lancs à droite.) 

Aurez-vous le courage de pratiquer en- 
flu les économies massives qui s’impo- 
sent ? Aurez-vous le courage de suppri- 
mer des dizaines de milliers d'emplois pu- 
blics inutiles et coûteux ? Mettrez-vous fin, 
aussi, au scandale ruineux des nationali- 
salious ? 

Emploiera-t-on la force, au besoin, pour 
faire cesser des grèves purement politiques 
ou continuerez-vous à accepter l'anarchie 

ui accueille votre accession à la prési- 
ence du conseil ? 

Laisserez-vous se poursuivre ces attein- 
tes répétées à la liberté du travail qui pa- 
ralysent la vie de la nation ? 

Vous ne pouvez ignorer que, dans cer- 
tain s régions, la terreur sévit (Mouve- 
ments divers), que des ouvriers qui veu- 
len! travailler sont agrêtés, enlevés de chez 
eux, et que leurs familles n’en ont aucune 
nouvelle ? 

Il est temps, monsieur le président du 
conseil, de faire régner la légalité. (Ap- 

1-ciissements à droile et sur divers bancs 
à yuuche et au centre.) 

Ne combhaltez-vous pas, enfin, l’état 
d'esprit de certains fonctionnaires qui se 
croient propriétaires de leur charge et 
n'hésitent pas à porter un préjudice mor- 
tel à beaucoup plus pauvre qu'eux, en 
refusant d'assurer la continuité de leur 
sers .ce public ? 

C'est un ancien fonctionnaire qui vous 
pare, monsieur le président du conseil, 
et ai les connaît bien. 

Je sais qu’il existe une grande majorité 
de fonctionnaires parfaitement conscients 
de leur devoir et ne demandant qu'à re- 
fuser de cesser le travail. Mais ils vous 
prient aussi de les aider et de les prolé- 

er. 2 contents sur les mêmes 
unes. 


Leur fonction, la fonction publique ne 
me paraît pas propriété privée: c'est évi- 
demment, au premier chef, une pro- 
pritlé collective. 

Que ferez-vous, monsieur le président 
du conseil, devant une telle situation ? 


Nous vous demandons de nous répon- 
dre sans équivoaue, même si nous vous 
soumettons à une rude épreuve. 

Laisserez-vous s’instaurer dans nos ter- 
ritures d'outre-mer où tant de notre 
Sang a coulé, où tant de labeur a été dé- 
per-t, un état de révoite endémique qui 
menace les nôtres et qui n’honore pas 
noire pavillon ? 

De vos réponses à ces questions préci- 
ses dépendra notre attitude. 

Nous avons, en effet, l'impression que 
la dernière crise n’a rien résolu et qu'on 
continue à perdre un temps extrème- 
ment précieux. 

Le nr républicain de la liberté, que 
f'ai l'honneur de représenter à la tribune, 
n'a cessé de signaler les dangers mortels 
d'une politique dont nous récoltons au- 

urd’hui les fruits amers. 11 a le droit 

e vous crier, monsieur le président du 
co qu'il est temps de voir cesser 
un tel état de choses. 





Il croit que le rétablissement de l 
dre dans le travail, dans la rue et dans 
les finances est un impératif qui s'impose 


à tous les Français dans les circonstances 
tragiques actuelles. 

Nous voulons, par dessus tout 
la République. 

Elle est menacée par une entreprise de 


désorganisation qui prend ses 
à l’étranger. Elle est menacée, aussi, par 
une HJolitique économique, financière, 
spécialement monétaire qui, l'histoire le 
prouve, a toujours provoqué la chute des 
démocraties et l'avènement des dicéa- 
tures, 


inaspirations 


Aurez-vous, demain, de l'autorité ? 
Saurez-vous vous montrer énergique ? 

Hélas! les hommes ne changent pas. 
L'expérience d'hier nous commande de 
ne plus nous fier à des promesses ou à 


À de bonnes intentions, mais de vous juger 


à vos actes, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à droite.) 


M. le président. Ta parole est à M. Serre. 
pour développer son interpellation. 


M. Charles Serre. Ia première condition 
du régime parlementaire, c'est la clarté. 
Le pays à besoin de savoir où on le 
mène et par quels chemins. 11 veut con- 
naître les raisons de la 
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dernière crise | 


ministérielle, les calculs qui déterminè- | 


rent son ouverture, les influences qui 
pesèrent sur son développement, la ma- 
nière dont elle a été dénoute. 

Il veut savoir ce qu'il y a de vrai et 
de faux dans les rumeurs qui se répan- 
dent, en ce moment, sur notre siluation 
intérieure. 

11 attend une explication loyale et com- 
plète du Gouvernement et des divers par- 
tis, arrachant brutalement ce voile qui 
nous cache des mystères que le peuple 
aspire à connaitre et qu'il a bien le droit 
de conraître. , 

ll demande, aussi, que chacun révèle 
publiquement, comme il se doit &ans une 
démocratie, ses intentions, et ses inten- 
tions complètes. 

C'est pour provoquer celle salulaire 
confrontation des idées et des hommes 
que j'ai déposé ma demande €'interpel- 
lation, N'y voyez, monsieur le président 
du conseil, ni une murque d'hostilité pré- 
conçue, ni une manifestation de défiance 
systématique, mais simplement une invi- 
tation à dissiper des équivoques, à pré- 
ciser voire programme et à dire nelte- 
ment avec quelles forces vous voulez gou- 
verner, ici comme dans le pays, et quel- 


les seront les limites exactes de votre 
majorité. 

Je crois, en eflet, que le fonciionne- 
dent de nos institutions est gravement 


altéré par celte nostalgie de l'unanimité 
qui trouble bien souvent nolre concep- 
tion du parlementarisme. 

Comme nous l'apprennent, par un 
exemple constant, nos amis anglais, vers 
lesquels il me sera permis de me tourner 
en ce jour où l'éminent représentant de 
la Chambre des Communes nous honore 


| autour de votre parti, mais de 





tint msn 


essentiellement une majorité et une op-: 


position. 

Une majorité, qui soutient le Gouverne- 
ment issu, non des mélanges savants de 
programmes contraires et d'aspirations 
différentes mais, de façon plus exarte et 
plus conforme À la saine tradition démo- 
cratique, d'une victoire remportée devant 
le e universel par des idées claires 
et un groupe cohérent. 


_ <e - | s'il définissait couregeusement, hardiment 
de sa visite, le régime représentatif c'est ! . ? - 
























































Une opposition, loyale envers la palrie 
et envers la République, qui, dans ie cadre 
des lois et sous la seule inspiration de sa 


conscience, contrôle, critique et combat, 


sans éprouver le besoin de calquet 
trève son attitude sur les positions fluc- 
tuantes d’une pu étrai 

Si nou ulons faire vivre Ja Répul 

il faudra revt I ess 1 


La République ne st 


un, deux ou trois partis; elle est 
de tous, le patrimoine comm 

On peut refuser son suffrage à : 
nistère tout en conservant la foi 
la souveraineté populaire, base de Ja 
mocratie. C'est précisément cette fo 
me conduit, monsieur le présidi 
conseil, à vous poser sans préambu 


nom de mes amis du groupe des 
dants d'action sociale, une question capi- 
tale : Que voulez-vous faire ? Etes-vous Île 
simple mandataire de la coalition politi- 
que qui, sous le nom de troisième force, 
a tenté d'unir les partis mis en échec aux 
dernières élections municipales ? (frotes 
tations au centre, — Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite 


Ou bien, dépassant votre 
nance politique, tiendrez-vous cat 
volontés exprimées par le suffrage univer- 
sel les 19 et 26 octobre ? 


pr'opl e 


ibpart » 


npte de 


resterez-vous fidèle au vaste rassemble 
ment des 412 parlementaires groupés, non 
le votre : 

pour empêcher la seule guerre civile qui 
menace la vie du pays et assurer Ja conti- 
nuité de la vie nationale ? 


Monsieur le président du conseil, je ne 
vous demande de répudiet hi votre doi 
trine, ni vos amis, mais je vous adjure de 
voir au delà de ces travées et de ne pa 
croire que les partis qui sont les plus no 
breux dans l’Assemblée ont figé et 
rosé pour toujours foule la vie nalio 
et l'opinion publique. 


me de ed me _ 
_ _ 


Les dernières élections municipales ont 
fourni la preuve décisive que les aspira- 
tions du pavs ne concordent plus, en 
moment, avec la composition de l'Assem- 
blée nationale et qu'elles concordent en- 
core moins avec celle du Conseil de la 
République. 


Assurément, il ne saurait étre question 
de violer les règles constitutionnelles qui, 
depuis le referendum, forment la loi su- 
prème de la nation. 


A 


Je suis le premier À reconnaitre que la 
France a besoin d'apaisement, de com- 
préhension mutuelle, de calme, de paix, 
et que ce n'est pas le moment de procéder 
à une campagne électorale exceptionnelle 
quand déferlent sur notre pays des vagus 
incessantes de conflits sociaux provoqui 
par des mots d'ordre politiques et rendus 
possibles par la misère, hélas! trop vraie, 
d'un grand nombre de foyers modestes, 
victimes de la hausse des prix. 


Mais il est bien permis, monsieur le pré- 
sident du conseil, de se demander si le 
Gouvernement que vous présidez ne verrait 
pas son autorité singulièrement renforcée 


un programme capable de parer aux périls 
les plus urgents et de préparer, des que 
les circonstances le permettront, dans le 
pres absolu respect des formes définies par 
a loi, la nouvelle consultation du suffrage 
universel devenue obligatoire pour déga- 

r une majorité susceptible d'interpréter 
idèlement la volonté nationale telle 
qu'elle s'est exprimée il y a quelques se- 
maines. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


mme emnE eme; amer 
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L'un de vos ministres, 
Floret, que je vois à son banc, di 
cominission de la Constitution: 

« Nous ne sommes pas de ceux qui ont 
l1 crairfe et comme une terreur maladive 
du peuple, et nous pensons que le retour 
devant le suffrage universel à souvent 
l'effet bienfaisant d'une fontaine de jou- 
vence 


M. Paul Coste- 
isait à la 


Croyez-vous pouvoir maintenir l'crdre 
public et arrêter l'avilissement monétaire 
avec uniquement de mystérieux dosages, 
de laborieuses tractations, des concilia- 
bules nocturnes et diurnes aboutissant à 
la résurrection de ministères supprimés, à 
des changements d'affectation de titulaires 
ou à une prolongation inusitée de la pé- 
riode de constitution du eabinet ? 

J'ai écouté hier soir, avec émotion, 
comme de très nombreux Français, les pa- 
roles simples et graves que vous avez 
prononcées à Ja radio. Vous avez trouvé, 
monsieur le président du conseil, des 

{s humains susceptibles de toucher 


accents 
profondément le pay Mais j'ai retenu 


aussi l'indication des mesures que xotra 
Gouvernement a édictées et des refus aux- 
quels, déjà, 11 s'est heurté. 

(erta sCcrv\ices publies, déjà arrôtés 


ir) 
parliellemet t, sont encore exposcs à des 
troubles plus généralisés. Les grèves vont, 
peu à peu, fare sentir Jeurs tristes con- 
sequence dan tous les domaines de la 


I n'est pas possible que la diminution 
de a production provoquée par les 
uroves et les légères, mais insuffisantes, 
iugmentations de salaires, pensions, re- 
truiles où allocations familiales, pourtant 
légitimes, ne pèse pas lourdement sur Ja 
courbe des DTIX. 

Les dépenses de personnel et de maté- 
riel des deux budgets, ordinaire at extra- 
celles des comptes spéciaux, 
vor.t engloutir les ressources disponibles, 
“eccpiuant la menace de Ja mortelle in- 
flatior. avec son sinistre cortège de souf- 
frances matérielles et aussi, je dirai même 
surtout, de plaies morales extrêmement 
graves pour l'état d'un pays. 


1! rh 
O QI alre, 


L'Assemblée n'a-t-elle pas le droit de 
manilester quelques inquiétudes ? 


Assurément, pour nous tirer de l'or- 
niere il faudrait, comme vous J'avez dit, 
monsieur Je président du conseil, l'effort 
commun et fraternel de tous les citoyens. 


Comprenons que la France vit actuelle- 
ment au-dessus de ses moyens, soit que 
sa consomination -dépasse sa production, 
soit que sa production reste inférieure à 
sa Cconsomimalion. 


De deux choses l'une: ou bien nous ré- 
duirons notre consommation au niveau 
de otre productivité, et cette réduction 
sigificra le déclin définitif de notre pays 
à travers les crises économiques et les 
sociales que comporterait, 
inévitablement et obligatoirement, cette 
décadence du train de vie des masses 
humaines; où bien, dans un énergique sur- 
saut de volonté et d'efficacité, la France 
galvanisera toutes ses forces humaines, 
matérielles et financières pour maintenir 
son niveau de vie et sauver toute Ja civi- 
hsalion démocratique que nous représen- 
tons. 


convulsions 


Seule celle seconde allitude est digne de 
Ja France, digne de notre passé et de notre 
idéal, digne de la République. Mais elle 
exige le renforcement de l'autorité de 
V'Etat, la baise des prix de revient et 
l'augmentation de la production, 








Croyez-vous que veus accomplirez plus 
facilement celle täche immense, mais 
obligatoire, en accordant une importance 
qu’elles ne méritent pas aux divergences 
doctrinales, ou en faisant de votre Gouver- 
nement le fidèle reflet des 412 députés qui 
ont répondu à votre appel pour la dûfense 
du seul inicrét national ? 

Allez-vous clore Géfinitivement l'ère de 
la facilité par le retour au véritable équi- 
libre budgétaire, sans ruées ni astuces, 
suballernes ou supérieures ? 

Allez-vous aiguiller la jeunesse et Ja 
ain-d'œuvre vers un travail productif ou 
continuer à laisser proliférer Ja bureau- 
cralie stérile et le purasitisme inutile d’un 
trop grand nombre d'intermédiaires ? 

Allez-vous intensifier l'équipement in- 
dustriel et agricole de nos territoires d’ou- 
tre-mer ou continuer à laisser le champ 
libre aux agitateurs qui ne rêvent què 
d'édifier leur fortune personnelle sur les 
ruines de la France et de leurs propres 
concitoyens ? 

Notre agiculture, notre industrie, notre 
commeoice, nos artisans sont écrasés par 
des charges imposées avec des intentions 
généreuses, mais sans tenir compte des 
conditions particulières de notre produec- 
tion, et dans une période où nous n'avons 
guère les moyens de supporter impuné- 
ment des bouleversements aussi profonds. 


Les circonstances semblent exiger non 
seulement une inflexion légère, une pause 
analogue à celle dont, en 1937, M. le pré- 
sident Léon Blum avait reconnu la néces- 
silé, mais une prise de conscience plus 
objective et mains idéologique de la réa- 
lité économique tout entière. 

Ceux qui ont la lcurde tâche de diriger 
notre politique économique seraient bien 
avisés de méditer ces phrases lourdes de 
pensée que Goethe prononcail dans ses 
conversations avec Eckcrmann: 


« Il faut, avec Ja nalure, procéder dou- 
cement, lentement, si l’on veut gagner 
quelque chose sur elle, Lorsque, dans mes 
recherches d'histoire naturelle, il me ve- 
nait une idée, je n’exigeais pas que la 
nature me donnât immédiatement raison; 
non, je continuais à l'observer, j’expéri- 
mentais, et j'élais content si elle voulait 
bien de temps en temps se montrer assez 
bonne pour confirmer mon idée théori- 
que ». 


Recevons la leçon de l'expérience. Les 
réformes les plus justes doivent pouvoir 
être assimilées. 

Une nation comme la nôtre qui, en rai- 
son de la structure de son sol, a toujours 
été dans l'obligation d'importer annuelle- 
ment le tiers de son charbon, la presque 
totalité de ses produits pétroliers, 98 pour 
100 de ses métaux non ferreux, 9% pour 
100 de son coton, 60 p. 100 de ses corps 
gras, de payer aux étrangers du fret ma- 
rilime en proportion importante, est obli- 
gée, sous peine de se ruiner complète- 
ment et définitivement en dévorant sa 
substance, de ne pas imposer à ses pro- 
ductions industrielles et agricoles et à son 
activité commerciale des charges telles 
que, par suite de l’état périmé de son 
outillage et de la faiblesse de ses rende- 
ments, dus le plus souvent à des condi- 
tions naturelles d'exploitation que nous 
ne pouvons modifier, elle se trouve en 
infériorité manifeste à l’égard de ses four- 
nisseurs. 


C'est un sursaut analogue à celui de la 
Résistance te faudrait imprimer à ns. 
tre peuple, à cette heure. Dites-nous elat- 
rement, monsieur le président du conseil, 
si c'est là votre politique. 











tt 


Vous contenterez-vous de présider anx 
destinées d’un cabinet Ramadier deuxi, 
mouture, sans M. Ramadier, ou, insnirs 
per un souci de paix publigne et une \ 
onté d'efficacité, unirez-Vous, pour i: 
France et pour la Hiépublique, toutes ] 
nuances et toutes les tendances de l'on 
nion nationale, à la seule exception + 
ceux qui applaudissent le pays qui, hi 
à Londres, réclamait la reconstitution 
l'unité allemande ? 

L'Assemblée a aujourd'hui un choix 
visif à faire, une volonté à aftirmer, « 
choix et celte volonté, il faut qu’elle pu 
les manifester. 

Je vous demande, monsieur le pr 
dent du conseil, de ne laisser planer 
cune équivoque sur ce débat et de 
nettement avec qui vous voulez gouvern:r 
et où vous conduisez le pays. (Applaud 
sements sur cerlains bancs au centre v! 
à gauche et sur divers bancs à droite. 


M. le président. La parole est à M. \ 
cent Badie, pour développer son interp 
lation. 


M. Vincent Badie. Je suis de Coux. 1! 
sieur le président du conseil, qui x 
ont accordé leur confiance, lorsque 
avez demandé l'investiture à cette as 
blée. 

Nous l'avons fait parce que nous 
vons que vous êtes un patriote ardent 
un démocrate sincère. Nous l'avons fait 
parce que, dans votre déclaralion, x 
avez affirmé sans ambages que toutlo 
l'œuvre du Gouvernement doit élre do 
minée par le seul souci de sauver la li 
publique, car ce souci, avez-vous dit, 
tient \ lui seul tous les autres. 


Mais aujourd'hui il s’agit de savoir «1 
on peut accorder la même confiance 4 
votre Gouvernement. Mon attitude pre- 
mière ne me prive pas de la liberté da 
vous parler, sans arrière-pensée, en Mon 
nom personnel, et de le faire avec une 
franchise que d’aucuns trouveront peut 
être brutale. C’est le seul langage que l'on 
se doit, 


Au moment où le nouveau Gouverne- 
ment se présente devant l’Assemblée, la 
seule question qui se pose est de savoir 
si, selon la formule de M, Lecourt, les trois 
conditions nécessaires à la création d'un 
gouvernement stable et fort, dont le pays 
a besoin, 6e trouvent réunies: une large 
majorité parlementaire, une équipe gou- 
vernementale, une politique. 


Et d'abord, est-on sûr de pouvoir main- 
tenir autour du Gouvernement une majo- 
rilté parlementaire ? Dans ce cas, quelle 
est la nature de cette majorité ? 


J'ai le sentiment que les contradictions 
relevées dans le dosage de la combinaison 
ministérielie si Jaborieusement obtenue, 
ei elles font apparaitre l'étendue de là 
majorité, en accusent plus encore sa fri- 
gilité et son caractère momentanc. 


Votre dessein a été d'augmenter les sul- 
frages républicains recueillis sur le nom de 
M. Léon Blum. Mais, ee faisant, vous avez 
cté obligé de rechercher des hommes qui, 
en refusant de s'associer à la troisième 
force, se sont comportés comme s'ils vou- 
laient appartenir à un de ces deux blocs 
ahtagonistes dont les vrais républicains 
se sont d'instinct écartés. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) 


Ne craignez-vous pas dès lors que l'ap- 
point de ces hommes ne serve qu’à nous 
acheminer inéluctablement vers ce que 
nous aurions voulu éviter ? Si, pour eux, 


il n’y a point de place pour la troisiÿng 
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force, c'est donc qu’ils croient fatale 
] existence de ces deux blocs et, dans ce 
Cas, nous sommes en droit de douter de 
leur volonté de défense des institutions ré- 
publicaines. (ipplaudissements sur les 
2! DPICOA | bancs.) 

Ne craignez-vous pas que la classe ou- 
sricre et une partie importante du pays 
ne prennent ormbrage de la présence de 
tels hommes au sein du Gouvernement. 
parce qu'elles n'y trouvent pas la com- 
pensation attendue que, seul, aurait pu 
apporter le choix d’un homme respecté 
dans lemonde du travail ? 

Pourquoi avez-vous ainsi délibérément 
rompu l'équilibre que, par vos déclura- 
tions, vous nous aviez laissé espérer ? 
Pourquoi, en vous privant de la colaha- 
ration de M. Léon Blum, avez-vous retiré 
aux travail'eurs une raison de croire que 
vous admettiez que « la République est. 
our une large part, l’œuvre et le bien 
Le * la classe ouvrière ? » 

Le résultat de cette rupture d’équilibre 
est de vous priver aujourd'hui d'une 
“rtie de l'imposante majorité de votre 
investiture, majorité pourtant indispen- 
sable dans la conjoncture présente. 

l\ fallait rendre votre majorilé à la fois 
cobtrente et indivisihle, pour vous per 
mettre de faire front aux difficultés qui 
vous assaillent de toutes parts. Vos déei- 
sions se ressentiront, à n'en pas douter, 
de la précarité de votre soutien parle- 
mentaire. Or, le moment des demi-me- 
sures est révolu. 

Voila exprimée en quelques mots mon 
Jnquiétude en ce qui concerne votre ma- 
jorité, qui ne ape aller qu'en s’amenui- 
sant au fur et à mesure que s’accroîtront 
vos difficultés. 


Il convient aussi de se demander si 
la <econde condition exigée par M. Le- 
court: « l'existence d'un gouvernement 
de structure nouvelle, composé d'une pe- 
tite équipe d'hommes politiques ayant 
prise sur le concret, s’atlachant à agir et 
ayant compétence et earactère », est éga- 
lement réalisée. Est-il interdit de penser 
que vous-même, monsieur le président du 
conseil, vous n'avez pas cette convic- 
ton ? 

Nous retrouvons, dans votre gouverne- 

ment, quelques-uns des hommes réunis 
dans le précédent ; et vous n'évitez même 
pus, À cet égard, le reproche que l'on fai- 
Sait aux gouveïnements de la He Répu- 
blique d’intervertir les rôles sans chan- 
ger les acteurs. 
_ Vous voudriez faire admettre à ce pays, 
qui ne Île croit plus déjà depuis e 
temps, qu'il y a des hommes politiques 
spécialisies en toutes choses, comme si 
leur compétence s’altachait plus encore 
à icur nom qu'à leur technicité, 

De toute évidence, votre équipe n'est 
ee à l’image du comité restreint de sa- 
ut publie, que. le porte-parole de votre 
&Toupe avait préconisé et auquel vous 
ser:bliez vous ètre rallié avee votre pré- 
décesseur, 


Fo vous privant des avantages de cette 
c’ixentration de pouvoirs, vous avez été 
äxené, malgré vous, à vous faire l'inta- 
rissable dispensateur de parcelles d’auto- 
rité qui ne sauraient guère atteindre une 
administration de plus en pus réticente. 
KApplaudissements sur certains bancs a 
ÿriche et à droite.) 


Mais Îl y a plus grave encore en ce qui 
Concerne L shuciure de votre Gouverne- 
ment, On légitimement se demander 


peut 
Welle raison majeure à fait jeter l'exclu- 
ve du Gouvernement eur la personne de 
M. Paul Reynaud, 





Dans sa lettre si digne et empreinte d'un 
si haut esprit civique, notre honorable cot- 
lègue semble avoir montré par 
l'inanité du prétexte retenu contre lui. 

Mais la logique permet ue penser qu'il Y 
a eu de voire part, mes chers collegues, 
une erreur regrettable, (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Est-il possible d'oublier que M. Paul Rey- 
naud, en votant pour M. Léon Blum, avait, 
par ce geste, répondu à l'appel adressé aux 
républicnins qui ne se résoivent pas à &d 
mettre l'existence des deux blocs comme 
une fatalité? 

Est-il possible d'oublier que M. Paul Rey- 
naud, en donnant sa voix à M. Léon Blum, 
avait voulu marquer sa volonté de ne point 
laisser glisser notre pays vers l'aventure? 

Est-il possible d'oublier que M. Paul Rey- 
naud qui a manifesté en, toute occasion 
son indépendance et qui a payé de sa li- 
berté éa fidélité à l'idéal républicain (4p 
plaudissements à droite et Sur certains 
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bancs à gauche), n'a jamais, lui, con- 
traeté de dette de reconnaissance envers 





quiconque ? 

Ainsi les Francais qui ne sont pas ini- 
tiés aux jeux subtils de la politique ne 
coraprendront pas qu'à la place de M. Pau] 
Reynaud le parti socialiste ait laissé dési- 
gner d’autres hommes qui avaient voté 
contre M. Léon Blum et qui avaient mani- 
festé de l'hostilité à sa politique. 

M. Pierre Hontel. C'est un crime de lèse 
majesté ? 


M. André Le Troquer. Le groupe socia- 
liste n'a pas prononcé d’exclusive. 


M. Vincent Badie, Les Français compren- 
dront encore moins, monsieur le président 
du conseil, que vous ayez, vous, plié devant 
cette exclusive lorsqu'ils se rappelleront 
qu’à cette tribune vous avez solennelle- 
ment déclaré: « La majorité qui soutiendra 
le Gouvernement ne devra pas avoir d’au- 
tres limites que celles qu'implique la sau- 
vegarde des principes démocratiques et 
de l'indépendance nationale. (Très Lien' 
très bien! sur certains bancs à gauche.) 

Enfin, pour savoir «i la troisième con- 
dition envisagée par M. Lecourt se trouve 
remplie, on doit se demander quelle sera, 
avec ces concours disparates, la politique 
gouvernementale. 

Mon collègue M. Serre vient fort juste- 
ment d'exprimer quelques craintes sur 
l'exacte orientation de la politique écono- 
mique que va mener le Gouvernement. 

Sans doute M. Léon Blum a-t-il eu raison 
d'attirer notre attention sur Ja querelle, 
plus doctrinale que réelle, du dirigisme et 
du libéralisme, cn nous conseillant « de 
ne pas nous jeler au visage des mots mal 
définis qui cachent des réalités sur les- 
quelles tout le monde est d'accord ». 

Mais, sur le seul plan gouvernemental, 
cette querelle ne ristne-t-e le pas d'amener 
un divorce rapide entre des partisans trop 
absolus ? 

De même, en ce qui concerne le pro- 
gramme financier, M. le ministre des finan- 
ces peut-il s’écarter de la voie tracée par 
son prédécesseur devenu aujourd'hui chef 
du Gouvernement et qui, chaque jour, 
alourdissait la charge des mêmes contri- 
buablès essouflés et des mêmes consom- 
mateurs excédés. (Applaudissements sur 
ceriains bancs à gauche et à droite.) 


Rompra-t-il avec ses errements, cessera- 
til de traquer sans merci les honnêtes 
ens tandis qu'il les contraint tous les 
urs davantage à se transformer en frau- 
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Maintiendra-t-il les mesures sans effet 
qui laissent les trafiquants du marché noir 





dans une indécente impunité, tandis 
qu'anciens combattants et vietimes de Ja 
gucrre en sont encore à attendre la Jégi- 
üme réparation des cruel dommag 
qu ils ont i ju tement subis ? (Très bien ! 
sres | sur cerlains bancs à 4 ne el 
u d' Lt 

Ce n'est pas en à lil i » 
léià pris par le ministre fi 

l'hier que vous arrèlerez l'infl 

Ce n’est pas non plus en désavouant la 
pouuque fina rt M. Hobert Schurna 
que ne |! pre sin ñ Û Ile i 
à confiance da l 

Pour obtenir cette confiance, il faut évi- 
ter, du ul u lendemain, d \rner 
leux poliliques différentes, 

La réussite de Poincaré a tenu surtout 
à la rectitude de ses vues politiques et 


à la fermeté de sa doctrine 
Quelle va être, par ailleurs, votre poli 
tique sociale ? 


Vous êles en présence de conflits du 
travail d'une ampleur exceptionnelle, Le 
bien-fondé de certaines revendicalio ne 
saurait être contesté. 

Le cardinal arehevèque de Paris lui- 
même souhaile que soient entendues Îles 
justes revendications des travailleurs.  - 

M. Roland Ge Moustier, Pourquoi Lui 
même x ? 

M. Vincent Badie. Vous aus:i, monsieur 


le président du conseil, dans votre appel 


radiodiffusé d'hier, en faisant connaitre 
que le Gouvernement avait décidé d'ac- 
corder une indemnité provisoire de vise 


chère, vous avez admis que les familles 
laborieuses ne pouvaient pius désormais 
assurer leur propre subsistance, sans ce- 
pendant leur apporter l’aide suffisante qui 
eut apaisé leur angoisse. 

Or, on nous a trop souvent répété iei 
que toute augmentation de salaire, si mi- 
nime soit-elle, entrainait une élévation 
inévitable du coût de la vie pour que vos 
dernières déclarations, sans vues construc- 
tives précises, soient arrivées à dissiper le 
malaise qui pèse sur la nation. 

Le problème ne se trouve pas résaln. 
Et ce n’est même pas en faisant voter le 
principe de la limitation du droit de grève 
qu'on fera disparaître la cause profonde 
et réelle du mal. 

I faut avant tout, vous le savez bien, 
redonner au pays la confiance en lui- 
même, en ses représentants et surtout en 
son Gouvernement, 

C'est donc essentiellement un run 
de gouvernement qui se posé Etes-vous 
convaincu, monsieur le président du 
conseil, que vous avez réalisé autour de 
vous la coalition des bonnes volontés 
nécessaires pour gouverner ? 

« Gouverner, c'est affirmer l'autorité de 
l'Etat, c'est-à-dire maintenir l'ordre pu- 
blie, assurer la stricte exécution des déci- 
sions gouvernementales et le respect de 
la loi ». 

La formule est de 
président du conseil. 

Restaurer l'autorité de l'Etat ? Je suis 
convaincu, quant à moi, que ce sera l'une 
de vos préoccupations essentielles. 

Avec un gouvernement qui eut emporté 
l'adhésion sans réserve de tous les fer- 
vents démocrates appartenant à toutes les 
classes de la nation, votre tâche eut été 
certainement facilitée. 

Puisqu'il ne peut plns en être ainsi, {l 
vous appartient de nous 
vous entendez rétablir l'autorité, 


vous, monsieur le 
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Pour ma part, je pense que cet impé- 
rieux devoir du Gouvernement n'exclut à 
aucun moment la sauvegarde des droits 
imprescriplibles des citoyens contre toutes 
Jes injustices, toutes les oppressions, 
toutes les tyrannies, de même qu’il 
n'exclut pas la sauvegarde des droits qui 
&'attachent à la fonction publique. 

Certes, on doit exiger des fonctionnaires 
qu'ils servent avec loyalisme le régime 
républicain et qu'ils n'utilisent pas leurs 


fonctions à des fins politiques subversives. 
Mais il ne faut pas, à chaque difficulté 
nouvelle, trouver « des » responsables 


sans avoir d'abord cherché « les » respon- 
sables, et cela au mépris des garanties 

hnnistratives si souvent transgressées 
dcpuis 1940, 

Ainsi, par exemple, nous avons pu sup- 
poser, à la suile de la version officielle 
des incidents de Marseille, que certains 
magistrats avaient été frappés de sanctions 
pour des manquements profesional qui, 
par la suite, n'ont pu être équitablement 


1 

Le retour de semblables erreurs si ma- 
ifestement préjudiciables à l'autorité de 

J'Etat et qui accentucraient un malaise 
dont les symptômes sont déjà si inquié- 
tants doit être avant tout évité. 

fiue l'on protège les magistrats pour 
leur permetlre de rendre la justice en 
toute indépendance et en toute sérénité. 

Nons avons reçu l'écho de l'inquiétude 
manifestte lors de la récente assemblée 
des états généraux de la magistrature. 

Il faut prendre au plus tôt en considéra- 
tion le projet de statut disciplinaire des 
magistrats du parquet, élaboré par les in- 
téressés, Il faut aussi que le Gouverne- 
ment assure tous les fonctionnaires d’au- 
torité d'une sécurité réelle, qui les mette 
à l'abri de l'affolement du moment, qu'il 
ne prenne pas contre eux des mesures ins- 
prees plus par l'esprit partisan que par 
l'intérêt du bien publie. 

Pour gouverner, il faut encore mainte- 
nir, avez-vous dit, l’ordre républicain. 

Aseurer l'ordre républicain, ce n'est pas 
nécessairement recourir à la force; c'est 
1echercher passionnément et sans arrière- 
pensée les solutions de justice sociale, 
c'est avoir la volonté de désarmer la mi- 
sère, c'est, en tout étal de cause, nourrir 
ceux qui ont faim, vêtir ceux qui ont 
froid,  (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Mesdames, messieurs, les conditions ju- 
gces indispensables par M. Lecourt pour 
assurer la plénitude et l'efficacité du pou- 
voir ne se trouvent pas réunies. Il est de 
non devoig, de vous faire part de mes 
inquiétudes, 

Elles sont d'autant plus fondées que le 
pays a accueilli avec réserve, plus en- 
core, avec réception, ce nouveau gouver- 
nement, Un grand espoir vient de dispa- 
raître. 

Monsieur le président du conseil, vous 
avez accepté une lourde tâche, Chacun se 
plait à reconnaitre votre haute conscience 
et votre probité morale. En cette heure 
grave, l'ancien déporté eût souhaité pou- 
voir à nouveau accorder son vote au pre- 
mier parlementaire français frappé par la 
Gestapo, Il ne vous le retire pas sans 
regret, 

En présence des difficultés qui s’accu- 
mulent, de l'agitation qui se développe, du 
danger qui s'aggrave, le pays lui-même 
semble déjà douter de votre réussite. 

Si votre tentative devait se solder par 
un échec, vous auriez fait perdre un temps 
précieux à la nation. C'est là une grave 
responsabilité, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 
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Un membre à gauche. Vive la Républi- 
que, quand mêmel (Rires sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, pour développer son interpel- 
re (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Waïldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, dans cette Assemblée, on a bien 
souvent parlé des droits de l'opposition à 
s'exprimer. 

Je pense que l’on permettra au seul 

arti qui ait voté contre l'investiture de 
f. Robert Schuman de faire entendre sa 
VOix. 

Sur la composition du Gouvernement, je 
ne dirai que peu de chose: elle n’est sus- 
ceptible, à notre avis, d’impressionner per- 
sonne. 

Certes, le nombre y est. (Rires à l’ex- 
trême gauche et sur divers bancs.) Mais 
vous savez bien, monsieur le président du 
conseil, que le nombre des ministres, des 
secrétaires et des sous-secrétaires d'Etat 
n’a jamais été le facteur décisif de la soli- 
dité d’un gouvernement. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


Je comprends parfaitement que M. le 
président du conseil était tenu d’accor- 
der un certain nombre de satisfactions, 
puisque, en dehors du groupe commu- 
niste, tout le monde s'est prononcé pour 
l'investiture de M. Robert Schuman. Tout 
de même, au moment où l’on parle tant 
de la nécessité des économies, est-ce don- 
ner le bon exemple que d'allonger chaque 
jour la liste des secrétaires et des sous- 
secrétaires d'Etat? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


C'est la seule question que je voulais 
poser au sujet de la composition du Gou- 
vernement. Mais vous sentez parfaitement 
que ce n’est pas là l'objet principal de 
mon interpellation. 

Ce qui importe, à nos yeux, c’est, avant 
tout, la politique du Gouvernement face 
aux problèmes du moment. Mes amis 
Croizat, Lecœur et Marc Dupuy s’atta- 
cheront plus particulièrement, dans un 
instant, à définir notre position vis-à-vis 
des conflits sociaux actuels et des reven- 
dications de la classe ouvrière. 

Pour ma part, les observations que je 
veux présenter au nom du groupe parle- 
mentaire communiste porteront essentiel- 
lement sur deux points: la politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement; 
les conséquences des accords douaniers 
de Genève et du projet de charte com- 
merciale qui doit les entériner. 


Sur le premier point, M. le président 
du conseil a dit notamment, dans la dé- 
elaration qu'il a lue samedi dernier devant 
l'Assemblée : 


voter à temps un budget équilibré, c’est 
mobiliser la nation contre la hausse des 
prix ». 


Certes, nous sommes bien d'accord sur 
ces principes. Nous savons, en effet, aussi 
bien que quiconque, que l'inflation, c’est- 
à-dire la dépréciation du france, et la 
hausse des prix qui l’exprime, ont avant 
tout pour conséquence la réduetion du 
pouvoir d'achat des travailleurs, la mi- 
sère des vieux travailleurs en même temps 
que la ruine de la petite épargne. 


Cependant, pour porter un jugement sur 
la politique financière du Gouvernement, 
pouvons-nous nous contenter de la décla- 
ration de principe de M. le président du 
conseil, que je viens de rappeler ? 


« Défendre la République, | 
c'est déclarer la guerre à l'inflation, c’est | 


——.— 


Si M. Robert Schuman était un homme 
nouveau, s’il n'avait occupé jusqu'ici au- 
cun poste important dans le gouverne. 
ment Ge la France, en bref, s’il n’avait 
le passé politique qui est le sien, nous 
serions peut-être tentés d'accorder un cer- 
tin crédit à sa déclaration d'hier contre 
l'inflation ct la hausse des prix. 


Mais nous ne pouvons oublier que 
M. Robert Schuman était le ministre des 
finances du gouvernement précédent, du 
geuvernement Ramadier. Or, du 30 avril 
au 6 novembre dernier, la circulation fidu- 
ciaire est passée de 771 milliards à 872 
Milliards. En d’autres termes, sous les 
auspices du ministère de M. Schuman, on 
a fabriqué pour 101 milliards de billets 
nouveaux, qui ne sont autre chose que de 


l'inflation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


De plus, pendant la même période, on a 
prélevé sur notre stock d’or 142 milliards 
supplémentaires pour les envoyer aux 
Etats-Unis comme gage des prêts qui noue 
ont élé consentis. 

Après cela, monsieur le président du 
conseil, vous nous permetirez d’être scep- 
tiques lorsque vous nous parlez d’en finir 
avec l'inflation, 


Quant à la lutte contre la hausse des 
prix, dont on a beaucoup parlé dans les 
discours officiels, on connaît le bilan: De- 
puis le mois d'avril dernier, les prix de 
détail ont augmenté de 40 p. 100 au mins 
et continuent à monter, en dépii de la 
farce des étiquettes. (Rires à l'extrême 
gauche. ) 


Peut-on d’ailleurs s'étonner d’un tel ré- 
sultat ? Evidemment non! C’est M. Robert 
Schuman lui-même qui nous a exposé 
maintes fois que, lorsqu'on augmente le 
volume des billets sans qu’augmente en 
même temps celui de la production et des 
marchandises, la hausse des prix est iné- 
vitable. 


La hausse a donc eu lieu non seulement 
parce qu’on n’a pris aucune mesure con- 
tre les spéculateurs, les trafiquants et au- 
tes fauleurs de vie chère, mais aussi 
parce qu'en recourant à l'inflation sur une 
grande échelle, le gouvernement Rama- 

ier-Schuman a organisé et précipité lui- 
même cette hausse des prix. (Applaudis- 
sements à l’extrême gauche.) 


Oh! je sais que, pour tenter de se justi- 
fier, les tenants de cette politique catas- 
trophique vont répétant que ce sont les 
augmentations de salaires qui ont déter- 
: miné les hausses de prix et qui, en ou- 
tre, ont contraint l'Etat à recourir à l'in- 
flation pour faire face à des dépenses ac- 
crues. 

Mais, mesdames, messieurs, vous savez 
parfaitement ce qui est faux dans ce rai- 
sonnement. 

I est faux: premièrement, parce que 
c’est l'augmentation des prix qui a pré- 

cédé les rajustements de salaires et non 
| l'inverse (Applaudissements à l'extrême 
gauche), ce qui signifie que les ouvriers 
ont revendiqué et revendiquent encore au- 
jourd'hui, parce que le Gouvernement 
s’est té EE incapable d'empêcher la 
hausse des prix qui conserve une avance 
considérable sur l’évolution des salaires. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 

Deuxièmement, parce que le Gouverne- 
ment n’a pas attendu le rajustement des 
salaires et des traitements pour recourir à 
l'inflation et que, là encore, ce sont les 
inesures d'inflation, génératrices de haus- 
ses nouvelles, qui ont précédé les deman- 
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M. Antoine Demussois. C'est très juste. g et qui veulent que « cela change », ont M. Eugène Rigal. D'alleurs, ce projet 
j raison d'exiger la garantie de la revision | communiste de fiscalité, n'est q ne pale 


M. Waïldeck Rochet. de telle sorte que, 
si les travailleurs sont aujourd'hui con- 
traints de recourir à la grève pour délen- 
dre leur pain et celui de leur fämille, c'est 
le Gouvernement dont faisait partie M. Ro- 
bert Schuman qui les a acculés à cette 
extrémité et qui porte, par conséquent, 
l'entière responsabilité de la situation pré- 
sente, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


De toute facon, on ne peut honnêtle- 
ment contester aujourd'hui la légitimité 
des revendications de la classe ouvrière. 
Notamment, il est abso‘ument normal que 
les travailleurs, instruits par l'expérience, 
demandent là revision trimestrielle «auto- 
malique des salaires en cas d'augmenta- 
tion du coût de la vie, parce que c'est là 
Ja seule garantie efficace assurant la per- 
manence du pouvoir d'arbat des salaires et 
permettant d'obtenir enfin une action ré- 
solue contre la vie chère. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Je Gouvernement a refusé jusqu'à ce 
jour de satisfaire à cette dernière revendi- 
ation, N'est-ce pas' là l’aveu qu'il entend 
poursuivre la politique d'hier,’ politique 
consistant à reprendre aux cuvriers, sous 
Jorme d'augmentation des prix, ce qu'on 
Jeur accorde si chichement sous forme 
sl'indemnité de via chère ou de rajuste- 
ment? (Applaudissements sur les mêmes 


ban s.) 


Or, mesdames, messieurs, vous le sa- 
vez bien, un des meilleurs moyens de re- 
prendre d'une main aux travailleurs ee 
qu'on semble leur accorder de l'autre, 
c'est la réduction de la valeur du france 
par l'inflation. Continuer Ja politique du 
gouvernement précédent, comme s'est en- 
gagé à le faire M. le président du conseil 
samedi dernier, c’est aller, dans ur, avenir 
plus ou moins proche, vers une nouvelle 
dévaluation du france. 


Le 10 novembre dernier, M. Harald Ca- 
lender, correspondant parisien du journal 
américain New-York Times, écrivait: 

« Il est généralement admis, dans tous 
les milieux informés, que le france sera 
probablement dévalué avant la fin de l'an- 
née, de manière à ramener son taux de 
change, officiel à un niveau proche de sa 
valeur d'achat. Dans les milieux financiers, 
on parle. courimment de fixer demain Je 
taux de change du dollar à 300 et même à 
350 francs, au lieu de 119.50 aujourd'hui ». 


Comme nous achetons en Amérique non 
seulement du blé, mais du charbon, des 
machines, des tracteurs, du coton, des en- 
grais et auires produits, si, demain, la dé- 
valuation du franc était acquise, nous de- 
vrions payer tous ces produits beaucoup 
plus cher, ce qui ne manquérait pas de 
provoquer une nouvelle vague de hausse, 
annulant — et bien au delà — toutes Jes 
indemnités de vie chère dont on nous 
parle. 

C'est pourquoi je pose une question À 
M. le président du conseil: si les Améri- 
cains exigent demain la dévaluafon du 
franc par rapport au dollar, que fera votre 
Gouvernement ? 


Je crains fort de n’obtenir aucune ré- 
ponse, précisément parce qu'au point où 
nous en sommes, notre Gouvernement 
n'est pas libre de refuser une telle mesure, 
si elle est exigée demain par le gouverne- 
ment de M. Truman. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Fn présence d’un tel dange:, nous 
aflirmons que les travailleurs qui refusent, 
à juste titre, d'être toujours les dupes 


trimestrielle des salairés en cas d'augmen- 
tation du coût de la vie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), d'autant plus 
que si nous passons du plan monétaire au 
plan de la fiscalité, c'est encore Ja pers 
pective de charges nouvelles que nous 
cffre le Gouvernement, 

On avait promis de réduire les impôts 
abusifs acquittés par Jes saiariés. Mais si 
l’on tient compte de l'évolution des paix 
et des salaires, les travailleurs er st 
d'après le nouveau projet de réforme fis 
cale que M. René Mayer a repris à son 
compte, au moins autant, sinon plus, en 
1948 qu'en 1947. Les artisans, les petits 
épargnants, les professions libérales subi- 
ront une augmentation sensible, mais il 
convient de noter que ce sont surtout à 
paysans qui feront les frais de la préten- 
due réforme fiscale. 

Dans l'exposé des motifs du projet g 
vernemental, nous lisons: 

« Dans les prévisions budget 
1947, le produit de l'impôt sur les bénc- 
fées de l'exploitation agricole — qui a 
déjà été triplé par rapport à 1916 — est 
évalué à 6 milliards. » 

« Le Gouvernement a fixé à 15 milliards 
supplémentaires la somine à attendre du 
produit de l'impôt sur les bénéilces agri- 
coles l'an prochain. » 

Ainsi, pour l'année 1918, les agriculteurs 
devront payer 21 mil'ards de francs au 
lieu de 6 milliards de francs cette année, 
] les bénéfices 


A cela s'ajoute l'augmentation. de l'im- 
pôt foncier qui sera déterminélésormais, 
non plus sur la base du revenu cadastral, 
mais d'après Ja valcur locative, ce qui 
entraînera une augmentation de 1400 à 
200 p. 100, soil quelques milliards sup- 
plémentaires, 


M. Eugène Rigal. Voulez-Vous me per- 
metlre d> vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Waideck Rochet. Volonticrs 


M. Eugène Rigal. Vous venez d'émettre 
des critiques sur Ja polilique fiscale de 
M. Robeit Schuman, mais vos paroles 
‘sont en contradiction. flagrante avec ce 
que vous écrivez d'autre part, 

En effet, le parti communiste, sous la 
signature de M, Jacques Duclos et de vous- 
mème, monsieur Waldeck Rochet, a dé- 
posé sur Je bureau de l'Assemdiée natio- 
nale un projet de réforme. de la fiscalité 
francaise, 


A la page 


IN » 


“tn 


è 
7 de ce projet, vous ÉCrivez : 


les revenus, la part des bénéfices agricoles 
est intime. I est done indispensable que 
la réforme de la fiscalité établisse une péré 
quation des charges, » {res et exclama- 
tions au centre et à gauche.) 

Plus loin, à la page 27, vous écr:vez: 

« Les bases de la cédule agricole déno 
lent, en général, une imodérat on pleine- 
mént contirmée. par les résultats d'en- 
semble." » 

Et, dans un article de ce projet commn- 
niste, vous proposez que le taux de l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles, qui est ac- 
tucllement de 21 p. 100, devienne progres- 
sif pour atleindre 30 p. 100 à partir de 
150.000 francs. 

A l'ertréme ga he, Très Lien ! très 
bien ! Xous Y voilà | 





« Dans le système actuel des impôts sur 


copie de ceiui de C. G. T. (Erclamations 

au centre), dans lequel 1 lisons : 
«I n'y à pas plus d'un agriculteur sut 

cinq qui paye impôt sur les hénélices 


agricoles, pas plus d'un an il t 
cent qui-cotise à l'impôt général sur la 
revenu, 

Mon ieu Waldi k H chet. ! vous recon 
nais parfaitement le droit d'émettre des 


critiques. Mais ne venez pas présenter de4 
critiques verbales qui sont en contradie- 
t vos 


on avec s Ccrits. (Erclamations à 
l'extrér.e qaauche.\ 

Aujourd'hui, vous tenez exactement 1e 
mème langage que votre collègue M. Jac. 
ques Duclos QUI, Sanicui dernier, s'adresse 
sant à M. Robert Schuman, exprimant 
exactement en ces termes: « Vo SVIIIe 
holisez, monsieur Robert Schuman, une } 
litique d'impôts trop lourds pour 3 
salariés », 

M. Ja ques Duelos sait très bien qu'il 


n'en est pas ainsi, puisque c'est grâce à 
l'initiative personnelle de M. Robert Schu- 
inan que par deux fois, au mois d'août 
1916 et au mois de juin 1947, l'abattement 
à la base pour Fimpôt sur les traitements 
et salaires à été élevé successivement de 
10,000 à 60.000 francs, puis à 84.000 francs, 
Enfin, dans le projet de réforme auquel 
vous venez de faire allusion, M. Robert 
Schuman, en qualité de ministre des tinun- 
es Au gouvernement Ramadier, a proposé 
que cet abattement en faveur des salariés 
soit fixé à 96.000 francs. Voilà les vérités 
que je tenais à rétablir. (Applaudissements 
au centre ct à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Rizal au pourvor! (Ji 
res à l'ertréme gauche.) 

Monsieur Rigal, vous allez gagner un 
poste de sous-scerétaire d'Etat, Cela fera un 
de plus! 


M. Waldeck Rochet. Meésdares, jnes- 
sieurs. je 1éponds à M. Rigal qu'il a bien 
mal lu et qu'il n'a pas étudié Ja proposi- 
tion d'ordre fiscal présentée par de groupe 
communiste, - 


M. Cugène Rigal. Nous cn reparlerons le 
Hiois prochain, 


M. Waideck Rochet, Oui, rai: pour l'n+- 
ant, permettez-moi de vous répondre, (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Je dis que vous avez bien mal lu cette 
proposition, 

Vous comparez d'abord des choses qui ne 
sont pas comparables, Erclamations et 
rires au centre, 4 gauche el & droile.) 


_ M. Robert Bichet, Les paroles €e Les 
Ccrits. 


M. Jean Catrice. La Terre et l'Humanité! 


M. Waildeck Rochet. Celle proposition à 
élé déposée 11 y à fort longtemps. (Erclu- 
malions au centre, Œ au he el à droile,) 


M. Waldeck Rochet. Ecoutez res expli- 
cations, Je vous en piac. (Applaudi sementis 
a l'extrême gauche.) 

Lorsqu'on porte des appréciations sur le 
rendement de l'impôt sur les bénétices 
agiicoles, dans l'exposé des motifs de notre 
proposition, on se réfère à l'année 16, 
cpoque où cet impôt ne produisait que 
deux milliards, tandis que le projet de 
M. Robert Schuman en escompte 21 mil- 
liards, Voila la vérité, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Oui, il est exact qu'un rendement de 
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; agricoles —* c'était le cas en 1946 
- réprésuetilait relativement peu. ({nterrup- 
tions au centre et à gauche.) 


M. Simonnet. La Terre ne l’a jamais dit! 
M. Waldeck Rochet. Mais si, La Terre 


l'a dit, Justement, votre inlerruphuon me 
pwwinellra de preciser, LU: sl parce que 
l'impôt, tel qu'il était établi en 1946, était 
d’un rendement insuffisant que nous avons 
déposé une proposition demandant notam- 


ment aux gros agriculteurs de payer davan- 
tage, ipplaudissements à l'extrême qgau- 
che, — Éxclamalions au centre et à drorte.) 

En effet, ce que n’a pas dit M. Eugène 
Rigal, c'est que 6i nous avons proposé — 
comme il j'a indiqué — un bsrème pro- 
gressif 


M. Guy Petit. À partir de 150.000 francs: 


M. Waïdeck Rochet. … ce barème com- 
portait un taux ÿlus bas pour les pe 
tites et moyennes exploëalions familiales 
et un taux plus élevé med les 
grandes exploitations. (Applaudissements 
à l'extréme gauche ) 

Il reste que nous considérons le projel 
portant réforme fiscale déposé _ l'ancien 
gouvernement et repris par M. René Mayer 
comme imposant des charges trop lourdes 
à l’ensemlde de l’agriculture. C'est pour- 
quoi, à la commission des finances, nous 
avons volé contre sa prise en considéra- 
tion, 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Waldeck Rochet., Volonliers. 


M. le président du conseil. M. Waïdeck 
Rochet, je voudrais vous répondre sur ce 
point précis, puisque je n'ai pas l'inten- 
lion, tout à l'heure, d'entrer dans le détail 
de la politique finaneière. 

Je ne peux pas laisser dire que vous ayez 
le monopole des initiatives en faveur des 
petits cultivateurs, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Je suis convaincu que vous avez Ju }e 
texte que vous eritig1.… Dès lors, vous 
devriez savoir, et vous devriez le dire ici. 


M. Wa!deck Rochet. Je vais le dire. 


M. le président du conseil. ..que nous 
avons porté, par ce projet, de 10 à 40-000 
francs Fabattement à la basé pour les cul- 
tivateurs; qu'en outre, les petits expioi- 
tants employant ras de salariés seront 
désormais traités comme des salariés et ne 
payeront qu'un impôt de 15 p. 100 au 
heu du taux de 21 p. 100 que vous auriez 
maintenu dans votre proposition. (Applau- 
dissements au centre ct à gauche.) 

Voyez-vous, monéieur Waldeck Rochet, 
vous vous aventurez trop vite. 


M. Waïldeck Rochet. Pas du tout! 


M. le président du conseil, … sur un ter- 
rain que vous connaissez, mais dont vous 
supposez que votre audiloire est encore 
insuffisamment informé. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) est de mon de- 
voir, avant que Ja discussion sur le nv 
de réforme fiscale vienne devant le Parle- 
ment, de redresser dès maintenant ces 
erreurs grossières, afin que l'opinion 
publique se fasse juge d'une pratique 
que je dois réprouver, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Waïldeok Rochet, Monsieur le prési- 
dent du éonseil, j'ai parfaitement étudié 
le projet de réforme fiscale que vous avez 
déposé, 








Vous avez présenté l'abattement de 
40.000 francs qui y est prévu comme un 
gros. avantage, l'abattement à la base 
u’élant auparavant que de 10.000 francs. 

Mais, Vous le savez bien, Fabattement 
que ‘vous prévoyez dans votre nouveau 
projet n’a rien de commun avec l’ancien 
abattement. Pourquoi ? Parce que l'impôt 
sur les bénéfices agricoles était basé jus- 
que-là sur le revenu cadastral, tandis que, 
d'après votre nouveau projet, les assujet- 
is seront imposés sur des sommes beau- 
coup plus élevées étant donné qu'on 
prend pour b2se leur revenu réel. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche, — Rires 
et applaudissements au centre, à gauche 
et à droite.) 

C'est là justement, je vais le montrer, 
qu'est le vice de votre projet. (Interrup- 
lions au centre, à droile et à gauche.) 

Je ne m'élève pas contre l'application 
de l'impôt au revenu réel, au bénéfice 
réel, Seulement, de même que, pour les 
revenus ouvriers, vous appliquez un abat- 
tement à la base afin de protéger le tra- 
vail, de même à partir du moment ne” : 
est question d'imposer le paysan sûr 
la totalité de son revenu, il serait nor- 
mal, tout au moins lorsqu'il s'agit d’ex- 
ploitations familiales, de tenir compte du 
travail de l'exploitant et des membres de 
sa famille, Or, vous n'en tenez pas 
comple dans votre projet, C’est là, mon- 
sieur le président du conseil, le vice es- 
sentiel de votre projet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Ce ne sont pas des 
interpellations sur la politique agricole 
qui sont en discussion ! 


M. Waïldeck Rochet. D'ailleurs, vos pro- 
pres amis le savent bien, tout au moins 
ceux d’entre eux qui sont avertis de ces 
questions et qui font partie de la commis- 
sion de l’agriculture, puisque, hier, cette 
commission unanime a demandé que, 
pour le calcul de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles réalisés dans les exploita- 
tions familiales, l'on tienne-compte du 
fait que Je travail de l'exploitant et des 
membres de ‘sa famille entre pour une 
part prépondérante dans le revenu et 
qu'on y applique, en conséquence, des 
abattements beaucoup plus forts que cenx 
que vous avez prévus. En eflet, étant 
donoé le nouveau mode d'imposition, un 
abattement de 40.000 francs pour l’ensem- 

le des membres d’une même famiile ne 
représente aujourd’hui plus rien par rap- 
port à l'abattement de 10.009 francs pré- 
cédemment appliqué, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bétofaud. S'agit-il d'un débat 
sur Ja réforme fiscale ou de Ja discussion 
d'une jnterpellation ? 

Revenez au sujet, 


M. Moussu. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Waldeck Rochet. Je préfire poursui- 
\re Mon exposé. 


M. Fernand Bouxom. Chat 
craint l’eau froide! 


échaudé 


M. Marcel Cachin, Ces interruptions sont 
iatolérables ! 


M. Walïldeck Rochet. D'ailleurs voici un 
argument plus fort que toutes jes expli- 
cations techniques: l'impôt sur les béné- 
flces agrico'es doit rapporter, pour l'an- 
née 1947, Ô milliards de franes, et vous 
demandez, pour l'année 1948, 21 mil- 





liards, c'est-à-dire 15 milliards de 
voilà la vérité. (Applaudissements « 
trême gauche.) 


M. Marcel Roclore. Voulez-vous me er. 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Waldeck Rochet ? 

M. Waldeck Rochet. Voiontiers, 


M. Marcel Roclore, Je tiens à faire ne 
mise au point en ce qui concerne la qivs- 


tion des allocations familiales dans l'iris 
culturé, que vous venez de. soulever. 
Le précédent gouvernement s’intére <iit 


tout ge pepe aux exploitations 
agricoles familia'es et s’est penché sur la 
problème des allocations familiales en 
agriculture. 

En quaiité de ministre de l’agriculture, 
j'ai trouvé, à cet égard, une audience ires 
attentive de la part des services des fi- 
nances qui ont bien voulu envisager j'uni- 
fication des allocations familiales dans 
agriculture et dans l’industrie. 

Je tenais, monsieur Wa!deck Rochet, À 
attirer votre attention sur ce point. !1»- 
plaudissements sur certains Lancs à droite 
et au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Je crois qu'en ce 
qui concerne les impôts agricoles la ques« 
ton est maintenant ciaire. (Exclama- 
lions au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Et maintenant, je pose cette questionà 
les charges fiscales nouvelles, écrasantes, 

ermettront-elles, au moins, de comlier 
e déficit du budget et de mettre ainsi 
un terme à l'inflation ? (/nterruptions au 
centre et à droite.) 


Nous ne le croyons pas car, au mos 
ment où l’on demande de 15 à 20 mil- 
liards de francs de plus aux paysans, 
non seulement on épargne les grandes s0- 
ciétés capitalistes (Erclamatins à droite), 
mais on continue à dépenser 250 milliards 
de franes par an au titre du budget miti- 
taire, 40 milliamis pour poursuivre en 
Indochine une guerre désastreuse ({Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) et 
des dizaines de milliards pour maintenir 
de nombreux postes parasitaires ercés 
sous Vichy. 

Or — on ne Je répélera jamais assez -— 
tant qu’on ne réduira pas de façon mas- 
sive les dépenses improductives de l'Etat 
et qu’on ne fera pas payer les grandes 
sociétés capitalistes, les trafiquants et Jes 
spéculateurs qui se sont enrichis, il sera 
illusoire de penser qu'on puisse combler 
le déficit du budget. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Entre nous soît dit, on voit mal M. René 
Mayer faire payer les sociétés capitilistes 
et réaliser une juste réforme fiseale. {Ap- 
vx sont et rires à l'extrême geu- 
che.) 

Accablant ainsi les classes laboricuses 
de noùvelles charges fiscales, le Gouver- 
nement continuera donc à recourir à la 
« planche à billets », c'est-à-dire à l'in- 
flation, laquelle constitue le moyen dé- 
tourné, mais classique, de réduire tou- 
re plus le pouvoir d'achat des travail- 
eurs et de dépouiller les petits épargnants 
au ‘profit du grand capitalisme. 

Cela signifie que la lutte que les ouvriers 
soutiennent en ce moment pour la d- 
fense de leurs moyens d'existence 1 in- 
téresse pas seule la classe ‘ ouvrière. 
Pour autant que cette bataille est orientée 
contre la poursuite d’une politique éro- 
nomique qui à 'fait faillite et qui no1° 
mène à de nouvelles catastrophes, elle 
intéresse an premier chef classe 
moyenne, en particulier les paysans, 1es 
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artisans et les boutiquiers qui sont appelés 
à étre les premières victimes des mesures 
fiscaes qu'on entend appliquer et de Ja 
dévaluation monétaire qu'on nous prépare. 

C'est pourquoi les paysans de France, 
et avec eux tous les éléments des clas- 
ses moyennes, seront solidaires dans la 
bataille que livre en e> moment Ja classe 
ouvrière, parce que celte bataille est 
celle de toute la France qui travaille. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
interruptions à droite.) 


M. Jean Legendre, Et la France qu'on 
empêche de travailler ? (Protestalions 4 
l’extrêéme gauche.) 


M. Waldeck Rochet. J'aboede maintenant 
la deuxième partie de mon intervention: 
les conséquences des accords de Genève et 
du projet de charte commerciaie Æouinis 
actueilement à la conférence de La Ha- 
VariC « 

Si je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, la permission d'insister assez lon- 
guement sur ce sujet, c'est, non scule- 
ment parce que le gouvernement d'hier 
a commis, Selon nous, Ja faute d'engager 
la France sans prendee l'avis du Parle- 
ment, mais ‘aussi, ct surtout, parce que 
la question revêt indéniablement une im- 
poriance capitale pour notre économie 
ualionaie, 


ll ne s’agit pas, en l'occurrence, de Ja 
signature de traités commerciaux ordi- 
naires, mais de pactes internationaux qui 
engagent la France pour une longue pé- 
viode, mettant en jeu l'avenir de notre 
industrie et de notre agriculture, c'est-à- 
dire l'indépendance éecmomique et poli- 
tique de notre pays. 


Les c'auses principales de ces accords 
fnternationau : prévoient: 

{o Un abaïissement considérable des ta- 
rifs douaniess; 

2e L'élimination des discriminations en 
matière de commerce international, no- 
lamment la suppression du cofitingente- 
ment et autres mesures tendant à limiter 
les importations ; 

3° D'une manière générale, le retour 
rapide à la liberté commerciale intermatio- 
nale par la suppression des différentes 
formes de protection douanière en vigucur 
avant la guerre, 

Qu'est-ce que cela signifie ? 

Cela signifie que, demain, notre indus- 
tie et notre agriculture seront en fait 
sans défense devant la concurrence armmé- 
ricaxe. 

Oh ! sans doute, pour tenter de justifier 
ces désastreux accords, viendra-t-on sou- 
tenir que la France sera défendue par cet- 
laines clauses, tant qu’elle n'aura pas 
achevé sa reconstruction et qu'elle ne 
sera pas en mesure de soutenir la con- 
cuirence américaine ? 

De quelles causes s'agit-il ? 

IL s’agit plus particulièrement des arti- 
cles qui prévoient que les restrictions 
quantitatives en matière d'importaticns 
pourront êlre maintenues jusqu’en 1952 
en faveur des pays ayant une balance des 
payements déficitaire, ce qui est le cas de 
a France. 

Mais cette clause de sauvega-de est pra- 
tiquement inopérante, car les articles in- 
voqués précisent, en outre, que « c'est en 
fin de compte l'importance des réserves 
monétaires et le rythme de leur épuise- 
tuent qui constituent le facteur essentiel 
<rmetlant d'envisager des limitations à 
‘importation, » 


Cela signifie que, mème si nos exporla- 
tions restent, dans les années à venir, très 
inférieures à nos importations, nous de- 
vrons continuer à importer dans la mesuss 
où des Etats ou des banques étrangères 
nous auront consenti des prêts venant 
accroître nos réserves monélaires. 

Or, point décisif, ce n'est pas nous, 
Français, qui apprécierons si la situation 
de notre pays est de nature à entrainer 
une réduction de, nos importations par 
suite du déficit de notre balance des 
comptes. D'après l'article 13 des accords 
et l'article 24 du projet de charte commer- 
ciale ce sera, dans tous les cas, le Fonds 
monétaire international de Bretton-Woods 
qui décidera. 

En fait, ce sont les Etats-Unis — notre 
rincipal eréancier — qui décideront si 
les accords doivent être appliqués, ou non; 
ce qui signifie que nous devrons impor- 
ter, en fin de compte, dans la linmte des 
exigences américaines. 


M. Jean Deshors. Ces accords de Bretton- 
Woods, vous les avez votés lorsque vos 
amis participaient au Gouvernement. 

\ x 
Pourquoi, dès lors, ces reproches? 


M. Waldeck Rochet, Vous avez recu, 
voici quelques jours, de notre ami Jacques 
Duclos, la réponse qui tonvenait, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Au reste, cette interprétation n'est pas 
seulement la nôtre: c'est également celle 
du journal financier, La Tribune écono- 
mique, qui compte parmi ses collabora- 
teurs, non pas des communistes, mais 
des hommes comme M. André Guillant, 
député du mouvement répub'icain popu- 
laire…. 

Au centre. Mais non f 


M. Waldeck Rochet. ..… ct M. Pierre Abe- 
lin, aujourd'hui secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 


M. Yves Fagon. M. Marcel Paul à écrit, 
lui aussi, dans ce journal ! 


M. Waldeck Rochet. Voici ce qu'on lit, 
dans le numéro du 31 octobre dernier de 
ce journal, au sujet de la fameuse clause 
de sauvegarde dont se prévalent les négo- 
ciateurs français. 

« Notre balance des payements étant 
encore en déticit, nous serons, à la fois, 
endettés et emprunteurs, obligés par con- 
séquent de passer par ce qu'exigeront nos 
créanciers et nos préteurs, quels qu'ils 
soient. S'il ne convient pas à ceux-ci que 
nous invoquions les articles 21, 22 et 21 
— Ct'il nest que trop certain que cela 
ne leur conviendra pas — et s'il leur pa- 
zaît qu'une aide financière adéquate est 
de nature à sauvegarder leurs précédentes 
avances, à favoriser leurs exportations et 
à rétabiir immédiatement l'équilibre de 
notre balance des payements, nous serons 
bien forcés de renoncer aux restrictions 
quantiiatives. 

« Penser que nous pourrions nous sous- 
traire à de telles exigences en refusant 
d'emprunter serait naïf. 

« Nous serons donc bien forcés, par 
conséquent, d'acheter à nos préteurs les 
marchandises dont ils inonderont notre 
marché en contre-partie de leurs devises; 
nous serons bien forcés de laisser oisive 
une partie de l'outillage que nous aurons 
constitué à grand frais. » 


C'est là, à notre sens, une analyse par- 
faitement juste car, si les textes ont une 
certaine importance, Vous savez que les 
moyens de pression dont dispose le eréan- 
eier vis-à-vis d'un débiteur gravement en- 





| detté sont encore pius efficaces, 





Chose extrèmement grave, dans la mes 
sure où nous serons autorisés à limiter 
nos importations à titre transitoire, nous 
n'aurons même pas la possibilité de tixer 
la nature de celles-ci. 

En effet, aux termes des accords, les 
pays qui peuvent, par exemple, exporter 
du charbon et d'autres matières premicres 
devront donner aux acheteurs des pay: 
avant une monnaie converlib'e prio- 
rité d'achat par rapport aux acheteurs des 


L 


tin 
tal 


pays tels que la France, dont la monnaie 
n'est pas convertible. 
l s'ensuit que, si l'on veut nous ve 


dre des machines Na rire, des bas de soio 
ou des frigidaires au lieu de charbon, nou 


devrons acheter des machines À écrire, 
des bas de soie et des frigidaires, les pays 
à monnaie forte choisissant ce qui leur 
convient le micux sur le marché int \= 
tional. 

Enfin, pour les marchand qu'iis du 
reront nous vendre, les exp {ateut ne 
ricains auront la possibilité d'exiger, du 
tous les cas, qu'e.les soient écou'ées chez 
nous à des prix déterminés par eux: 


les articles 21 des accords et 931 de li 
charte prévoient que les marchandises qui 
seront importées en vértu d'un monopole 


d'achat et de vente — est Je cas pour. 


l'Office Qu b'é — ne pourront pas étre 
vendues sur notre marché à un prix sup 
rieur au prix d'achat à l'étranger, grevé 
des droit de douane ct autres fi! ] 
D'aux. 

Comme on le voit, même pendant la pé- 
riode transitoire prévue par les accords 
notre marché n'est nullement garanti 

M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre des affaires étrangères par inlerim, 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Waldeck Hochet ? 


M. Waldeck Rochet. Volontiers mon 
sieur le ministre, 


M. le garde des sceaux, ministre des af- 
faires étrangères par intérim, Lin débat de 
fond s'instituera sur les accords de Ge- 
nève, mais je crois devoir vous rappeler, 
dès à présent, monsieur Waldeck Rochet, 
une disposition que vous connaissez cer- 
tainement, 

Vous affirmez devant J'Assembite que 
nous aurions perdu d'ores et déjà notre 
liberté de choix. Or, je me permets de 
vous renvoyer au texte de l'article 12, qui 
est fort clair: 

« Toute partie contractante qui applique 
des restrictions à l'importation, en vertu 
du présent article, pourra déterminer l'in- 
cidence de ces restrictions sur les impor- 
tations des différents produits ou des dif- 
férentes catégories de produits, de manitre 
à donner Ja priorité à l'importation des 
produits qui, dans la ligne de la politique 
suivie, sont les plus nécessaires. » 


IL est done tolalement inexact de préten- 
dre que nous perdions notre facullé de 
choix. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M, Waldeck Rochet. Monsieur le garde 
des sceaux, vous venez de lire un para- 
graphe d’un article, mais vous savez bien 
qu'il y en a d'autres, notamment ceux 
auxquels j'ai fait allusion, qui se rap- 
portent À Ja balance des payements et 
au problème des monnaies convertibles, 
Ce que je disais demeure donc vrai. 


Mais il convient de noter que cette pé- 
riode transitoire, au cours de laquelle des 
restrictions à la liberté des importations 
pourront nous être accordées, Goit prens 


| dre fin dès le début de 1952, 
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La question se pose de savoir si, à cette 

date, notre industrie sera équipée et mo- 
‘e afin de pouvoir supporter sans 

protection la concurrence étrangère. 


M. Juies Moch, minstre de l'interieur. 
Ie ] au plan Marshall 


l 


e sera grâce 


M. Waïldeck Rochet, Elle le sera d'autant 


all 

M, Henri Teitgen. Que x { lus 
di [LAN : l 

M. Waldeck Rochet. ... que, précisément, 
dans le cadre de la politique du plan 
Marshall — puisque ce mot vient d'être 
lancé par M, Jules Moch — on s'applique 


à relever aujourd'hui l'industrie allemande 
par priorité, taadis qu'on refuse à lindus- 
trie française le charbon et le coke de la 
Rubr. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Robert Bétolaud. Pariez-nous des grè 
ves, monsieur Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet, Comme les disposi- 
tions de la charte relatives à la liberté 
commerciale s'appliqueront demain à PAI- 
lemmagne placée sous le contrôle américain, 
l'industrie française aura donc à faire face, 
non seulement À la concurrence de l’indus- 
trie américaine — ce qui est déjà beau- 
coup — mais également à celle d’une in- 
dustrie allemande modernisée à l’améri- 
caine et disposant de ressources en char- 
bon que nous n'avons pas. (Applaudisse- 
taents à l’ertrême gauche.) 

Il est clair qu’abandonner dans de telles 
conditions Ja protection de notre industrie, 
c'est vouloir la tuer, et l’on sait ce que 
cela comporte de chômage en perspective 
et de misère pour nos ouvriers. 

En présence de la concurrence brutale 
de pays disposant d’un appareil de pro- 
duction formidable comme Le Etats-Unis, 
deux éventualités seulement s'offrent à 
nous ; où bien nos industries seront ré- 
duites au chômage, comme le prévoit la 
Tribune économique. 
grâce 


0 


M. Robert Bétolaud. C' 


à \ous. 


st déjà fait 


M. Waldeck Rochet. ... où bien, pour les 
maintenir, on s’efforcera de comprimer 
toujours davantage les salaires des travail- 
leurs francais, afin d'abaisser nos prix de 
revient au niveau des prix de revient amé- 
r'ICANS. 

Chômage et salaires de 
pour la classe ouvrière. 

Déjà, et vous ne l'ignorez pas, dans un 
cas précis : l'industrie du cinéma, l'expé- 
rience est concluante. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Intlerruplions 4 
gauche el au centre.) 

Mais oui! Vous n'aimez pas qu’on vous 
en parle, et je le comprends. 

Depuis la conclusion des accords Blum- 
Byrnes, où en sommes-nous ? 


famine, voilà 


M. Jean Legendre, Vous avez voté ces 
accords, monsieur Waldeck Rochet, 

M, le président, Mes chers collègues, 
vous avez très bien écouté les premiers 
interpellateurs. Je vous prie de continuer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Pour le premier se- 
mestre de 1%M6, ont obtenu le visa de cen- 
sure: 38 films américains et 35 films fran- 
cais; pour Je deuxième semestre 1946, 
145 films américains et 46 films français; 
pour le premier semestre 1947, 338 films 
américuins et 5h films français. 
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Je erois que ces chiffres sont sans 
réplique. La mort rapide du cinéma fran- 
cals, tel est le résullat des accords Blum- 
Byrnes. (Applaudissements à l'erlrême 
gauche.) 

Demain, avece l'application des accords 
de Genève et de la charte commerciale, 
ce n’est plus seulement le cinéma qui sera 
touché, mais nos autres industri Î 


ñ 
nnlpce 
pales. 


es princi 
effet, un fait capilal qu'il 
souligner: l'industrie des 
Etats-Unis et celle de la France ne sont 
pas complémentaires, mais rivales. Il en 
est de mème de l’industrie allemande, que 
les Etats-Unis veulent relever par priorité, 
ivant celle de la France. 

Qu'il s’agisse donc de nos industries au- 
tomobiles ou mécaniques, de l'aviation, 
des machines agricoles ou de la recon- 
struction, ce sera demain la lutte ouverte, 
et simous laissons succomber ces indus- 
tries devant la concurrence américaine et 
allemande, c’est toute la structure écono- 
mique de la France qui s’en trouvera 
modifiée, 

C’est notre potentiel de défense natio- 
nale qui sera atteint; c’est notre propre 
sécurité mise en danger; c’est, pralique- 
ment, notre indépendance économique 
perdue, sans laquelle il n’y a pas d’'indé- 
pendance politique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Il est, en 
convient de 


Tout ce que nous venons de dire de 
l'industrie s'applique à l'agricullure, avec 
peut-être plus de force encore. 

Sans doute, les tenants de Ja liberté 
commerciale internationale nous assurent 
que, pour l'agriculture comm: pour lin- 
dustrie, la solution d'avenir ne réside pas 
dans là protection douanière, mais dans 
la modern'sation de notre agr.culture 
elle-même, de manière à abaisser ses prix 
de revient. 

Mesdames, messieurs, nous Sommes 
pour l'équipement et la modernisation de 
l'agricuHure frangaise ; maïs Ja laisser sans 
défense devant la concurrence américaine, 
au cours des années À venir, c’est accepter 
sa ruine et son effondrement avant méme 
qu'elle ait eu le temps de s’équiper et de 
se moderniser, {Applaudissements à 
l'extrême gauhke.) 

Il est, en effet, évident que nos petites 
et moyennes exploilations agricoles ne se- 
ront pas en état, pendant longtemps 
encore, de résister à Ja concurrence amé- 
ricaine. 

Or, vous le eavez bien, nous allons ra- 
pidement vers un déchainement de Ja 
concurrence intérnativnale. 

En septembre 1946, à la conférence in- 
ternationale de Copenhague, M. Doad, re- 
yrésentant des Etats-Unis, déclarait: 


« Pendant la guerre, les Etats-Unis ont 
augmenté de plus du tiers leur production 
agticole et l'accroissement 4 la main- 
d'œuvre, la multiplication des machines, 
l'augmentation des quantités d'engrais, 
permettront aux agriculleurs Ges Etats- 
Unis de réaliser de nouveaux progrès dans 
la production de leurs récoltes. A ce mo- 
ment-là, les agriculteurs des Etats-Unis 
et des autres parties du monde pourront 
éprouver de grandes difficultés à décou- 
vrir des débouchés, » 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Waldeck Rochet ? 


M. Waldeck Rochet. Je préfère conti- 
ouer, monsieur le ministre, 


} 








C'est pour obtenir ces débouchés, c’est. 
à-dire pour inonder les marchés des autres 
pays de leurs produits, que les Américair 
ont fait accepler à des gouvernements 
comme le nôtre Le principe de la suppres- 
sion des barrières douanières. 


Pour mesurer les ccnséquences 
tuelles de cette dernière mesure, il suff 


1 rate x À se en 
de se reporter un peu en arrière. 


le se re] 

En 1937, le blé était payé aux: culti 
teurs français 180 francs le quintal 
le marché mondial, il valait de 60 à 7 
francs. Si nous avions eu, à l’époque, sur 
le plan international, le régime de libre 
concurrence qu'on veut nous imposer au. 
jourd’hui, c'était inévi!tsb'ement l'enva- 
hissement de notre marché, l'effondremen 
des cours, entraînant chez nous l'abandon 
définitif de la culture du blé et la mi- 
sère dans nos campagnes, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Ce qui est vrai pour le blé l’est pour 
fautes nos productions agricoles essen- 
tielles. C’est pourquoi — je le dis comme 
Je le pense— de tels accurds, 6’ils étaient 
définitivement enlérinés, signifieraicnt la 
mort de notre agriculture. 

Les partisans de ces accords font va- 
loir que la réduction des tarifs douaniers 
et la Suppression progiesive des Dbar- 
rières douauières nous permettront d’ex- 
porler davantage, de soite que nous re. 
trouverions d'un côté ce que nous per- 
dons de l'autre, 

Soutenir une pareille thèse, c'est ou- 
blier que nous sommes en régime capi- 
tlaïïiste et que la France ne lutte pas à 
armes égales avec des pays comme les 
Etate.Unis. 

Le libre-cchange ne jouera qu'en faveur 
des Etats-Unis qui, de toute évidence, ne 
craignent pas d'être concurrencés sur leur 
propre marché, étant donné que nous ne 
sornimes pas équipés pour produire dans 
les mêmes eondilions qu'eux. «(Très Lien! 
très bien! à l’extrème yauche.) 

D'ailleurs, les chiffres sont là, Pour 
les neuf premiers mois de l’année 1917, 
les Etats-Ums nous ont vendu pour 69 mil- 
liards de francs de marchandises, alors 


f 


qu'ils ne nous en ont acheté que pour 
i milliaeds 200 millions. 
Demain, non seulement notre marché 


sera, tant en ce qui concerne les produits 
agrxoles que les produits industriels, sub- 
mergé par la production américaine cu al- 
lemande, mais nous exporlerons de moins 
en moins. C’est encore la Tribune écono- 
mique qui nous le dit, sans ménagement, 
en parlant de nos débouchés éventuels à 
l'extérieur. On lit, en effet, dans le numéro 
du 31 octobre: | 


« Existera-t-il enfin une demande <uffi- 
sante pour nos produis ct ceux de nos 
#æncurrents ? Aucune jJusion n'est per- 
mise à ce sujet. 

« Comment penser que le formidabe 
équipement sidérurgique qui existe dès à 
présent dans le monde aboutisse à autra 
chose qu'à une crise de surproduction dans 
quelques années ? 


« Ce que nos exportateurs auront en face 
d'eux, c’est un marché saturé, » 


Et pour les produits agricoles, ne pro- 
duit-on pas déjà, en Californie, des vins 
dits « de Champagne » ou « de Bor- 
deaux »? Ce qui signifie qu'il faut 
s'attendre à rencontrer les plus grandes 
difficultés pour placer là-bas les produits 
que nous exportions jusqu'à ce jour, tels 
nos vins fins. 


Ce qui est particulièrement grave et inad- 
missible — J'attire l'attention de l'Assem- 
blée sur ce point — c'est que ces accords, 
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qui nous obligent à ouvrir les portes de 


{ 


notre marché à des pays qui ne nous achè. | 


tent presque rien en regard de ce qu'ils 
nous vendent, nous interdisent pratique- 
ment de commercer avec les jmys de l'Est 
de l'Europe qui refusent de se soumeltre 
aux volontés de la diplomatie du dollar 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est ainsi que l'article 93 du projet de 
charte dit en substance que les pays memr- 
bres de l’organ sation internationale du 
commerce ne pourront conclure ou ma'n- 
tenir des traités de commerce avec les 
pays qui n’appartennent pas à l'organisa- 
tion qu’à une double condition: 

Premièrement, ne rechercher aucune pré- 
férence en matière de droits et taxes à l'im- 
portalion ou à l'exportation, ni aucun avan- 
tage exclusif pour Son propre commerce 
avec ces pays non membres de l’organisa- 
Uon ; 

Deuxièmement, soumettre ces traités à 
l'approbation de l'organisation internatio- 
pale du commerce, qui examinera s'ils sont 
susceptibles de porter préjudice aux ob- 
jechifs de ladite organisation. 

Quand on sait que ce sont les Etats-Unis 
qui domineront en fait l’organisation in- 
ternationale du commerce qui sera créée 
en vue de l'application de la charte, on 
comprend que c'est le capitalisme améri- 
cain qui décidera si, out ‘ou non, nous 
pourrons commercer avec les pays de l'Est 
europ{en. 

Nous retrouvons là, mesdames, mes- 
sieurs, la grande préoccupation qui est à 
la base du pan Marshall: scinder l’Europe 
en deux camps et réaliser un bloc des na- 
tions hosiiles à l'Union soviétique et aux 
pays de l'Est en englobant la France dans 
ce bloc. 

Mais nous posons cette question: une 
nation qui ne peut plus avoir de relations 
économiques normales et signer librement 


* 


des traités de comnicrce avec d’autres pays | 
est-elle encore une nation libre et indé-! 


pendante ? (Interruplions au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


; M. Maurice Schumann. Estce pour la 
Roumanie ou pour la TeLécoslovaquie que 
* H 2 
vous le dites ? 

À l'extrême gauche. C’est pour la France ! 


M. Waïdeck Rochet. Monsieur Maurice 
Schumann, avant de nous parler de la 
Roumanie, vous devriez penser à protéger 
l'indépendance de la France, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

A notre sens, une nation qui ne peut 
plus librement passer des traités de com- 
merce avec tel Ou tel autre pays, est une 
nation qui a aliéné sa souveraineté et sa 
liberté. C'est une nation réduite au rôle 
de pers vassal. Or, les accords de Genève 
ct les projets de charte commerciale in- 
lernationale ont précisément pour consé- 
quense de réduire la France à ce rôle in- 

igne d’un pays comme le nôtre. 

Ce n'est pas lout, Le projet de charte 
commerciale contient des clauses relatives 
aux investissements de capilaux qui ne 
sont pas moins dangereuses que celles 
qui ont trait au commerce et que nous ve- 
nons d'analvser. C'est ainsi que, d’après 
l'article 12 de la charte, nous devrons, en 
tant qu'Etat signataire, accorder aux capi- 
laux américains les plus larges possibilités 
d'investissement en même temps que la 
plus grande sécurité. Ce sont les termes 
mêmes de l'article. 

Par exemple, les capitaux américains in- 


veslis en France ou dans l'Union française | 


ne devront ee supporter, du point de vue 
fiscal, des charges plus lourdes que les ca- 
Pitaux français, 


En second lieu, dans les entreprises où 
des capitaux américains auront été inves- 
tis, si nous voulons réserver, par la suite, 
une place plus importante aux capitaux 
français, les capitalistes américaine pour- 
sont retirer leurs capilaux en totalité ou 
en partie, au risque de provoquer l'écrou 
lement desdites entreprises. 

En troisième lieu, au cas où l'Elat fran- 
cais voudrait nationaliser les entreprises 
dans lesquelles des capitaux américains 
se trouvent inveslis, les détenteurs de ces 
capitaux pourront se faire rembourser el 
indemniser au coinptant, ce qui rendra le 
nationalisations impossibles, 

En résumé, mesdames et messieul 
nous analvsons les clauses essentielles des 
accords de Genève et de la charte com 
meruale internationale, et si nous rappro 
chons celles qui ont trait à la libre cu! 
currence de celles qui sont relatives a 
investissements de capilaux, nous ] 
vons cenclure que l'application conjuguée 
de ces dispositions aurait pour effet cet 
tain de placer chaque jour un peu jlus 
notre pays sous la coupe du capitalisme 
américain. (Applaudissements à l'ertreme 
gauche.) ‘ 

D'une part, c’est la concurrence brutale 
provoquant l'effondrement et la ruine fe 
notre industrie et de notre agricuilure; 
d'autre part, sous couleur de favoriser les 
investissementssde capitaux, c'est la possi- 

s bilité, pour les capitalistes américains, de 
se rendre maîtres, à bon comp'e, des indus- 
tries francaises qui se trouveront demain 
en difficulté. C'est la France, que vous je 
vouliez où non, tombant à peu de chose 


près au rang de colonie américaine. (In< 


terruplions à droite. — Lrclamaltions au 
centre et à gauche, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Max Brusset, C'est une honte de 
pareille chosc! 


dire 


M. Waldeck Rochet. Nous disons ce 
nous pensons el ce qui nous parait 


] verliite, 


l'expression ae 1a 


que 
ètre 


M. René Mayer, ministre des finances ci 
des affuires économiques. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre. 


M. Waïdeck Rochet. Volontiers, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Il n’est pas possible de 
laisser dire à Ja tribune française qu'un 
couvernement français, quel qu'il soit, a 
laissé eigncr et parapher des accords qui 
auraient le résultat que vous venez d'indi 
quer. Vous savez fort bien que ces accords 
ne changent rien du point de vue des in- 
vestissements possibles de l'industrie amé- 
ricaine en lrance. Avec ou sans accori, 
la situation juridique reste la même. 

Voulez-vous me dire, monsieur Waldeck 
Rochet, ce qu'il y a dans ces accords qui 
change la situation de ce poim de vue ? 

Tout à l'heure, vous ne m'avez pas laissé 
vous interrompre. Vous aviez déclaré: 
« Prenez garde! L'Amérique a considéra- 
blement augmenté sa production agricole ». 

Eh bien! monsieur Waldeck Rochet, c'est 
tant mieux. En cffet, je ne sais pas com- 
ment vivraient prochainement les familles, 
les enfants de France, si le blé qui nous 
manque n'était pas importé d'Amérique en 
France. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 


sieurs, je considère que M. le ministre des 
finances n'a infirmé en rien la démonstira 
tion que j'ai faite, (Apylaudissements à 
gauche.) 


| l'extrême 














———__—————— . 
Nous continuons à penser que l ns 
quences de ces à rds Seraient desastri 
ses pour notre économie nationale et p 
notre indépendance, (Applaudissem r 
les mêmes bancs 
Je voulais attirer l'attention de FA . 
blée nationale sur cet aspect di plan 
Marshall, car ce plan ne contient } 
sement les promesses de dollars « un 
entrcuent con [HAlSRAINITenEt l'op | 
blique, mais il contient aussi et riout 
ues enTz l lt { (l 
po { Î Genèvt 
AUS qui ii 1 1 il 
{11e poil 1411 
m:q 1) 1 { | $ 
ban 
Ah oui! cert d'entre vous ] ent 
des cris d’'indi ion quand nous € 
qu'accepter de tel conditions, ce serait 
aliéner notre indé] lance et trahir 1 
intérûis [rançals. (nferruplions au 4 re.) 
Eh b I, HOuUs avons beau che her, 
nous ne voyon pas d'autre mot pour 
qualifier une telle politique, et c'est pour- 
quoi nous déclarerons qu'au cas où le 
Gouvernement entérincrait définiivement 
les accords de Genève à la conférence de 
la Havane, le peuple français, à notre 


avis, ne saurail en aucune facon se consi 
dérer comme engagé. (Applaudissements 
à l'ertri me saut he.) 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur 
Vous. savez parfaitement que s'il y a 
accord à la Havane, cet accord sera so 
ensuite à la ratification de l'Assemil 
(Interruplions à l'extrême gauche. 


M. André Marty. Ce sera trop tard. 


M. Waïdeck Rochet. Nous préférerions, 
monsieur Jules Moch, que des accords 
aussi désastreux ne soient pas signés plu- 
tôt que de les voir soumettre à la ratifica- 
tion du Parement lorsqu'ils s'upplique- 
ront déjà 


M. Robert Bichet. 
l'on pro ‘de toujours, 


Mais c'est ainsi que 


M. Waldeck Rochet. Je sais que, parmi 
ceux qui prônent cette liberté cormmer- 
ciale internationale à sens unique et sous 
contrôle américain, il en est qui préte 
dent que la suppression des barrières 
douanières est un élément d’ « émulation 
internationale », et même un pas vers le 
« sSucialisme » (Rires à l'extrême qauche), 
un pas vers le fameux « gouvernement 


mondial dont ïis peuplent, parait-il, 
leurs rèves. 

Par exemple, M. Léon Blum, dans Le 
Populaire du 6 n mbre dernier, nous 
présente le retour à la liberté commer- 
ciale internationale « comme une politi- 


toutes les traditions de Ja 
démocratie, comme à toutes les d tions 
du socialisme ». 

Le socialisme, le vrai, le socialisme 
scientifique, n'a rien de commun avec 
tout cela, Comme Fl'affirmait notre ami 
M. Jacques Duclos en août 1946, lors de 
la discussion accords Blum-Dyrnes, 
« en régime capitaliste, c'est-à-dire dans 
un systéme économique fondé sur la Joi 
de la concurrence, sur la loi de la destrue- 
tin des moins forts par les plus forts, 
la liberté du commerce, c'est l'expansion- 
nisme sans fin des forts et l'impossibilité 
pour les moins forts de résister à la con- 
currence ». 

Afin d'êtrs précis et pour ne pas rester 
sur le plan de théorie, nous répétons que, 
dans les circonstances présentes, la liberté 
du corinmcrce international, même 5i ou 
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essaie de l'ombellir, c'est le moven pour 
l'impérialisme américain de réaliser son 
plan d'expansion par l'asservissement 
économique et polilique de pays comme 
la France! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre des finances et de l’éco- 
nomie nationale. M. Jacques Duclos na 
gas dit que cela ! 


M. Waldeck Rochet. Oh ! cert 
ront, je Je sais: « Il est sans doute pénible 
d'accepter de telles conditions, mais Si 
nous voulons recevoir l'aide dont nous 
avons besoin, ne sommes-nous pas obligés 
d'en passer par là ? » 

Nous répondons que l'aide qu'on nous 
grometl n'est rien en comparaison des con- 
cessions et des engagements qu'on nous 
demande, parce que, nous l'avons mon- 
tré, les accords de Genève, loin d'ouvrir la 
noie à notre 1clèvement, conduisent, au 
contraire, à la ruine de notre industrie, 
de notre agriculture et à la perte de notre 
indépendance économique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous répondons qu'il n’est pas vrai que- 
nous soyons obligés d'en passer par là, 
car s'il est exact que nous avons besoin 
d'acheter aux Etats-Unis, il est non moins 
exact que ceux-ci ont encore plus besoin 
de vendre. 

Enfin, mesdames, messieurs, les Etats 
Unis ne sont pas le seul pays an monde 
avec lequel nous avons la possibilité de 
faire du commerce, (Très Lien ! très bien ! 
à l'extrême gauche. — Exclamalions à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Nous pourrions — oui, parfaitement — 
conclure avec de nombreux autres pays, 
notamment des pays de l'Est, des accords 
profilables qui ne soient en aucun cas ac- 
compagnés de conditions économiques. 


M. Marcel Poimbœuf. En 


M. Waldeck Rochet. … et politiques por- 
tant atteinte à notre indépendance. 


ains di- 


dollars. 


M. Henri Teitgen, En dollars ! 


M. Waldeck Rocket. On nous dit: « Nous 
avons, avant tout, besoin de crédits et de 
dollars, » 

Je tiens à le préciser, nous ne sommes 
pas hostiles @ priori à tout recours aux 
crédits étrangers, y compris les crédits 
américains, mais nous n'acceptons pas que 
ces crédits constituent un moyen d’asser- 
vissement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous estimons surtout que ce n’est pas 
avec des crédits étrangers qu'on peut et 
qu'on doit relever la France. (Interrup- 
tions à gauche et au centre. — Vifs applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Au centre et à droite. Par Ja grève ? 


M. Daniel Mayer, rninistre du travail. Par 
d'arrèt du travail ? 


M. Waldeck Rochet, C'est seulement en 
mobilisant les ressources intérieures du 
pays qu'on peut assurer la reconstruction 
de notre économie, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations au cen- 
tre et à droite.) 

Et c'est aussi par le travail libre; mais 
<i vous voulez encourager le travail, il 
faut faire une autre politique que celle que 
vous pratiquez. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Pour relever la France, nous devons 
compter non pas d'aboni sur l’aide de 
l'étranger, mais avant tout sur les Français 
eux-mêmes, (Applaudissements sur les 
aaèmes bancs.) 





Mais ce programme de salut national, 
qui est celui du parti commumiste, ne peul 
être eéalisé que par un gouvernement 


jeune et vigoureux s'appuyant sur le 
ag (Nouveaux applaudissements sur 
es mêmes bancs.) 


Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
président du conseil, que votre gouverne- 


ment ne remplit pas, à nos yeux, celle | sair 
tip.es Campagnes : 
| œuerre. Je n'ai jamais conau le moindre 


condition, car il est engagé dans la voie 
absolument contraire. 


lier, le gouvernement Ramadier s’est 


prononcé pour la signature des accords de 


Genève. Vous avez, pour votre part, déclaré | 


que vous vouliez continuer l’œuvre du 
gouvernement précédent. Nous 
done que, à la conférence de la Havane, 


vous entérinerez d’une façon définitive les 


accords de Genève. Nous m'avons à ce 
sujet aucune illusion, 

Ainsi faisant, vous prendrez vos respon- 
sabiltés. Quant à nous, nous avons pris 
les nôtres, 


M. Pierre Montel, À Moscou! 


M. Waïdeck Rochet. Si nous avons placé 
en tête de notre interpellation les problè- 
mes économiques et sociaux, d’une part, 


parce que ces questions, étroitement liées, 
sont d'une importance capitale pour l'ave- 
nir de notre pays. f 

En conclusion, moñsieur le président du 
conseil, nous, communistes, nous vous Te- 


fuserons la confiance parce que nous n'ac- | 


ceptons pas que le peuple français soit 
sacrifié aux volontés du capitalisme amé- 


ricain; parce que nous n'acceptons pas | 
qu'on vende la France pour un plat de. 


lentilles. (Interruplions el mouvements di- 
vers à gauche, au centre el à droite. — 
Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droile.) 


M. Robert Schuman, président du conseil. 


Mesdames, messieurs, je dois vous confes- | 


cer mon inexptrience en matière d'inter- 
pellation. 


mentaire, je n'ai jamais été interpellateur, 


n'ai jamais été interpellé. 


Vous voudrez hien reconnaître que je. 
fais mon apprentissage dans des condi- | 


tions difficiles. (Sourires.) 


Ce qui me rassure quelque peu, c’est que | 
je vous apporte, en contre-parlie, ma bonne | 


volonté et une entière sincérité. (Applau- 
dissements au centre.) 


Les interpellateurs qui sont déjà inter- 


venus, au nom des différents partis ayant 
engagé la discussion, se sont préoccupés 
de la composition du Gouvernement. 

C’est leur droit, et ils en usent confor- 
mément à une tradition déjà longue. 

Mais dans un tel débat se pose d'abord 
une question de perspective. Les choses sn 
voient et s’apprécient différemment selon 
que l’on se trouve à l’intérieur ou à l'ex- 
térieur du Gouvernement (Sourires), sçlon 
ie per le point de vue que l’on adopte, 
se 
ou encore selon l'intérêt des partis ou des 
programmes qui s'opposent, 


Celui qui a la charge de constituer un | ner aux exigences immédiates du salut pu- 


gouvernement est tenu de concilier tous 
ces points de vue. Je vous prie de croire 
que c’est une entreprise peu commode. 


M. Jacques Duclos. Nous Le crovons vo 
lontiers] 





savons | per. 
a'aileurs, 








on certaines considérations personnelles, | 


M. le président du conseil. On à criliqui 
le choix des hommes, dans la presse p'utôt 
qu'ici. 

En réponse à ces critiques personnelles, 
je présenterai deux observations d'une por. 
tée générale. 

Nous constatons aujourd'hui une ten. 
dance à dénigrer, à sir même les adver- 
saires politiques, Je me souviens des mu!- 
électorales d'avant- 


incident personnel, même avec ceux dont 
lès idées étaient à l'opposé des miennes. 
Les mœurs ont, hélas! bien changé. Le 
débat des idées a cédé le pas aux invectives 
personnelles. Notre pays, comme d’autres, 
est envahi par l'ivraie semée 
sous l’occupation. L’ennemi a cultivé celte 
semence. Mais un Français digne de ce 
nom a-t-il le droit de s’en réjouir et de 


: s’en servir ? (Applaudissements au centre 


el sur de nombreux bancs à droite ct à 
gauche.) 

Pouvons-nous, après les élimirations né- 
cessaires, continuer à déiruire nos cadres 
sociaux et politiques ? 

Seuls, ceux qui veulent ruiner nos ins- 
Hitutions sont logiques avec eux-mêmes 


à 4 art, | lorsqu'ils se livrent à ce jeu de massacre 
les accords de Genève, d'autre part, c'est ! 


systématique. 


Mais ceux qui sont conscients des im- 
menses périls que court notre pays à 
l'heure actuelle doivent s'efforcer de dé- 
gager et d’unir tout ce qui n’est pas fon- 
cièrement vicié, afin de satisfaire les jim- 
menses besoins de la nation dans l’œuvre 
de sa reconstruction. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Nous nous opposons à cette entreprise 
de démolition. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Certes, on ne peut faire confiance qu'à 
des hommes qui le méritent, et plus leur 
responsabilité future est grande, plus on 
est fondé à exiger d’eux des garanties de 
probité, d'indépendance et de clairvoyance. 

Mais est-il admissible alors de présumer 
l'inaptitude politique et morale de ceux 
qui appartiennent à l’industrie ou au com- 
merce ? 

Il y a dans tous les partis des hommes 


‘ : ï ,. | qui ont réussi dans leur activité profcs- 
Durant vingt-huit années de vie paric-| 


sionnelle. Ils ne méritent pas en cela 


1 In LCrp r, . la suspicion. Ce qui importe, c’est qu'ils 
et durant mes fonctions ministérielles, je | 


ne subissent pas des servitudes occultes 
qui avilissent la personne ct entravent la 
libre détermination. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite.) 

Les problèmes que nous avons à résou- 
dre dans l'immédiat ont, en majeure par- 
lie, un aspect économique. 


Nos organisations ouvrières traitent di- 
rectement avec les organisations patrona- 
les. 

Pourquoi alors, sur le plan gouverne- 
mental, jeter en quelque sorte l'interdit 
sur ceux qui se trouvent à la tête d’une 
entreprise et qui ont acquis, dans l’exer- 
es a leur profession, une expérience 
ulle 


En deuxième ligne, les critiques portent 
sur le choix des partis représentés au 
Gouvernement. 


Dans ma déclaration d’investiture, j'avais 
affirmé ma volonté de former un gouver- 


| nement associant à une œuvre commune 
| les hommes qui, fidèles à leurs convictions 


personnelles, sont prêts à tout subordon- 


blic. 


. Vous avez approuvé cette déclaration, et 
je demeure reconnaissant à chacun d’entre 
vous de m'avoir fait confiance dans là 
recherche dc ce résultat. 
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Mais est-il possible de grouper, dans le 
Gouvernement lui-même, des représentants 
de tous les partis susceptibles de se mettre 
d'accord sur des solutions immédiates, 
essentielles ? 

{i s’agit d’un gouvernement de coalition. 
Un semblable gouvernement rencontre 
des difficultés plus certaines qu'un gouver- 
nement homogène à dégager une politique 
cohérente dans ses principes et dans les 
détails de son application. 

Nous sommes placés devant des pro- 
blèmes concrets, d’une extrême gravité, 
dont la solution immédiate suppose des 
oplions rapides entre des idées autant 
qu'entre des possibilités pratiques. 

Rien ne servirait de mettre en présence, 
au sein d’un même gouvernement, des 
hommes trop éloignés les uns des autres 
dans leur orientation générale. L'esprit 
d'équipe exige, sinon l'identité des vues, 
du moins un état d'esprit commun. 

On réussira d'autant moins facilement 
à établir et à maintenir cet esprit que les 
extrèmes, à l’intérieur du Gouvernement, 
sont plus distants. 

\ aucun moment — je le dis fortement 
— i! ne s’est agi d’une exclusive pronon- 
cée par qui que ce soit. Je rappelle et je 
maiutiens, Sur ce point encore, les termes 
et l'esprit.de la déclaration que l’Assemblée 
à «prouvée de son vote et qui restera 
1: hase de notre activité future. 

J'ai simplement estimé que ce serait une 
illusion et une dangereuse complication 
pour notre action, qui doit être efficace et 
rapide, de calculer les assises du Gouver- 
nement en largeur plus qu’en profondeur. 

Je ne dis pas que sa composition soit 
en tous points conforme à mes vues pre- 
mivres. Des concours personnels, auxquels 
j'attachais un prix particulier, m'ont fait 
défaut, J'aurais, moi aussi, désiré restrein- 
dre davantage le nombre des membres du 
Gouvernement (Aires et exclamations à 
l'ertrême qauche et sur divers bancs à 
droite), lui donner une structure plus 
neuve. 

Le temps a été trop court pour continuer 
les négociations et pour épuiser toutes les 
possibilités. 

Nous croyons, mesdames, messieurs, 
avoir mis sur pied une formation capable 
d'entreprendre avec chances de réussite 
une mission redoutable. 


Vous aurez à dire si vous partagez cette 
conviction. 


En nous jugeant, vous aurez avant tout 
à apprécier notre programme, et nos actes 
dans la mesure où nous aurons déjà pu 
agir, 


… Quel est notre programme en matière 
de politique extérieure ? 


Il eq la continuité de la politique 
française. Nous pre ee une évolution pa- 
cifique dans les relations entre les nations. 
C'est pourquoi nous restons fermement at- 
tachés à l'organisation internationale, sau- 
vegarde de la paix et base de tout règle- 
ment amiable des conflits. 


Nous ne choisissons pas nos amis. Nous 


acceptons toutes les amitiés et tous les 
concours qui s'offrent à nous dans le res- 
pect de notre complète indépendance éco- 
nornique et politique. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 


J'élève une protestation vigoureuse, au 
non du Gouvernement, contre les paroles 
qui ont été prononcées tout à l'heure à 
l'égard d’une nation amie qui, en ce mo- 
ment même, dans son Parlement, recher- 
che la possibilité d'une aide non seule- 





ment à la France mais à l'Europe. (Applau- 
dissements au centre, à gqattche et à 
droite.) 

Dans l'immédiat, nous contribuerons à 
l'établissement d’un régime économique et 
politique pour l'Allemagne. 

Ce statut, qui doit nous assurer la juste 
réparation de nos dommages, devra établir 
en Europe centrale un état de choses con- 
forme aux besoins de la paix et de l'éco- 
nomie mondiales. 

Notre politique internationale devra être 
constructive. Elle le sera aussi à l'intérieur 
de l'Union française. ; 

A cet égard, notre politique demeurera 
basée sur la confiance que nous accordons 
aux A remige que la France s'est effor- 
cée d'amener progressivement à une civi- 
lisation plus humaine, à un bien-être du- 
rable. 

L'intérêt de la France ne saurait s'oppo- 
ser à celui des habitants de nos territoires 
d'outre-mer, quelle que soit leur origine. 

Nos vives préoccupations vont actuelle- 
ment à l’Indochine, où nous aurons à pré- 
parer le retour à la paix sans que soient 
abandonnés ni comprorais les intérêts de 
nos compatrioles et de nos amis qui nous 
font confiance. 

À tous ces soucis viennent s'ajouter les 
conflits sociaux, qui déchirent si doulou- 
reusement notre pays, et dont nous som- 
mes à la fois les témoins et les victimes. 

Je ne rméconnais nullement le bien-fondé 
d'un très grand nombre des revendications 
qui ont été formulées, Mais nous regret- 
tons qu'on ait jugé utile de les appuyer 
par le recours à la grève. 

La grève est devenue, pour beaucoup, 
hélas! le moyen habituel, presque normal, 
de faire valoir des revendications sociales. 
Un pays qui se résignerait à de tels abus 
se suiciderait à brève échéance. Un gou- 
vernement qui laisserait faire ne mériterait 
plus son nom; il n'aurait qu'à s’en aller. 

Aucun gouvernement, quelles que soient 
sa poililique et sa couleur politique, ne 
saurait laisser se désagréger l'autorité de 
l'Etat et l'esprit de solidarité nationale. Sa 
passivité serait une trahison. (Applaudisse- 
ments au centre el sur divers bancs à 
gauche et à droile.) 

I ne s’agit nullement de réprimer 
l'usage du droit de grève. Ce droit est ins- 
crit dans le préambu'e de notre Consti- 
tution. 

Mais il y a lieu de rappeler que, confor- 
mément à ce même texte, il doit s'exercer 
dans le cadre des lois qui le réglementent. 
Ces lois nous font encore défaut; elles 
devront être volées. 

Le Gouvernement déposera un projet 
dans les moindres délais, afin de permettre 
au Parlement d’en délibérer librement. 


Si tout travailleur, dans la mesuré où il 
n’exerce pas une fonction d'autorité ou 
de sécurité, a le droit de recourir à la 
grève, individuellement ou sur le plan 
syndical, il ne lui est jamais loisible d'im- 
poser à' d’autres, par la violence ou Ja 
menace, la cessation du travail. (4Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur de 
nombreux bancs à droite.) 

En aucun cas, nous ne saurions admet- 
tre ni tolérer une atteinte quelconque à 
la liberté du travail: Par tous les moyens 
dont nous disposons, nous assurerons Éga- 
lement le fonctionnement des services in- 
dispensab'es à la vie des Français. Nous 
réprimeæons tout acte de sabotage. 

Dans l’accomplissement de ce devoir, 
nous éviterons toute rigueur inutile. Nous 
agirons par la persuasion d'abord, par 
l'autorité ensuite, La force ne sera que 
l'ultime recours. 








= ne —— 


Nous avons fait mieux, mesdames, mes- 
sieurs, que d’exhorter et d'avertir: nous 
avons donné, dès hier, un témoignage ir. 


récusable de notre volonté d'apaiser et 
d'aider les plus grandes détresses 


L 1 “4 . Res 
IL ne s’agit que de mesures d'attente. 


Elles exigent, en contre-partie, d'autres 
dispositions qui devront êlre concormilan- 
les et que le Gouvernement jxt] 
Aujourd'hui, à paru l'arrêté coneernant 
les salariés du commerce et de l industrie 


Un projet de loi va élre déposé, relevant, 
avec effet du 1% décembre, le taux de 


toutes les allocations fam les, Un autre 
arrêté paraîtra concernænt les fonction 
naires. 

Dans quelques jours, le Gouvernement 
aura achevé d'élaborer le projet de reclas 
sement des fonctionnaires. Notre position 


sera connue, au plus tard, d'aujourd'hui 
en huit et nous serons en mesure aussi de 


faire connaitre, dans le même délai, le 
montant des crédits que nous pensons üf- 
fecter, pour l'année 198$, à la première 
amorce de la mise en œuvre du recasse- 
ment, 


Voilà ce qui a été accempli par ce Gour- 
vernement en quarante-huit heures: 

Je ne voudrais pas, mesdames, mes- 
sieurs — vous ne l'atlendez, d'ailleurs, 
pas de moi — entrer dans le détail de Ja 
discussion de notre politique financière el 
économique. 

Nous aurons, si nous obtenons votre 
confiance, bien des occasions, et rapide- 
ment, de nous en expliquer, notamment 
en ce qui concerne la réforme fiscale el 
les conventions internationaies. 

C'est très justement que M. le ministre 
de l’intérieur a souligné qu'aucun trait 
de commerce ne peut entrer en vigueur 
sans la ratification préalahie du Parlement. 

L'agitation qu'on cherche à créer autout 
des négociations en cours à un but trop 
visiblement politique et partisan pour que 
j'aie besoin de Île souligner davantage. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

On a affirmé tout à l'heure que nous 
aurions pratiqué dans le passé une poli- 
tique d'inflation et que nous poursuivrion 
une telle politique. 

IL est exact que la circulation moné 
taire a augmenté tant qu'a duré le déficit 
budgétaire que nous sommes parvenus à 
enrayer. Mais s’il y a eu, pendant les neuf 
premiers mois de 1947, un accroissement 
de la circulation monétaire d’environ cent 
milliards de francs, je rappelle à M. Wal 
deck Rochet que, de janvier 1916 à avril 
1947, pendant que ses amis étaient au pou- 
voir, l'augmentation a atteint deux cents 
milliards de francs. (Applaudissements 2 
centre.) 


M. Waldeck Rochet., Les communistes 
n'avaient ni le ministère des finances, ni 
celui de l’économie nationale. Il ne faut 
pas déplacer les responsabilités ! (Mouve- 
ments divers au centre.) 


M. le président du conseil. M. Waldeck 
Rochet sat aussi bien que les autres 
membres de l’Assemblée que le relève 
ment des prix a précédé l'accroissement 
de la circulation monétaire, et que ce n’est 
pas l'augmentation du nombre des signe 
monétaires qui a provoqué la hausse des 
prix. 

M. Maurice-Petsche. Ce n'est pas une 
circonstance atténuante ! 


M. le président du conseil. Mais je n'"i 
nullement l'intention d'aborder ce dé 
bat au fond. J'attendrai, d’ailleurs, l'in- 
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tervention des autres interpellateurs pour 
donner, le cas échéant, les précisions et 
les compléments d'information nécessaires. 

Je ne veux pas laisser s'achever cette 
séance sans faire connaître, non seulement 
au l'arlement, mais au pays tout entier, 
la volonté déterminée du Gouvernement, 





d'une part de -prendre les mesures 
qu'exige, sur le plan social, l'amélioration 
du sort des travailleurs, d'autre part de 
1ésister à tout acte de violence, à tout 
ce qui peut mettre en échee l'autorité 


de l'Etat et l'avenir du pays. (Applaudis- 
sements au centre ct à quuche.) 

Les décisions prises par Je Gouverne- 
ment représentent le maximum acluelle- 
nent possible pour donner satisfaction 
aux revendications des travailleurs en 
ce qu'elles ont de légitime. Aller plus loin 
cerait compromettre  irrémédiah:ement 
l'économie du pays 

Mais ces mesures elles-mêmes ne sau- 
raient apporter la moindre amélioration 
au sort des classes lab rieuses si celles-ci 
ne se remettaient pas immédiatement au 
travail. 

Bien plus, la prolongation des grèves, 
en aggravant, jusqu'à les rendre catastro- 
phiques, les difficultés déjà sérieuses du 
ravitailement, entrainerait bientôt un ef- 
fondrement de tout notre appareil écono- 
mique et financier. 

C'est une vérité d'évidence sur laquelle 
je n'ai pas besoin d’insister. Aussi ai-je le 
devoir de préciser, de la facon la plus 
nette, que les décisions prises par le Gou- 
vernement ne sauraient être considérées 


comme une concession arrachée ou comme : 


un acte de faiblesse. 

Unanime dans sa volonté d'accorder aux 
travailleurs tout ce qui peut leur être ac- 
cordé sans péril pour l’économie, le Gou- 
vernement l'est également dans sa déter- 
mination de faire respecter les libertés et 
de sauvegarder l'autorité de l'Etat. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

C'est dans celte perspective que s’ins- 
crivent les décisions dont je viens de 
donner connaissance à l’Assemblée. 

Tous les Français de bonne foi recon- 
naîtront qu'un grand effort a été ainsi 
accompli, 

Aussi bien, les mesures prises permet- 
tront-elles au pays de discerner le carac- 
tire réel de l'agitation dont il souffre et 
de comprendre — s’il ne l'avait pas en- 
core fait — que, débordant du domaine 
professionnel et social, la grève tend à 
prendre un caractère nettement politique. 

D'aucuns voudraient aller jusqu’à l’in- 
surrection, (Mouvements divers à l’'ex- 
trème gauche.) 

Je ne saurais dissimuler au Par'ement 
la gravilé de la situation. 

C'est dans la pleine conscience des lour- 
des responsabilités que j'ai eu l'honneur 
d'assumer, fort de votre confiance, c'est 
en pesant chacun de mes mots que j’en- 
tends donner aux meneurs cet avertisse- 
ment. 


Le Gouvernement est unanimement ré- 
solu à maintenir l'ordre publie, à défendre 
les libertés, à sauver les institutions ré- 
publicaines. 

La discrimination doit aujourd'hui se 
faire entre les renvendications légitimes 
des travailleurs, qui seront satisfaites, et 
l'exploitation politique de leur misère, 
entre les difficultés d'une population qui 
vit péniblement et les desseins de ceux 
qui, loin de vouloir la servir, veulent se 
servir d'elle, (Applaudissements au centre 
et à gauche, — Mouvements divers à l'ex- 
hiéme gauche.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1947 








La grande masse des ouvrirs, patriotes, 
cormme ils l’ont été dans le passé, a com- 
pris qu'elle risque d’être entrainée dans 
un mouvement qui tend, d'heure en 
heure, à perdre de plus en plus son carac- 
ère professionnel. 

Le Gouvernement accomplira fout son 
devoir sans défaillance, 11 s’opposera aux 
tentalives de terrorisme, II mettra en œuvre 
tous les moyens dont il dispose pour assu- 
rer l’ordre ct pour protéger les travailleu’s 
dans leur courageuse et légitime résis- 
tance aux consignes révolutionnaires. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche. -- 
Mouvements divers à l’extréme gauche.) 

Votre vote, mesdames, messieurs, lui 
confèrera l'autorité indispensable. (Ayp- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président, L'Assemblée entend-elle 
poursuivre le débat ? 


Sur divers bancs. À demain! A ce soir! 


M. Robert Bétolaud. Je demande la p2- 
role. 


M. le président, La parole est à M. Di- 


tolaud. 


M. Robert Bétolaud. 11 me paraît difficile 
que l’Assemblée siège demain matin, car la 
commission des finances est convoquée 

our élire son président, C’est là une chose 
importante. 


Je propose done que Ja suite du débat 
soit reportée à demain quinze heures. 
Voix nombreuses au centre. Non, ce soir! 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances, Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. J'insiste pour 
que l’Assemblée consente à siéger ce soir 
afin que le débat soit poursuivi sans dé- 
semparer et puisse être mené à son terme, 
demain matin. 


Comme M. Bétolaud vient de le rappeler, 
l1 commission des finances doit tenir, de- 
main matin, une courte réunion pour 
l'élection de son président, Mais cela ne 
doit gêner en aucune manière le déroule- 
ment du débat en cours devant l’Assem- 
blée et j'insiste pour qu'il soit poursuivi. 


M. le président, La parole est à M. Viol- 
lette. 


M. Maurice Viollette. Dans les circons- 
lances graves que nous traversons, nous 
n'avons pas le droit d’élerniser cette in- 
terpellation. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droile.) 


N faut qu'il y ait un gouvernement. M 
n'y à de gouvernement que si l'Assemblée 
se prononce. Elle doit le faire et, pour cela, 
poursuivre le débat sans désemparer. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes Lonce 


M. le président. La parole eét à M. Le 
Troquer. 


M. André Le Troquer. Il n'est pas admis- 
sible que la suite du débat soit renvoyée 
à presque vingt-quatre heures. (Tres hien'! 
très Lien! sur de nombreux bancs.) 


Il est indispensable, non pas qu'il y ait 
un gouvernement — le Gouvernement est 
— (Applaudissements à gauche et au cen- 
tre) mais que ce gouvernement soit con- 
firmé par le vote de l’Assemhiée. 


Je demande donc que le débat soit repris 
ce soir à vingt et une heures. (Applaudis- 
sementis sur Les mêmes bancs.) 


v— 





M. le président. Je dois signaler que le 
bureñu doit se rendre à l'Elysée pour r6. 
pondre à une invitation de M. le Président 
de la Répub:ique. 


Si l'Assemblée entend, comme c'est son 
droit, siéger ce soir, ele devra en Eur 
compte. (Très bien! très Lien!) 


Je propose done de poursuivre !2 Q'lt 
jusqu à vingt heures et de ic reprendr. 
suite À vingt-deux heures et demie. (7res 
bien! très bien! sur de nombreux bar. 


Je consulte l’Assemblée sur cette pr 
posilion. 
(L'Assemblée, 


( consultée, 
proposilion.) 


adopte celte 


NM. le président. La parole est à M. Jeir, 
Masson, pour développer son jinterh 
tion. 


(Mme Madeleine Braun, vice-présidente. 
remplace M. Edouard Herriot au faute 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 


vice-présidente. 


. M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse de commencer par les exp} 
calions que je me proposais de donner 4 
la fin même de mon interpellation, J'y suis 
contraint par le discours que vient de pro- 
noncer M. Waldeck Rochet, 

En effet, M. Waldeck Rochet a cru de- 
voir, par un curieux renversement des 
rôles, accuser le précédent gouvernement 
d'avoir sacrifié en pe te sorte notre in- 
dépendance nationale, notamment à l'«c- 
casion de la signature des accords de Ge 
nève. M. Waldeck Rochet semble avoir 
manqué d’objectivité, 


M. Waldeck Rochet. Est-ce moi que 1015 
interpellez ? 


M. Jean Masson. Les accords de Gentve 
ne sont pas intervenus du jour au lendce- 
main, sous la pression d’une puissinse 
étrangère. Is ont été l’aboutissement «de 
longues discussions qui ont duré deux «ns 
et à une époque, monsieur Waldeck ho 
chet, où le parti communiste était au Gcu- 
vernement,. 

Et s’il fallait rechercher l'origine loin- 
taine de ces accords de Genève, ce serart 
peut-être pour moi l'occasion de saluer là 
mémoire d’un grand ami de la France qui, 
pour assurer la paix du monde, a voulu 
rechercher une solution aux problèmes in- 
ternationaux' d'ordre commercial et écono- 
mique, de saluer un grand démocrate, 
Je veux parier du président Roosevelt. 
(Applaudissements sur de nombreuc 
bancs.) 


M. Waïldeck Rochet. Monsieur Masson 
vous m'avez mis en cause, voulez-vous me 
permettre quelques mots ? 


M. Jean Masson. Volontiers. 


M. Waïldeck Rochet. Vous avez fait allu- 
sion à la présence des communistes dans 
d'autres gouvernements et à la position 
que nous aurions prise, à l’époque, devant 

es problèmes que posaient les accords 
Blum-Byrnes ou les accords de Genève. 


Je tiens à rappeler que la position que 
notre ami Jacques Duclos a soutenue dans 
le débat qui a eu lieu ici, le 4% août 1940, 
lors de la discussion des accords Bluin- 
Byrnes, est exactement celle que je \it1:3 
de defendre à celte tribune, 
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M. Jacques Duelos. La formule n'est pas 
pouvelle ! 


M. Jean Masson, Ce n'est qu'au retour 
@e M. Maurice Thorez que nous connaîi- 
trons la méthode choisie pour imposer à 
Ja rajorité des Français la minorité com- 
muniste. 

Celte méthode sera-t-elle brutale ? Con- 
sistera-t-elle, au contraire, à poursuivre 
cette lente méthode d'asphyxie progres- 
sive du pays ? 

Assisterons-nous, comme le dit aujour- 
d'hui Rémy Roure, dans Le Monde, à une 
surenchère accrue des revendications avec 
renforcement de la dictature sur le prolé- 
tariat en attendant la dictature du prolé- 
tariat ? C'est l'avenir qui nous l’appren- 


dra. (Applaudissemients sur certains bancs 
à gauche et à droite. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Les revendications ouvrières n’ont pas 


toutes un caractère politique et certaines 
sont légitimes et justifiées. 
La question du ravitaillement est capi- 
tale: jamais vous ne calmerez les mur- 
mures du peuple s'il a faim. 

Je me félieite de ce que les services 
du ravitaillement aient été détachés de la 
présilence du conseil pour être replacés, 
ce qui me semble plus logique, sous la 
dépendance entière de M. le miuistre de 
l'agriculture. 

Il est en tout cas un fait indéniable et 
brutal: nous sommes à la veille d’un hi- 
ver particulièrement difficile et, par ail- 
leurs, notre pays subit une crise agricole 
plus accentuée qu'après la précédente 
guerre, bien que déterminée par les 
mêmes facteurs essentiels. Cette crise pose 
la question des prix agricoles qui intéres- 
sent au plus haut point toutes les ména- 
gères de ce pays. À notre sens, nous de- 
vons en chercher la solution en dehors 
des contrôles ou des visionnaires de la bu- 
reaucratie. 

Vous nous direz, le Gouvernement dira, 
et il aura raison, que toutes les tentaGves 
seraient vaines si l’on ne tenait pas 
comple de la psychologie des producteurs 
et si la conflance dans l'avenir de la mon- 
paie n'était pas restaurée, car le problème 
agricole est, comme tous les autres, un 
proh:ème monétaire et, par conséquent, 
un prob'ème de Gouvernement. 

I! suppose, toutefois, un encouragement 
à la production autrement que par de vai- 
nes promesses ou par des discours. 


Hier, répondant par avance à ma de- 
mande d'interpellation, M. Jean Benedetti, 
dans L'Aube, déclarait: « La politique agri- 
cole ne doit avoir qu'un but: accroître la 
production ». 

Nous sommes bien d'accord avec lui. 
Mais ces hymnes à la production, voilà 
trois ans que nous les entendons dans 
celte Assemblée et ceux-là mêmes qui, 
il y a quelques mois, chantaient encore 
le plus fort, sont ceux qui aujourd'hui 
foui tout pour paralyser cette production, 
sans l'accroissement de laquelle il n'y aura 
de salut pour personne et dont la première 
viclime sera la classe ouvrière (A plaudis- 
Sements sur certains bancs à penche, cette 
classe ouvrière avec laquelle le parti com- 
muniste, et notamment M. Jacques Duclos 
dans ses discours éloquents, s’identifie 
toujours en vertu de je ne sais quel mono- 
pole que les événements actuels d'ailleurs, 
se chargent pour partie de dénoncer. 
(Erclamations et rires à l'extrême gau- 
che.) 

Or, tout en proclamwant la nécessité d’une 
produclion accrue dans le domaine agricole 
Comme dans les autres, les gouvernements 





qui se eont succédé ont, depuis longtemps, 
sacrifié l’agriculture à l'industrie en ou- 
bliant que la France est rurale et que sa 
constitution sociale est, par nature, avant 
tout agricole. 

A une époque où il est trop souvent ques- 
tion de priorités et de prioritaires, il faut 
bien dire que l’agriculture française na 
jamais été, elle, prioritaire; les moyens 
d'arriver à tout prix à une production ac- 
crue lui sont refusés ou Wop parcimonieu- 
sement accordés. 

On a pratiqué jusqu'ici une politique 
d'expédients, une politique qui a toujours 
été devancée par les événements, alors 
qu’elle aurait dû devancer les événements. 

Quant au plan Monnet, rmettez-moi 
de vous dire qu'il a proposé des objectifs 
qui apparaissent aujourd'hui bien illu- 
soires ! Je ne voudrais ciler qu'un exem- 
ple : 

Le plan avait prévu une fabrication fran- 
çaise de 12.300 tracteurs agricoles et une 
importation de 12.700 tracteurs pour l’an- 
née 1947. Or, nous sommes à fin novembre 
et il a été fabriqué cette année, en France, 
3.56) tracteurs seulement, alors que 
7.000 tracteurs ont été importés. Nous 
sommes bien loin de compte ! 

Toutes les mesures prises depuis deux 
ans ont été, dans l’ensemble, défavora- 
bles à la production, à celle du blé en 
particulier. Le moins qu’on puisse dire 
à ce sujet — ct je ne voudrais vexer per- 
sonne, c'est que M. Tanguy Prigent, 
malgré sa présence prolongée au minis- 
tère de l’agriculture, n'a pas réussi. C’est 
peut-être pour cela qu'il à été désigné 
pour représenter la France dans des confé- 
rences internationales ! 

Faut-il parler de la loi sur le fermage 
et le métayage, qui a réussi à méconfen- 
ter tous ceux qu'elle intéresse et sur la- 
quelle nous aimerions éventuellement 
connaître la position du Gouvernement, 
d'autant que de nombreux projets sont 
actuellement à l’étude devant la commis- 
sion de l’agriculture en vue de la modi- 
fication de celle loi ? 


Cela dit, je vais rapidement appeler sur 
des points précis l'attention du Gouverne- 
ment et lui suggérer modestement quel- 
ques-unes des grandes lignes indispensa- 
bles — et réalisables — de son action. 


Si nous devons nous préoccuper dans 
l'immédiat de la situation tragique du 
pays, nous ne devons pas oublier que la 
ne sd agricole ne produit effet qu'à 
ong terme, et, si les mesures indispen- 
sables ne sont pas prises, c'est encore 
toute la production de 1948-1949 qui sera 
compromise, Je demande au Gouverne- 
ment de ne pas l'oublier: c'est peut-être 
une question de semaines | 

Prenons pour exemple la question des 
engrais. Les agriculteurs se plaignent à 
juste titre que ceux-ci leur parviennent 
toujours trop tard, comme ce fut le cas 
pour les ensemencements d'automne, alors 
qu'il eût été nécessaire de les leur livrer 
à temps et en quantité suffisante. 

A ce sujet, nous aimerions savoir où en 
sont les contrats en cours de signature 
depuis longtemps, relatifs à Pimpertation 
de 260.000 tonnes d'engrais azotés du 
Chili et du Canada, engrais azotés dont 
l'agriculture française a tant besoin. 

Au sujet de la distribution des engrais 
aux paysans, qui est opérée, je viens de le 
dire, avec un retard préjudieiable, je rap- 
pellerai vor la guerre cette distribu- 
tion se faisait dans la période comprise 
entre le 15 mai et le 15 septembre. Pour- 
uoi ne pas revenir à cette méthode, qui 
co # satisfaction à l'agriculture fran- 
caise 





Je m'excuse d'appeler également votre 
attention sur une autre question agricole, 
Peut-être est-il, pour certains d’entre vous 
des problèmes plus passionnants. Mais il 
est une calégorie de citoyens en Frina 
qui ne se met pas en grève, qui jamais ne 
s’est mise en grève: c'est celle de: par. 
sans français. (Applaudissements.) 


Je voulais parier de la question de ar. 
mentation du bétail. En effet, si à hi. 
ments composés ne sont pas importés en 
quantité suflisante pour sauver notre chep. 
tel, nos vaches lailières, vous pouvez lie 
assurés que des catastrophes se prod 
au printemps prochain. 

C'est toute la production Jailière qui e:t 
en jeu. Chacun sait que celle-ci ba 
dangereusement et qu'il en est éviden. 
ment de même pour ies arrivages de lait 
dans les grands centres. Je regrette de de. 
voir appeler l'attention du Gouvernement 
à ce sujet, mais la situation de nos «: 
fants | tragique. Ils sont menacés d'itre 
privés des farines indispensables à leur 
alimentation et que, déjà, on ne trouve 
plus dans le commerce. C’est là un fuit, 


J'appelle également votre attention sur 
la question du lait concentré, que nous ne 
détiendrons peut-être bientôt plus en sif- 
fisance pour parer à Ja crise dans ce do- 
maine. 

Pour les carburants, les agriculteurs p: 
testent, corne tout fe monde, contre l'in. 
suffisance des attributions, mais aussi 
contre l'inégalilé des attributions, pour 
des tracteurs de mème force, suivant les 
départements. 

La question de la main-d'œuvre préoc- 
cupe aussi, à juste titre, la paysannerie. 
Les agrieulteprs viennent d’être informés 
d'un retrait possible des prisonniers «| 
guerre allemands en vue de leur rapatrie 
ment. 

Je sais bien que les services de l'ir 
migration ont fait signer depuis un an de: 
contrats d’embauchage, mais il exit: 
dans la paysannerie un climat de ni 
fiance au sujet des possibilités d’introduc- 
tion de cette main-d'œuvre en France. 

ll serait bon que cette question fût ra- 
pidement mise au point et qu'intervienne 
un commencement de réalisation de nalure 
à rassurer la paysannerie et à l’encouragei 
dans l'effort qu’elle a consenti à faire pour 
le réensemencement en céréales. 

Quant à la fixation des salaires agricoles, 
mesdames, messieurs, permettez-moi 
souligner qu'elle est constamment remise 
à l'étude, et qu'il s'ensuit un malaise in- 
discutable entre les employeurs et les en- 
ployés. 

Les commissions paritaires départenicn- 
tales en arrivent à considérer leur action 
comme absolument inutile, inopérante. Il 
faudrait, sur ce point, ou bien que is 
salaires fussent fixés sur le plan national, 
avec abattement par zone, où bien locale- 
ment, par le préfet, sur proposition des 
commissions paritaires, en tenant com}? 
des situations locales. 

Et j'en arrive à l’importante question «° 
notre production de blé. 

Dans certaines régions, il est des ag! 
culteurs qui abandonnent la culture du 
blé au profit de certaines cultures pli: 
rémuncratrices, voire spéculatives, com 
celle des lentilles, dont, tout à lheurt. 
M. Waldeck Rochet parlait en terminant 
son éloquent discours. | 

L'obligation faite par le Gouvernemti 
aux paysans de consacrer au blé des °!- 

erficies égales à celles de 4939 se hcuri® 
N des difficultés pratiques et techniques 
et il convient que le Gouvernent! 
réagisse contre cette politique 1éiü°° 
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ratiquée depuis deux ans, qui tendait à 
LA dévalorisation systématique de ce pro- 
duit essentiel qu'est le bK. | 

Si vous voulez encourager les culliva- 
teurs à produire, il faut qu'une garantie 
Jeur soit donnée avant même qu ils sè- 
ment ct, à cet égard, j'estime que la prime 
d'encouragement de deux quintaux à 
hectare faisant l'objet de la proposition 
de loi de M. le président de la commission 
de l'agriculture du Conseil de la Répu- 
blique pourrait être utilement retenue. 

Le machinisme agricole doit être déve- 
Joppé au maximum. Or, alors que 225.000 
tonnes de monnaie-matière lui étaient re- 
servées pour les trois premiers trimestres 
de cette année, il en a recu 446.000 tonnes, 
goit 35 p. 100 de déficit. 

Le contingent de métaux ferreux réservé 
à l'équipement rural est tel que le génie 
vural sera dans l'impossibilité d'entre- 
prendre des travaux neufs en 1947. 

Enfin, il est bien évident que les me- 
cures fiscales rigoureuses, ne prévoyant 
us à Ja base un dégrèvement suffisant, 
qui vont frapper la paysannerie sont 
prises au lendemain même d’une récolte 
mauvaise dans l’ensemble et au moment 
où il conviendrait dé ne pas décourager 
jes bonnes volontés afin d'arriver à cet 

accroissement de la production, facteur 
décisit de la baisse des prix, auquel le 
Gouvernement à le devoir impéricux de 
s'attacher. 

Si l'agriculture française avait eu les 
moyens de produire nous n'aurions pas à 
faire appel aujourd’hui à l'étranger. 


Mais ces moyens de production, ee ne 
sont pas les grèves à caractère politique 
qui les augmenteront et je pense qu'elles 
se retourneront, en définitive, contre jeurs 
auteurs. 


La France a le devoir de ne refuser au- 
cun des concours qui s'offrent à elle. Flle 
ne peut, dans le besoin, refuser le blé 
américain, pas plus d’ailleurs qu’elle ne 
refuserait éventuellement le blé russe, 
méme S'il était payable en dollars. 


4 


A ceux-là même qui, par tous les 
moyens, s'opposent à la réussite du plan 
Marshall, je dis: n'oubliez pas que sans 
l'aide américaine, la ration de pain actuelle 
ne pourrait être assurée qu’un jour sur 
deux jusqu’à la prochaine récolte. 


Si c’est cela que vous voulez, il faut 
nous le dire tout de suite. (Applaudisse- 
tnents sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Très bien! 


M. Jean Masson. Mais la France a le 
devoir d’être reconnaissante à ceux qui 
lui viennent en aide en des moments diffi- 
ciles, et, si elle a ce devoir, elle a aussi 
celui non moins impérieux de ne pas 
compter indéfiniment sur une aide qui ne 
sera pas éternelle. 


Voilà la raison pour laquelle s'impose 
pour le Gouvernement la définition rapide 
d'une politique agricole et d’une politi- 
que du ravitaillement. 


Quant au débat de politique générale 
qui s’instaure en ce moment, c’est dans 
la mesure où le Gouvernement sera sufli- 
Simment énergique dans l'immédiat, et 
assez prévoyant pour l'avenir, qu'il méri- 
era aujourd'hui la confiance de cette 
Assemblée, et, nous voudrions le souhai- 
ler, demain, la reconnaissance du pays. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 








Mme la présidente. Ia parole est à 
M. -Soubet, pour développer son interpel- 
lation. 


M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, 
au nom du centre républicain d'action 
paysanne et soojale, j'ai demandé à in- 
terpe:ler M. le président du conseil sur Ja 
composition du Gouvernement et sur Ja 
politique qu'il entend suivre. 

Lorsqu'il s'est présenté devant l'Assem- 
blée le 22 novembre, M. Schuman n'avait 
prononcé d’exelnsive contre aucun répu- 
blicain digne de ce nom. 


I n'a pas mis en balance, un péril réel 
et un péril imaginaire pour les besoins 
d'une démonstration tendant à prouver 
que de Ja faiblesse sur le plan électoral 
peut naître la force sur le plan gouver- 
nemental, 


« La nation, disait-il, attend un gouverne- 
ment associant à une œuvre commune les 
hommes qui, fideles les uns et les autres 
à Jeurs convictions personnelles, sont 
prêts à tout subordonner aux exigences 
immédiales du salut commun. 


« Il n’est pas de trop de tous les Fran- 
çais pour sauver la France. 

« Je ne pourrai d'ailleurs assumer Ja 
tâche pour laquelle j'ai été désigne que 
si les groupes de cette Assemblée, dispo- 
sés à m'appuyer de leurs suffrages, sont 
prêts également à répondre éventuelle- 
inent à mon appel pour participer au 
Gouvernement, » 


Cette déclaration, avec un recul de 
queiques jours seulement, prend aujour- 
d'hui une résonnance singulière. C’est en 
fait la condamnation anticipée, par M. 
Schuman lui-même, du principe pu devait 
présider dès le lendemain à la formation 
de son ministère. 


M. Schuman avait passé un contrat avec 
l'Assemblée, Ce contrat a été rempli par 
412 députés. Nous sommes au regret de 
constater que l’autre partie ne s'est pas 
conformée aux engagements. 


Pourquoi? Tout le monde sait ici et 
dans le pays que les intentions de M. le 
président du conseil ne sont pas en cause. 
Tout le monde sæit que les exclusives qui 
furent prononcées ne l'ont pas été de son 
fait. 

Mais tout le monde sait aussi que des 
exclusives ont été prononcées portant à 
la fois sur des hommes, des doctrines et 
des méthodes de gouvernement, 


Tout le monde sait que les exclusives 
émanaient de partis dont l'audience dans 
la Nation est minime et de comités irres- 
vonsables, dont le pouvoir sur le terrain 
parlementaire, expression unique de Ja 
volonté populaire en régime républicain, 
est absolument nul. 

IH y a là un fait grave. Au moment 
même où les institutions de la République 
doivent faire face à Ja menace de la rue, 
nous croyons que ce discrédit supplémen- 
taire ne s’imposait pas. Il est néfaste et 
condamnable et il doit êlre sanctionné. 

Nous avons le sentiment profond que 
l'on s’est emp'oyé à rééditer par le biais 
une expérience que le Parlement venait 
de repousser. 

En termes très nets, M. Léon Blum avait 
situé le problème de la troisième force. 

« Si vous répondez oui, disait-il, alors, 
quelque mépris que l’on ait de cette mi- 
sérable troisième force, on peut envisa- 
ger avec quelque espoir un avenir pour 
lequel toutes les données ne sont pas dé- 
favorables, 








« Sinon, il vaut mieux qu'on le sache, 
et peut-être mème est-il préférable qu'on 
le sache aujourd'hui que plus tard et 
qu'on tire de ce fait la conséquence qu'il 
comporte. » 

Le Journal ofliciel mentionne des ap- 
entente à gauche et sur de nom- 
eux bancs au centre. 

Il sembie bien que les d putes qui ap- 
plaudissaient M. Léon Blum lorsqu'il leur 
demandait de tirer ja conclusion d'un 
échec éventuel de la troisième foi 
tiré de l'échec d'hier une conclusion dia- 
métralement oppose à celle « ; 
posait. 

Il semble bien que c'est encore sons Je 


nut 
or 


11 & 
11 S 1e 


1 
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signe de Ja troisième force que ce minis 
tèére se présente devant l'Assemblée, Jl 
semble bien que l'on nous demande à 


nouveau de surseoir à la constatation du 
décès, 

Ce n’est pas Jo‘auc Ce 
mal. 

Et d’ailleurs, queïe peut être Ja poli- 
que d'un Gouvernement formé dans de 
telles conditions, en proie à de telles con- 
tradictions internes, aussi peu représen- 
tatif de la volonté du suffrage universel, 
aussi éloigné, dans sa conception, de l'es- 
prit de concorde républicaine qui avait 
présidé à la désignation de son chef ? 

Le pays aspire à l'ordre et à Ja liberté. 

Nous croyons avoir montré que le gou- 
vernement de M. Schuman n'a pas assez 
d'autorité pour s'imposer au pays. 


n'est pas nor- 


M. Jacques Duclos. Vous avez volé pour 
Jui. 


M. Jean Sourbet. Nous avons volé pour 
l'investiture. Nous ne connaissions pas la 
constitution de son gouvernement, Au- 
jourd’hui nous la connaissons, C’est vous 
et les vôtres, monsieur Duclos, qui avez 


-prüné les premiers une constitution 


comme celle que vous connaissez, qui 
ne nous permet pas de nous prononcer 
en même temps pour un président du 
conseil et pour son gouvernement, 

M. Jacques Duclos. Vous n'avez pas 
voulu de la première qui était meilleure. 
(Rires à l'ertrêème gauche.) 


M. Jean Sourbet., Est-il capable, par 
ailleurs, d'assurer le respect de la liberté, 
dans l'intérêt de ceux qui acceptent de 
travailler malgré les politiciens grévicul- 
teurs, comme dans l'intérêt de ceux qui 
n'ont jamais cessé de travailler et qui de- 
mandent seulement une meilleure com- 
préhension de leurs aspirations et une 
plus juste appréciation de leurs besoins ? 

Une question nous tient particulière- 
ment à cœur, celle de Ja liberté économi- 
que. . 

Notre position à cet égard est formelle. 
Nous la voulons complète partout où elle 
est possible, car il est temps d'en finir 
avec un dirigisme touche-à-tout qui 
n'aboutit qu'à paralyser et compromettre 
l'effort des travailleurs, 

M. Arthur Ramette. Ce n'est pas aima- 
ble pour M. Jules Moch. 


M. Jean Sourbet. On nous objectera, 
certes, que la présence de M, René Mayer 
à la direction de l'économie nationale et 
des finances devrait suffire à apaiser nos 
craintes. Nous avons beaucoup d'estime 
pour la personne de M. René Mayer. Nous 
apprécions son talent, nous approuvons 
l'essentiel de ses idées, mais comme l'hi- 
rondelle ne fait pas le printemps, la pré- 
sence de ce bon avocat de l'économie Hhbé- 
rale ne saurait suffire à nous rassurer 
pleinement. 
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Du moment que M. Schuman n'a pas pu C'est l'abondance des produits qui per- M. Raymond Guyot. Combien sisi le 
remplir le mandat exprès qui lui avait été | metlra Ja baisse, mais c’est l'augmenta- | patron de l'établissement sur une jo. 
confié — et qui avait été confié à lui seul | tion du rendement qui permettra à cha- | teille ? 
par l'Assemblée —, il n'y a aucune rai- | cun de couvrir ses dépenses et de vivre 


son pour qu'un de ses ministres, infini- 
ment moins libre de ses actes en raison 
de la solidarité ministérielle, puisse faire 
prévaloir ses vues contre les doctrines 
d'hommes qui savent ce qu'ils veulent et 
qui s'emploient à faire une réalité de ce 
qu'ils veulent, même si le pays, lui, ne 
le veut pas. 


M. Jacques Duclos. M. Cotv, lui aussi, cet 
U}i Lib l'ai; 


M. Jean Sourbet. C'est d'ailleurs une 
personnalité éminente du nouveau rninis- 
tere qui juslifiait par avancée, voici quel- 
ques mois, notre opposition présente à 
l'équivoque et aux mauvais compromis, 


M Pflimlin, notre ministre de l'agricul- 
ture, déclarait, en effet, à cette tribune, le 
29 juin 1947 


« J'éluis en train de dire À l’Assemblée 
que le choix à faire entre les méthédes 
de la politique économique doit tre sans 
équivoque. Cormbiner de quelque manière 
la direction de l’économie et Ja diberté, 
c'est aboutir, en réalité, à cumuler les in- 
convénients de l'une et l'autre méthode. 


« Trop souvent nous avons souffert de 
ces tentalives bâtardes qui s'efforçaient à 
un compromis impossible entre les métho- 
_ du dirigisme et les méthodes de Ja li- 
erté 


« Il faudrait, à cet égard, rendre plus 
claire notre politique économique. 


« Lorsque le pays, pleinement informé, 
convénients de l'une et l’autre méthodes. 
en faveur de l’une ou l’autre méthode, il 
acceplera, quelles que soient ses préféren- 
ces, la poitique entreprise, à la seule con- 
dition qu'elle sait cohérente, efficace, ins- 
pirée, sans contestation possible, par l’ir- 
lérût général. » 


Voilà qui est net. 


M. Pflimlin saura-t-il, pour sa part, faire 
ce choix au ministère de l’agriculture ? 
Rompra-t-il avec les méthodes de con- 
trainle dont on a usé jusqu'alors ? Vain- 
cra-t-il l'hostilité de ses collègues dirigis- 
tes à une politique- de progrès agricole et 
de collaboration confiante avec les organi- 
sations professionnelles ? En un mot, sera- 
t-il l’homme de l’économie planifiée ou de 
l'économie libérée ? 

La France est un pays agricole. On a 
trop tendance à l'oublier dans certains mi- 
lieux poliliques, Que pense-t-on faire main- 
tenant, pour cet immense réservoir d'hom- 
mes et de ressources de toutes sortes qui 
s'appelle la paysannerie ? 


Est-on décidé à lui donner les moyens 
de produire, l'outillage, les engrais, la 
main-d'œuvre qui lui sont indispensables? 


Trop de fautes ont été commises. Nous 
avons en mémoire l'exemple du prix des 
tracteurs d'importation Fergusson, par 
exemple, qui est passé de 75.000 francs en 
août 1946 à 229.000 francs le 15 octobre, 
avec effet rétroactif à dater du mois de 
juin. 

Pourquoi ces incohérences ? 

Croyez-vous qu'il n'eût pas été oppor- 
tun, alors que la France est capable de 
fabriquer des voitures qui peuvem rivali- 
ser avec celles du monde entier, de de- 
mander à une firme française de fabriquer 
aussi des tracteurs, de quelques modèles 
seulement. mais appropriés aux cultures et 
Standardisés ? 





dicemment 

Or, nous exporlons sans cesse des pro- 
duits qui nous sont ini pensables pour 
obtenir des devises, lesquelles sont ensuite 
employées à acheter du matériel et des 
denrées que nous pourrions produire en 
majeure partie chez nous ou conserver à 
notre usage et, notamment, les engrais. 

Nos finances sont précaires ? Comment 
en serait-il autrement, avec des dépenses 
sans cesse accrues et le déficit des indus- 
iries nationaliséces payé par l'Elat ? 

Où donc est le temps où l'on ne parlait 
que des profits scandaleux des trusts qui, 
non seulement, accusaient des bénéfices, 
mais aussi pavaient leurs impôts, mon- 
sieur Duclos, On ne les paye plus! 

Aujourd'hui, on a terriblement simplifié. 
Si la matière commercialisabie est moin- 
dre, l'impôt est plus élevé et c’est ainsi 
que les produits atteignent des prix prohi- 
bitifs 

Voilà le véritable mal et la vérilable 
cause de Ja vie chère 

Si l’on maintient les mesures fiscales dé- 
cidées par vous-même, monsieur le prési- 
dent du conseil, croyez-vous que l'on fera 
baisser le coût de Ja vie ? 

Il est indispensable de faire une meil- 
leure répartition de l'impôt agricole et Ja 
commission de l’agriculture a fait connai- 
tre, elle aussi, son sentiment à ce sujet. 

Je ne crois pas inutile de le rappeler: 

« La commission de l’agriculture, après 
un échange de vues sur Je rojet de loi 
portant réforme fiscale, considère que ce 
rojet appelle de nombreuses et profon- 
des moditications si l’on veut que soit sau- 
vegardée la structure sociale et familiale 
de la paysannerie, et demande notamment 
que pour les exploitations familiales, il soit 
tenu compte du travail de l'exploitant et 
de celui des membres de sa famille dans 
ka détermination de l'abattement à la base 
pour le calcul de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles. » 

C'est le bon sens même. 


M. Jacques Duclos. C'est, en eflet, le bon 
sens même! (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. C'est ce que je rap- 
pelais tout à l'heure à M. le président du 
conseil. 


M. Arthur Ramette. Il y a des moments 
où vous êtes raisonnable. 


M. Jean Sourbet. Je sais bien que l'on 
trouve les paysans trop à l'aise, mais je 
sais aussi que personne ne veut prendre 
leur place et, cependant, les exploitations 
ne manquent pas. Dans une seule com- 
mune, en Gironde, exactement à Lerm-et- 
Musset, cinq propriétés sont abandonnées. 
Cette situation risque de s'étendre. Elle 
est la conséquence directe de la politique 
agricole pratiquée depuis la libération. 


Permettez-moi, à ce propos, d'ouvrir une 
parenthèse. 

Une bouteille de vin d'appellation con- 
trôlée vaut de 25 à 30 francs à la propriété; 
elle est vendue 250 francs dans un restau- 
rant. Or, comme il est d'usage de payer 
10 p. 100 sur le prix total du Ca ru on 


aboutit à ce résultat invraisemblable que 
le garçon qui a servi le vin perçoit 


25 francs par bouteille, c'est-à-dire autant 
que le récoltant qui a dû, lui, travailler 
pendant ün an, avec tous les risques que 
son activilé comporte. (4pplaudissements 
à droile et sur quelques bancs au centre.) 





M. Jean Sourbet. C'est peut-ctr 
qui, en d’autres temps, avez voulu 1 
d’intermédiaires. Vous vous défender 
jourd'hui, d'être dirigistes, mais 
appartenu au Gouvernement et x 
votre part de responsabilité dans 
dont il a été question. Votre attituu 
ne vous permet pas de vous fair 
tenant, les champions du libéralisr 

M. Arthur Ramette, On vous a ] 
question fort simple: où va la dif 
entre le prix de 25 francs payé à 
priété et le prix de venie fi 
250 francs ? 


» 


M. Jean Sourbet, Je vous le di 
(Exclamations et rires à l'extrèm 
che.) 

Vous avez eu des représentants 
Gouvernement, alors que les 
étaient les mêmes. 

Aujourd'hui, de nouveaux minist: t 
la charge de rechercher les respor 
tés; s'ils les trouvent, nous ne p 
que des féliciter, (Applaudissem à 
droile et sur divers bancs au centr: 


M. Tanguy Prigent, [a cause doi » 
recherchée dans le retour à la lil 
commerce du vin. 


M. Jean Sourbet. Nous ne sommes pa 
en réunion gublique. Je ne puis lai&er 
dire, cependant, que celte marge existe 
depuis que le vin a été remis en 
libre. Au reste, je sais à quoi m'en 
il n’est pire sourd que celui qui n 
entendre! 

Laissez-moi, monsieur le préside 
conseil, citer quelques chiffres qui : 
montreront l’état de notre agricu:tur: 
moment où de lourdes charges nouv 
vont peser sur elle: 

Sur 38.000 communes, 26.000 n’on 
d’adduction d'eau; en 1947, le géni 
a obtenu les arédits nécessaires à la 
truction d'un kilomètre de canali: 
seulement par département! 

D'autre part, le ministère de l'as 
ture est désormais, je le crains mon 
le ministre de l’agriculture, un min 
mineur, I dépend directement du d‘ 
ment de l’économie nationa:e pour tout 
qui concerne l'équipement rural et Ji 
monnaie-matière en particulier. Cela : 
donne a réfléchir. 

Telles sont les réalités qui s’in; 
au ministre de l’agriculture. 

Or, M. Pflimlin n'est pas un « ter 
Je le lui dis sans aucune acrimonie, n 
qui ne suis ni avocat, ni ingénieur, 1 
chand d'engrais, mais simple petit « 
ant 

M est d'ailleurs des précédents illu:tres 
de non spécialistes qui se sont spécialise, 
et nous pouvons dire que, si l’agricuiiure 
manque de bras, elle n'a jamais man( 
de têtes. 

Nous voulons donc espérer, mes amis °{ 
moi-même, que la cause de l'agriculture 
sera plaidée avec chaleur par le nouveii 
ministre dans les conseils du Gouve: 
ment. Ses actes nous fixeront à ce sujet 

Mais il nous faut aujourd'hui accoritr 
un blanc-seing au ministère tout entiir 
en le jugeant sur ses premiers pas. 

Sans doute notre désir est grand dl 
pratiquer, enfin, une politique coh 
qui assure l’ordre public, restaure 
économie, mette fin à l'inflation €t à 4 
chute du franc, 
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ments à l'extrême gauche.) ques » où de prélendus partisans de l'in- | ments à l'ertrême gauche, 
dépendance syndicale. Nous en avons Si done le mensonge est l'un des fines 
M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes | connu, en 1928 et 1999, de ces apôtres de | ments de ja poutique gouernementa e, 
sieurs, je ne dirai que peu de choses sur Ja ! ja neutrahlé, Taus savent ce qu'ils sont | c'est une raison de plus pour nous de dé- 
Composition du Gouvernement, si ce n'est | devenus: ils ont somiæé dans Ja pins | nancer celle. nolitique. Rappelons ici que 
que son caractère d’élasticité montre aux | ahjecte des lrahisons avec l'hUérisme si ls travailenrs passent à l'action. ce 
ioins avertis combien il est difficile de | (Applaudissements à l'exlréme gauche.) u'esi pas pour leur seul plaëir. ls ne font 
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pas la grève pour la grève. Eux qui ont 
une haute conscience de leurs responsabi- 
lités, ils savent ce qu'il en coûte, à eux- 
imèmes et à leur famille, d'être aincnés à 
employer cette arme suprème. 

On a tenté. tel votre prédécesseur, de 
rechercher ailleurs des responsables; on 
a évoqué, ce qui n'houore pas l’auteur de 
cette ineplie, un prétendu chef d'orchestre 
clandestin. 


Plusieurs 


plu { inde 


M. Ambroise Croizat. .. pour s'en pren- 
dre ensuite à un parti politique. 

L'anticommunisme est devenu une mar- 
chandise d'exportilon qui nous est ve- 
nue, dans le passé, de Rome et de Berlin 
et qui, aujourd'hui, sur les instances 
d'une autre étrangère, est deve- 
nue l'explication suprème de toutes les 
lifficultés, Les travailleurs ont faim; vous 
leur servez cette nourriture spirituelle, 
l'anticommunisme. (Rires et applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

Je regrette que M. le président du con- 
seil ne soit pas à son banc, mais il y a 
son gouvernement un homme qui, 
avant la guerre, ea 1999, dans une assem- 
bice syndicale de Ja GC G. T,, avait dé- 

eme qui ouvrait Ja 
celle époque, il 


n 
membrt S au centre. ] n es 
t 


..t 
' n 
CA jh li 


QUAI 


t » r ! 
ICOIIUi 


talure ; à 


noncé cet a 
voie à Ja d 


voyait juste, mais aujourd'hui je crains 
fort qu'il n'ait oublié Ja dure leçon reçue 
entre 1940 et 195. 


Quand nous entendons, à cette tribune, 
un certain nombre d'arguments invoqués 
par quelques-uns de nos collègues, nous 
Huoils CFOLONS rarienes queiques annces en 
arricre, au moment où, malheureusement, 
notre pays pratiquait une politique de dé- 
mission devant le danger de l’hitlérisme. 

Si les grèves prennent une ampleur tel- 
lement considérabie, il ne faut en voir les 
raisons que dans les conséquences d’une 
politique qui n'a plus rien de commun 
avec l'intérêt de ceux qui travaillent. 

A partir du moment où un gouverne- 
ment se dresse contre les ouvriers, où il 
s'obsline à refuser de faire droit à de jus- 
tes et raisonnables demandes dont la jus- 
titicalion n’est plus à démontrer, ce gou- 
verucment tourne le dos aux véritables 
intérêts Au pays qui, dans ce cas, s'iden- 
tifient à ceux des travailleurs. 

Les causes? Je vais vous les dire. I ne 
s'agit pas de rechercher les meneurs: ils 
sont dans le pays au nombre de plusieurs 
millions. Si vous pensez agir contre eux, 
je vous souhaile bonne chance. (Rires et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les raisons essentielles de ce mécon- 
tentement et de ces luttes sont claires. 
I n'y à pas lieu de se torturer l'esprit 
pour apporter les précisions qui s'impo- 
sent. 

D'avril 1947 À fin octobre 1947, l’in- 
dice général des prix de détail à Paris a 
fait un hond de près de 50 p. 100, IL fal- 
Jait, en octobre 1947, payer 1.268 francs 
ce qui coûlait 837 francs en avril 1947. 

Quant aux salaires, ils n'ont subi, en 
vertu d'un arrèlé du 21 août 1947, qu'une 
hausse de 11 p. 100 seuJement. 

A qui fera-t-on croire que cette éléva- 
tion de 11 p. 100 des salaires soit à l'ori- 
gine de la hausse de 50 p. 100 des prix de 
délail ? Quelle valeur est-il possible d'ac- 
corder au mensonge qu’on a répandu sur 
le prélendu cycle infernal ? 

Le rapport entre les salaires et les prix 
est aujourd'hui le suivant: les salaires 
sont au coefficient d'environ 6,5, alors 
que les prix sont au coefficient 13, soit 
le double, 





Les prix ont augmenté deux fois plus 
vite que les salaires. Précisons qu'il ne 
s'agit là que de prix officiels, ce qui 
montre combien est grave eette diminu- 
tion constante de la capacité d'achat des 
salaires et des traitements, Cette réduc- 
tion est aujourd'hui d'environ 60 p. 100 
par rapport à 195$. 

« On en a assez », crie-t-on de toutes 
arts, dans les usines, les chantiers, les 
Lüreaux. « Nous ne pouvons plus vivre », 
murmurent les ménagères dont le filet à 
provisions ne peut s'emplir, Qu'on en fi- 
nisse une fois pour toutes avec celle ren- 
waiae du cvele infernal, qui est le slo- 
gan derrière lequel le gouvernement dé- 
cide les hausses, favorise l'accroissement 
considérable des profits capitalistes et 
condamne les ouvriers à se serrer la cein- 
ture. 

Ajoutez à cela la double imposition frap- 
pant l’ouvrier et le fonctionnaire, imposi- 
tion qui n’est pas inférieure à 29.550 francs 
pour un salaire moven annuel de 200.000 
francs et à 15.791 francs si le salarié a 
deux enfants À charge. Ce chiffre signifie 
que le célibataire doit travailler sept se- 
maines environ pour le fise, et le père de 
deux enfants à charge, près d'un mois. 

Voilà, si vous les méconnaissez encore, 
les deux raisons principales de cette colère 
justifiée des masses travailleuses de notre 
pays. Que ceux qui ont été trompés sur les 
véritabies origines de ces grèves par une 
pression jusqu'alors inconnue de Ja presse, 
de la radio, de Ja police, du palronat et 
de ses agents tiennent compte de ces faits, 
et s'ils ont encore Ja faculté de réfléchir, 
ils jugeront avec mépris tous les donneurs 
de leçons qui ne sont pas pour autant les 
payeurs., (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Joseph Dumas, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Ambroise Croizat. Volonticrs. 


M. Joseph Dumas. Je voudrais enrichir 
votre documentation, Je vais rappeler ici 
les propos de camarades ouvriers, non pas 
de ceux qui ont trahi en 1940, mais de 
ceux qui ont fait leur devoir dans la clan- 
destinité, 

Ces camarades disent : 

« Pourquoi avons-nous tant de répu- 
gnance à demander de nouvelles augmen- 
lations de salaires alors même que les 
prix actuels les justifient ? Parce que, n’en 
déplaise aux communistes, l'expérience 
nous à appris que la seule annonce de ces 
hausses de salaires amène un gonflement 
des prix préparé par la disparition des 
produits sur le marché, de telle sorte 
qu'une fois l'augmentation accordée tout 
est à refaire. » 

Ces camarades parlent ensuite des ren- 
tiers et des économiquement faibles, dont 
la situation est encore plus malheureuse. 

Je pense que, tout à l'heure, notre hono- 
rable collègue M. Lecœur, quand il viendra 
à cette tribune, aura à cœur de nous expli- 
quer pourquoi, lorsque le parti commu- 
niste était au gouvernement, il n'y avait 
en solution pour augmenter le pouvoir 
d'achat des travailleurs, à savoir produire 
et encore produire. 

Tout à l'heure, monsieur Croizat, vous 
avez attaqué des ouvriers qui, pourtant, ne 
sont pas ceux que vous visiez en 1940. 
Vous avez voulu parler de-ceux de « Force 
ouvrière ». Un manifeste a paru le 15 se 
tembre 1940, Ce manifeste, qu'on a appelé 
du deuxième résistant de France, était si- 
gné par les leaders actuels de ceux qui 
mènent la lutte au sein de « Force ou- 





D. 
vrière », ainsi que de certains dirigeante 
de la C. EF. T. C., au nom de leur: 
dants. 

Je sais bien que vous ne pouvez naq 
accepter le vote secret parce qu'il done 
la possibilité aux ouvriers qui désirent là 
paix de s'exprimer librement. 

Je sais aussi que vous ne marquer 
pas de dire demain que la position que is 
prends aujourd'hui et que d'autres ge: 
nent aussi avec moi est une position de 
fasciste, parce que, pour vous, tout ce qu 
n’est pas communiste est fasciste, (Ru: 
el applaudissements au centre, à 4 
sur divers bancs à gauche.) 


Maur 


M. Ambroise Croizat. Je ne veux | 
pondre immédiatement aux questior 
séces par notre collègue. (Exclamat: 
centre et à droite.) 

Il trouvera dans la seconde p 
mon intervention les éléments de 
ponse aux questions qu'il à posées, 


M. Robert Bichet. C'est une di: 


M. Ambroise Croizat. Ce n’est pa 
dérobade, Nous n'avons pas l’intent 
nous soustraire à nos responsabilit 
nous ne refusons pas de fournir les : 
cations nécessaires, M. Dumas aura 
faction par les précisions que je x 
apporter. 

Les grèves qui surgissent actuellermert 
sont de vérilahics grèves de Ja faim, V 
avez tellement conseience des méfails da 
celte politique que vous spéculez 
misère de ce peuple et l’engagez à s 
primer par des votes à bulletin 
soumis à des pressions inouies... (Lrcla 
malions au centre et à droite, — Apr 
dissements à l'extrême gauche.) 


. 400 contre la cri: 
e Chartres, 


M. Pierre July. 72 
chez les cheminots 


M. le président. Veuillez ne pas 
rompre. 


M. Ambroise Croizat, ...en espérant (10 
la crainte le fera voter contre la greve. 
C'est bien 1à une méthode qui déshonore 
ceux qui l'inspirent. (Mouvements divers 

Les grèves actuelles sont, d'après vo 
d'inspiration politique. 

Au centre et à droite. D'inspiration « 
muniste, 


M. Ambroise Croizat. Elles résulleracr! 
de consignes politiques venant on ne sait 
d'où. 


Sur de nombreux bancs au centre ct à 
droite, Mais si ! Tout le monde le sait. 


M. Ambroise Croizat, Qui, dans ce pa 
donne à ce mouvement un tel caractere 
si ce n’est le Gouvernement lui-même pir 
les mesures odieuses qu'il a prises contre 
les travailleurs ? 


M. Arthur Ramette. Très bien ! 


Plusieurs membres au centre, Queits 
mesures? 


M. Ambroise Croizat. N'est-ce pas cel" 
presse et cette radio d'inspiration étrat 
gère (Rires au centre et à droite. — Appla- 
dissements à l'extrême gauche) qui cor 
tribuent à donner à ces mouvements Co’: 
tre la faim et la misère ce caractèro por 
tique ? C'est vous, Gouvernement, qui tt°° 
responsable. Votre attitude, les brutalitr- 
exercées chaque jour contre ceux qui l1!- 
tent pour leur pain. 


M. Marcei Poimbœuf. Cet argumci! 
magnifique | 
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M. Ambroise Croizat. celte campagne 
sans précédent de mensonges el de ca- 
jomnies uniquement dirigée contre eux 
ont eu un effet contraire à celui que vous 
ecomptiez. Vous contribuez, par votre at- 
t'tude d'hostilité, à élever la conscience ou- 
çrière; Vous œuvrez pour une émancipa- 
tion plus rapide des masses lahorieuses 
de notre pays qui aperçoivent avee plus 
de précision où se trouvent leurs vérita- 
Les défenseurs et leurs ennemis. 

l] faut le rappeler ici: ce qu'elles veu 
lent, ces masses laborieuses, c’est la sa- 
icfaction de leurs légitimes et raisonna- 
bles revendications qui sont les suivantes: 

jo Un salaire minimum vital de 410.800 
francs; 

0 Le rétablissement de la hiérarchie sur 
la base de ce nouveau taux en se référant 
aux coefficients de 1945; 

3e L'octroi, dans J'immédiat, a'un 
acompte de 25 p. 100, largement justifié 
par la hausse considérable des prix; 

o fa revision trimestrielle des salaires 
et des prix; 

5 Ja refonte complète du régime des 
aires, qui n’est plus en rapport 
ndtions générales présentes … 


zon! de S 


avec CS 


M. Eugene Claudiue-Petit. lt, 
la lutte contre l'inflation ! 


M. Ambroise Croizat, 6° L'allégement 
des charges fiscales qui grèvent très lour- 
dement les maigres Salaires ei traitements 
des travailleurs. 

Comment ne pas comprendre Ia légiti- 
mile de toutes ces demandes, quand on 
sait que c'est le Gouvernement qui provo- 
que ct décide des hausses ? 

Les travailleurs, avee raison — je ré- 
ponds à mon coilègue M. Dumas — ne 
croient plus aux promesses de faire bais- 
ser le coût de la vie. 

Rien dans la politique et les actes du 
cabinet précédent ne laissait espérer un 
changement quelconque, Je ne crois pas 
non plus — c’est ma conviclion profonde 
— que le Gouvernement actuel apporte 
aux travailleurs les assurances qu'ils 
attendent vaïnément sur ectte question. Si 
l'on se réfère à certaines opin'ons auto- 
risées, il faudrait, au contraire, s'attendre 
au pire. 

C'est ainsi que L'Usine nouvelle, hebdo- 
madaire de l'industrie, dans son numéro 
du 50 octobre, ne mäche pas les mots 
lorsqu'il s’agit de juger les conséquences 
de certaines décisions gouvernementales. 
I! y est écrit: « On conçoit que le déclen- 
chement d'une telle hausse des prix 
industriels poserait la nécessité urgente 
d'une nouvelle dévaluation monétaire, » 

Il s'agissait, monsieur le président du 
conseil, des mesures prises par celui qui 
vous à précédé à là tête dû Gouvernement 
et avec qui vous restez entièrement soli- 
aare, 

Dans un autre organe . hebdomadaire, 
Les Nouvelles économiques, le professeur 
Bertrand Nogaro n'est pas moins €atégo- 
lique, TN précise que « la principale cause 
de dévaluation monétaire n'est pas présen- 
tenient dans la création de monnaie par 
l'Etat, mais dans les hansses des prix qu'it 
decide, sanctionne ou tolère., » 

Quant à M. Charles Rist, économiste dis- 
Ungué — qu'on ne pourra pas suspecter, 
comme les deux premiers, de sympathie 
communiste — on Mi doit une franthise 
brutale sur les déssous ‘des mesures de 
hrusse prises par le Gouvernement. 

Il précise en effet ceci: « Qui dit stabi- 
ser dit dévaluer, Le franc, faute de 
icux, ne peut que chercher à se ralla- 


avec cela, 








cher à la livre et au dollar et à insérer sa 


dévalualion dans le rajustèment général | 


les monnaies. » 
« Faute de mieux », cela signifie la poli 
tique du pire. N'est-il pas clair qu um 


hausse généralisée des prix entraîne fala- | 


lement l'emploi abusif de la planche à bil- 
jets et provoque, par conséquent, l'infla 
lion et la dévaluation de la monnaïe ? 

li n’est pas inutile non plus de rappeler 
que cette politique de hausse systématique 
des prix pratiquée ct décidée par le Gou- 
vernement n'est pas étrangère aux exi- 
gences qui nous sont imposées par les 
milieux financiers et industriels d’Amé- 
rique. (Exclamations et rires au centre el 
à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cela ne vous plait pas ? Acceptez néan- 
moins qu'on vous fournisse une explica- 
tion. 

Ces derniers, qui ont un très grand 
souci de maintenir leur prépondérance su 
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! M. Ambroise Croizat, !l me suffirait de 
iter les menaces précises que l’on entend 
réauser 

! Sur de nombreux !l $ Leg- 

EL auellog 9 

Î queries 

| M. Paul Coste-Floret, ministre à 4 

i France d'outre-mer. tez-les! 

M. Ambroise Croizat. .. contre op« 
| cice du droit syndical et du droit de grève. 
| (lulerruptions au centre.) 
| Le 
| Mile Solange Lamblin. sont f{lr« 

mat œratnitoe ] { : np ‘Jai ré 
| lit40)t £ 1 De Litres 111 CARLA \ }ITGs 
| 

| M. Robert Bichet, Lilez des parole: 

{| M. Ambroise Croizat. Permette: lä 


le marché européen, ne peuvent admettre | 


sans danger pour leur profit que les prix 
augmentent dans leur pays et reslent sta 
bles dans les autres. 

H existe une relation de cause à effel 
qui explique dans une très large mesure 
ces décisions répélées et pér:odiques de 
hausse des prix. 

Votre prétendu cycle infernal n'est 
qu'un fallacicux prétexte pour vous 0ppo- 
ser aux revendications ouvrières. L'esl 
vous qui le réalisez dans la pratique. 

Cette polilique-là, monsieur le président 
du conseil, est celle qui conduit à la 
catastrophe monétaire. 

Au centre. M. le président du conseil 
n'est pas là. 


M. Jacques Duclos. Vous avez tort de 
souligner son absence ! 


M. Ambroise Croizat. Je regrelte que 
M. le président du conseil soit venu cet 
après-midi à la tribune faire une déciara- 
tion de guerre à la classe ouvrière de no- 
tre pays... (Vives protestations au centre 
et à droie. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Ces paroles sont 
inadmissibles. 


M. Ambroise Croizat. 


. et qu'il ne soit 
pas présent maintenant. 


| écouté les déclarations 
| du conseil, (Nouvelles 





M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elat à la 4 


présidence du conseil, Voulez-vous ne per- 
nettre de vous interrompre ? 


M. Ambroise Croizat. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Vous seriez bien en peine de 
citer les paroles de M. le président du 
conseil qui constituent une déclaration de 
guerre à la classe ouvrière. 

M. le président du conseil est connu 
pour son esprit social, pour ses sentiments 
d'humanité, et toute l'Assemblée partage, 
je crois, celte opinion, (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur de nombreux 
bancs à droite.) 


M. Ambroise Croizat. Je vous conseille, 
wonsieur le secrétaire d'Etat, de relire 
vous-même attentivement les déclarations 
du président du conseil, ({nterruptions au 
centre. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Sur de nombreux bancs au centre, Les- 
quelies ? 


M. Florimond Bonte. Celles qu'il à faites 
à la tribune et à Ja radio, 


Im EXPLUQUET, 


M. Jean Catrice. Vous avez insull pré 
sident du conseil, Nous demando deg 
précisions. 


M. Ambroise Croizat. (omine 


la piupart 
des membres de cette 


Assemblée, j'ai 
le M. le président 
interruptions at& 
centre.) 

Au centre. Lesquelles ? 


M. le président. Veuillez lai parles 
l'orateur. 

M. Ambroise Croizat. Je dégage do 
celles-ci l'annonce de l'établissement d'un 
projet de loi tendant à la réglemen'ation 
du droit de grève. 

Sur divers bancs au c 
Ja Constitution! 


M. Roland de Moustier, Parlez nou di 
droit de grève en Russie, 


ntre, C'est dans 


M. le président, Vous avez demaludé des 
explications. M. Croizat vous les donne, 
Ecoutez-le ! 


M. Ambroise Croizat. Quand le droit da 
æève et le droit syndical sont mis en pé- 
ril, fût-ce par une proposition de loi, il 
y à une menace contre la classe ouvrière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, 
Interruplions au centre.) 

M. Jean Catrice, Cette réglementation 
est prévue dans Ja Constitution, que vous 
avez votée. 


M. Alfred Coste-Floret. Vous riæiez votre 


| attitude canstitutionnelle, 





M. Ambroise Croizat, Non seulemeut la 
classe ouvrière entend présenter 625 res 
vendications légitimes, mais elle lttera 
aussi pour défendre le droit de grève et le 
droit syndical, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche. — lnterruptions au centrä 
ct sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. Eugène Claudius-Petit, En Russie, le 
droit de grève n'est pas réglementé, il 
est suporimé! 


M. Jacques Duclos. Il n'y à pas de capis 
tlistes là-bas, 


M. Florimond Bonte. En Tussie, les can 
pitalistes n'existent plus depuis longe 
temps. 


M, Ambroise Croizat, Je voudrais cons 
tinuer à répondre à notre collègue M. Du- 
mas qui m'a é un certain nombre de 
questions. Je lui ai promis que, dans la 
seconde partie de mon intervention, il 
trouverait les éléments de ma réponse, 
Pérmeitez-moi, au moins pour lui, de 
donner satisfaction, 
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Le prélendu cycle infernal à été utilisé 
ici, à maintes reorises, comme un prétexte 
pour s'opposer aux révendications ou- 
vrières. En réaiité, c'est le Gouvernement 
qui a réaisé ce cyele infernal dans la pra- 
tique, 

Cette politique-là est celle qui conduit Ie 
Pays à la catastrophe monétaire, 

Si celte politique peut satisfaire ces 
mèmes milieux américains (Exclamations 
au centre), par contre, elle risg® d'avoir, 
pour les classes laborieuses, poë les pe- 
liltes gens, des conséquences redoutab'es. 

D'autre part, M. Ramadier, qui a pris 
en juin et en novembre les graves me- 
sures de hausse que l’on connait, ose pré- 
tendre que l'augmentation du prix de Ja 
tonnes de charbon. n'aura aucune incidence 
sur les produits autres que ceux de l'in- 
dusirie. 

On peut hiea dire, en la circonstance, 
qu'il ne dit pas la vérité à l'opinion pu- 
blique, Les paysans travaiilent-ils La terre 
sans instruments et sans machines ? Les 
produits agricoles parviennent-ils dans les 
grands centres sans utiliser les voics fer- 
rées ? 

Poser ces questions, n'est-ce pas y ré- 
pondre par avance ? N'est-ce pas mettre en 
évidence, dès maintenant, la quasi-certi- 
tude non seulement d'une hausse très im- 
portante des produits industriels, mais, par 
voie d'incidence et dans un délai assez 
court, d’une hausse assez importante des 
prix agricoles ? 

Les travailleurs de France, qui appréhen- 
dent avec raisorz celte perspective et qui 
ont perdu totalement confiance dans les 
promesses gouvernementales répétées . de 
baisse des prix, n'ont plus qu’une seule 
ressource pour défendre leurs salaires: la 
revision trimestrielle de ceux-ci. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

La classe ouvrière qui ne peut plus vi- 
vre et qui n’a plus confiance dans les pro- 
messes qui lui ont été faites... 


M. Pierre July. Par vous! 


M. Ambroise Croizat. ..au cours de ces 
derniers mois, passe à l'action pour dé- 
fendre son droit à l'existence. 

Elle réclame comme garantie cette revi- 
sion de 6es salaires et traitements. 

Cette revision ne se traduira pas. forcé- 
ment par des augmentations de salaires. Si 
le Gouvernement met un terme à ses déci- 
sions de hausses répétées, s'il s'engage 
résolument vers des mesures énergiques 
pour imposer la baisse des prix, le rajus- 
ement des salaires et. des traitements 
n'aura pas à être effectué. 

En réalité, les classes laborieuses de ce 
pays expriment le vœu quasi unanime 
d'un changement. On veut que cela change 
vraiment, (Exclamations au centre et à 
troite. — Applaudissements à l'extrême 
Jauche.) ë 

On veut que les salaires soîent ajustés 
ot que des mesures soient prises. 

M. Raymond Mondon. Contre vous! 
(Rires au centre et à droite.) 


M. Ambroise Croizat. qui permettent de 
garantir la capacité d'achat des salaires ou- 
riers, 

Aussi, quand on examine objectivement 
a situation sociale actuelle, quand on con- 
aaît les dures et pénibles conditions d’exis- 
ience de la classe ouvrière, on ne peut que 
trouver ridicule, voire même grotesque, 
qu'un gouvernement utilise l'arme de l'an- 
licormmunisme pour tenter d'expliquer les 
tifficultés présentes et le développement 
lormidable de celte action sociale, 





Cette méthode d'explication démontre le 
peu de sérieux de ceux qui l'utilisent. Elle 
est condamnée devant l'opinion de notre 
pays. 

Les travailleurs également ne sous-esli- 
ment pas le danger qui menace présente- 
ment leurs principales industries par suite 
du développement de la politique d’'expan- 
sion américaine. (Exclamations au centre 
et à droite.) 

Ce n'est pas sans inquiétude qu'ils voient 
leur travail compramis dans un avenir plus 
ou moins lointaif"- veulent défendre 
leurs industries menacées de disparition. 
D'ores et déjà, ces menaces se précisent 
pour certaines d’entre elles. Ils entendent 
ne pas être privés de leur travail, c'est-à- 
dire de leur gagne-pain. 

Par voiëge conséquence, ils désirent 
aussi, car ce sont des travailleurs français, 
vivre libres dans leur pays. Ils ne se sont 
pas battus pour être abaissés au niveau 
d'une colonie quelconque... 


M. Eugène Claudius-Petit. 
Roumanie ! 


Comme Ja 


Nous sommes en 
Roumanie, mon 


M. Ambroise Croizat. 
France et non pas en 
cher collègue. 

Occupez-vous donc de la France avant 
de vous occuper de la Roumanie, (Applau- 


dissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruplions au centre et à’ droite.) 
M. Eugène Claudius-Petit, Comme Ja 


Bulgarie et comme la Pologne! 


M. Ambroize Croizat. ]I1s se sont battus 
dans la clandestinité avec une bravoure 
et. un héroïsme sans égal, aux côtés de 
tous les patriotes. Ils ont apporté une 
contribution énorme de sacrifices. 

Parmi les fusillés, parmi ceux qui ne 
sont pas revenus des camps de la mort, 
plus de 85 p. 100 sont issus de la classe 
ouvrière. Ils sont morts en héros, pour 
la libération du territoire, pour l’indépen- 
dance de leur pays, pour la liberté et 
pour les libertés syndicales, (Applaudisse- 
ments à Fextrême gauche.) 

Si défendre son droit à la vie et les li- 


bertés syndicales que vous vous apprètez | 


à mettre en péril, si lutter pour sauver 
notre industrie menacée de disparition, si 
lutter pour le droit au travail de nos ou- 
vriers, de nos cadres et de nos ingénieurs 
constitue, pour vous, une action de carac- 
tère politique, alors permettez-moi de vous 
dire que cette action se poursuivra, car 
elle est conforme aux intérêts de tout no- 
tre peuple, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Auguste Joubert. Est-ce une menace ? 
M. Raymond Mondon. Voilà l’aveu! 


M. Ambroise Croizat. Un gouvernement 
qui veut faire une politique dirigée contre 
la classe ouvrière, qui use .contre elle de 
violences (Ezxclamations au centre et à 
droite) et s'oppose systématiquement à ses 
revendications justes et raisonnables n’est 
plus un gouvernement du peuple et ne 
peut, par sureroit, revendiquer d'être un 
gouvernement républicain et démocrati- 
que. 

Si vous voulez qu’un terme soit apporté 
au mécontentement et à la colère des tra- 
vailleurs, vous devez mettre fin à toutes 
les spéculations politiques auxquelles vous 
vous êtes livrés depuis quelques semaines 
et accorder immédiatement aux travail- 
leurs, c'est-à-dire à ceux sur qui l’on 
compte le plus pour le redressement du 
pays, les améliorations qu’ils sollicitent et 
dont la légitimité n'est plus à démontrer, 





Quant aux propositions que le Gonver 
nement vient de soumettre aux reure 
tants de la C. G. T. et qui sont, en 61 


des décisions prises par 1e pouvoir exil 
tif, M. le président du conseil donne | 
pression de reprendre de Ja main droite à 


qu'il accorde de la main gauche. 
C'est ainsi que l'indemnité de ‘i 


de 1.500 francs qu'il a attribuée j'ott 
pas exempte de la double impositior 


cédule des traitements et salaires et à 
l’ensemble du revenu. 

Un rapide caleul nous permet de jucer 
de façon exacte le résultat de la ion 
du Gouvernement. 

Le montant de l'impôt cédulaire da ma. 
næuvre atteindra 214 francs et celui de 
l'impôt général sur le revenu {48 francs, 
soit au total 360 francs, ce qui raméènera 
le taux de l'indemnité à 1.140 fran 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, 5°:;, 2 


d'Elat au budget. C’est absolument faux! 


M. Ambroise Croizat. Pour le profe 
nel de troisième catégorie ou le dessins, 
teur d'industrie, le montant de l'impôt cé. 
dulaire sera de 226 francs et celui de l'y 
pôt eur le revenu de 364 francs, au totil 
590 francs, ramepbant ainsi Je taux di 
demnité à 9,10 francs. 

Pour l'ingénieur, le montant total des 
jimpositions sera de 772, francs, soit 
augmentation mensuelle nette d 
francs. 

Voilà la démonstration éclatante qu'en 
pratique la décision du Gouvernement no 
résout rien et laisse entier le problem 
es par l’ensemble des ouvriers et des 
onctionnaires. 

D'autre part, le système d'une indemniti 
uniforme de 1.500 francs aura comme 
conséquence un nouvel éerasement de fa 
hiérarchie, à Jaquelle, pourtant, tiennent 
les ouvriers, les techniciens, les cadres ct 
les ingénieurs. 

En outre, l'indemnité n'est attribute 
qu'à la date du 24 novembre au lieu du 1° 
et aucune assurance n’est donnée sur €8 
que sera le taux du salaire minimum vitil 

Quant à la revision trimestrielle récli- 
mée par les travailleurs, vous vous reli- 
sez, et pour cause, à prendre un engise- 
ment précis. Cela Jaisse supposer que, 
malgré vos promesses, la hausse des den. 
rées va sc poursuivre sous la direction 
de votre Gouvernement. 

Les travailleurs sont particulièrement 
affectés par le fait que, jusqu'à ce jour, 
rien n'a été entrépris qui puisse Jar--cr 
espérer un arrêt de la hausse el ur 
minution des prix, 

A cet égard, ils exigent — et avec eux 
bien d'autres couches sociales — que cet 
change et qu'on en finisse une bonne fois 
avec la hausse des prix. 

La revision trimestrielle que les tra: 
leurs réclament est essentielle pour eux. 
Elle représente une suprême garantie pour 
le maintien de la capacité d'achat de leur 
salaire. En la refusant, le Gouvernement 
administre la preuve qu'il ne veut 16° 
faire pour imposer une baisse tant 
mise et jamais réalisée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pour toutes ces raisons, les travailleurs 
considèrent les décisions du Gouver! 
ment comme absolument insuffisantes t', 
par voie de conséquence, inacceptables. 

Les ouvriers, les organisations sy! 
cales qui les représentent, ne font pas l 
grève pour leur seul bon plaisir. IIS lutic' 
pour l'amélioration des conditions mat 
rielles de tous les salariés sans disfinc 
tion. 
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Par l'insuffisance de vos propositions 
ainsi rendues inacceptabies, les travail- 
jeurs sont contraints de poursuivre la 
Jutte, Par leur action, partout où cela 
sera possible, et à partir du moment où 
des accords satisfaisants interviendront 
entre patrons et ouvriers, comme cela 
s’est déjà produit dans de nombreux étla- 
hlissements, lé travail reprendra aussitôt, 

Je déplore, en concluant, le refus du 
ouvernement de consentir aux mesures 
qui s'imposent. Par son attitude, qu'il le 
veuille ou non, il porte devant le pays 
la responsabilité de la prolongation de la 
grave situation présente. (Applaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
cour. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Lecœur, Mesdames, mes- 
sieurs, mon interpellation porte sur la 
composition et la politique générale du 
Gouvernement. 

sur le premier point, mon ami Wal- 
deck Pochet, au nom du groupe commu- 
piste, a défini notre position et à dit, en 
quelques phrases (Ezxclamations et rires 
au centre et à droite), ce qu'il fallait en 
penser. 

J'aurais d'autant plus mauvaise grâce 
à insister que M. le président du conseil 
a répondu par avance et à déjà tranché. 
J à lui-même avoué qu’en ce domaine-il 
n'avait nullement innové. 

A la vérité, la composition du Gouver- 
nement est le résultat d'un dosage pali- 
tique nécessité par les exigences d'une 
majorilé, 


M. Pierre André. Ne vous plaignez pas: 
c'est en raison de cette nécessité que 
vous avez élé ministre un jour! (Rires 
à droite, au centre et à gauche. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Je vous remercie de vos applaudisse- 
ments, (Nouveaux rires sur les mêmes 
bancs.) 


M. Jacques Duclos. Ne faites pas de con- 
fusion: ce n'est pas vous que nous ap- 
plaudissons. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Comme M. le prési- 
dent du conseil n’a pu satisfaire aux 
412 exigences de sa majorité, aujourd'hui 
il va s’apercevoir que celle-ci sera d’au- 
tant rétrécie. 

Je n'ai pas lu les dernières éditions 
de la presse du soir, mais je voudrais 
savoir si la course aux er ar est 
enfin terminée, car M. le président du 
conseil donne là l'exemple d'un gaspil- 
lage incompatible avec le train de Vie de 
là nation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Ezxclamations du centre et à 
droite.) 

Dans Ja première partig de son exposé, 
M. le président du conseil a tenté de jus- 
üfier osition de certains ministres qui 
ont des liens étroits avec les banques et 
les hommes du patronat. Cette préeaution 
était inutile à notre égard, car il ne s'agit 
Pas, pour nous, de questions de per- 
sonnes. C2 

Dans la période actuelle, chaque prési- 
dent du conseil, lorsqu'il se présente de- 
vant l’Assemblée — cela devient une 
manie — identifie sa personne avec la 
France et avec le régime républicain. (/n- 
{crruplions à droite, au centre et sur cer- 
fains bancs à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Le parti com 
Buniste s'identifle bien avec la classe our 
Nricrei 








M. Auguste Lecœur. M. Ramadier déjà, 
à plusieurs reprises, a tenu de tels propos 
devant l’Assemblée. M. Ramadier est parti, 
la République demeure. 

M. le président du conseil partira aussi 
et la République ne sera pas plus en dan- 
ger pour autant. (Interruptions sur les 
mêmes bancs. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Ja République n’est réellement mena 
céo que lorsqu'on porte atteinte aux droits 
des travailleurs. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Il n'est donc pas question, pour nous, 
de personnes. Lorsque nous disons, gai 
exemple, que M. René Mayer est lié avec 
la banque Rotschild... (Rires et erclama- 
tions au centre et sur divers bancs à 
droile et à gauche). 


M. Maurice Schumann. Ce n'est pas une 
question de personne! (lüres au centre.) 

M. Auguste Lecœur. Non. (liires et er- 
clamations à droite et au centre. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

De même, lorsque, par exemple, le 
président du groupe communiste est 
amené à dire devant l’Assemblée que 
M. le président du conseil a éte 
ministre dans le gouvernement de l'ex: 
maréchal Pétain,... (Interruplions au cen- 
tre. — Applaudis: emenis à l'e Î ême 
gauche } 


Mile Soiange Lamblin. C'est ignoble ! {n- 
terruplions à l'extrême gauche. 


M. Robert Bichet. Lorsque M. le prési- 
dent du conseil était en Allemagne, il 
n'élait pas dans le cabinet de Pétain! 


_ M. Roland de Moustier, Que faisait donc 
lhorez en 1939 ? 


M. le président. I! n’'ect pas question de 
M. Thorez. 


M. Auguste Lecœur. Je sais parfaitement 
que M. le président du conseil, dans une 
faterruption, a expliqué ici les mobiles 
qui l'ont poussé à entrer dans le gouver- 
nement de l’ex-maréchal Pétain, Mais ce 
que je: veux dire, c'est que dans cette 
période difficile d’autres ont préféré se 
metlre dans l'illégalité et prendre les 
armes contre les boches, (Interruptions au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Robert Bichet. Et, din: le m 
temps, Molotov congratu'ait Hiller. 


M. Roland de Moustier. Où était Th 
en 1939 ? 


M. le président. Ne le mellez pas 
cause, il n’est pas présent, 

Mile Solange Lamblin. Voulez-vous me 
permel&we une question, monsieur Le- 
cœur ? 


M, Auguste Lecœur. Volontliers, 


M, le président, La parole est à Mlle So- 
lange Lamblin avec l'autorisation de l'ora 
teur, 


Mile Solange Lamblin. Où éliez-vous, il 
y a sept an, monsieur Lecœur ? Rappc- 
lez-vous. 

M. le président Ramadier a répondu 
comme il le fallait aux accusations lancées 
à cette tribune, 


M. Arthur Ramette, M. Schuman était-il 
oui ou non membre du gouvernement de 
Pétain ? (Interruptlions au centre el à 
droite.) 
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M. Roland de Moustier, Ft voi: mème 
où eétiez-vous ? 


M, Robert Bichet. M. Mololov à til oui 
ou non congratulé Hitler ? (Interruptions 
à l'extrème gauche 


Mile Solange Lamblin. Pour ma nait Le 
voudrais que nous nous 1] ip lions les 
uns et les autres, étant donné wravité 
de l'heure, où nous étions il y a sept ans 
Peut-être alors certains se tairaient-ils. 
(Erclamalñions à l'extrême aauche. 


Applaudissements au 


M. le président. L'incident ect ‘os 
Veuillez poursuivre volre exp 101 
sieur Lecœur. 

M. Auguste Lecœur. | { lon- 
nor Le explications l lit Î M. Ilend 
Mavet 1 de M. le prési t du iseil 
il ne s'agit pas pour no je le répète, 
de fa { ter r «li (| estions ner- 

)nn Exrclamat à dr lu 
tt ir 

]! re ' Ava! ‘ ' 1 \ ! € 
orientation polit I {l ent letermi 
IUC pal Ja ll { d l ‘ [LL l té 
iu e] du Gouxvern ent ln) e 
init LS { l'« TtrCrHt {} 

Cela dit, j'aborde le vif Ex 
clamalions au cenire 

M. Pierre André. Comment se fait-il, 


monsieur Lecœur, que vous souleviez cette 
objection aujourd'hui et que vos amis 
n'aient rien dit iorsqu'ils participa'ent à 
un gouvernement dont M. Schuman fai- 
sait également partie comme minislre des 
finances ? 

Vous y clez l'ail'eu VOUS-Hien 


M. Auguste Lecœur. Je vou: repond 
tout simplement que j'ai interpellé Île 
Gouvernement sur sa composition et sa 
politique générale et que je réponds atix 
déclarations qu'a failes tout à l'heure 
M. le président du conseil, qui à mis en 
avant des questions personneles atin de 
masquer l'orientation politique de ce gou- 
verneruent….. (fnterruplions au cents 


M. Robert Bichet. \oici une phologra- 
phie qui montre M. Molotov avec des Alle- 
mandes, (nterruplions à l'extréme gai che.) 


M. Auguste Lecœur. J'en arrive à la po- 
litique szénérale du Gouvernement en ma- 
hère de questions sociales et, plus spécia- 
lement, en ce qui concerne la corporation 
minitre, ({nterruplions au cent 


M. Jean Masson. Monsieur Lecœur, quand 
vous eliez ininislre, vous avez eu, au Sein 


de votre cabinet, un homme qui fut ac: 
cusé de collaboration et surnommé « Mes- 


serschmidt » par des 0 lu Nord, qui 
le { nnaissatent bien Interruplhions ü | CZI- 
irêéme gauche. WMoutrements dite 


M. Roland de Moustier, C'e:t parlaile- 
nent exact. Nouvelles interruptions à 
l'extrême quant he 


M. le président. \es chers coilegu le 
débat ne peut se poursuivre dans ces con- 
ditions, 

£i chaque parlementai & permet d'in- 


terrompre ainsi l’orateur, je serai obligé 
de suspendre la séance. 

Je ne puis admettre d’interruptions que 
si l’orateur les autorise. 

Ecoutez M. Lecœur ! 


M. Auguste Lecœur. M. le présidot de 
conseil a prononcé jei des paroles inquié- 
tantes, J'avais entendu l'interruption de 
M. Abelin lors de l'intervention de notre 


» pompe = 
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ami M. Croizat, Je suis aussitôt allé dans 
les couloirs lire la déclaration de M. le 
président du conseil et, véritab'ement, 
Py ai vu des menaces contre la classe ou- 
vrière, (Prolestalions au centre.) 

Plusieurs voir au centre. Citez-les! 

M, Auguste Lecœur, Je vais les ciler: 

M. le président du conseil a déclaré qu'il 
allait faire preuve de persuasion, Sinon 
d'autorité, sinon de force, Et je serais très 
heureux si vous pouviez, monsicur Abe- 
lin, démentir en ce moment même les pa- 
roles de M. le président du conseil, Je 
vous assure que cela nous apporterail cer- 
tains apaisements. (/nlerruplions au centre 
ct à droite.) 

Mais il faut bien, dans la période pré- 
sente, tenir comple des déclarations de 
M. le président du conseil et, dès lors, 
nous sommes amenés à dire au Gouverne- 
ment que là ne se trouve pas la solulion 
qui permettrait de régler tous les conflits 
actuels. 


Si, pour os suader la classe ouvriere, 
M. le président du conseil voulait bien 
donner satisfaction aux ouvriers, alors, le 


travail reprendrait demain. (Applaudsse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M, Raymond Mondon. Lorsque !es ou- 
vriers veulent reprendre le travail, vorts 
les en empèchez. 


M. Auguste Lecœur. Si, par exemple, 
M. le président du conseil faisait preuve 
d'autorité vis-à-vis des traîlres, des trafi- 
quants du marché noir et des fauteurs de 
hausse du coût de la vie, non seulement 
il persuaderait la classe ouvrière, mais il 
aurait droit à sa reconnaissance. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ce n'est malheureusement pas cela que 
M. le président du conseil a voulu dire et, 
une nouvelle fois, c’est la classe ouvrière 
qui se trouve menacée. (linterruptions au 
centre.) 


M. Charles Barangé. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Le- 
cœur ? 


M, Auguste Lecœur, Volonticrs, 


M. le président. la parole est à M. Ba- 
rangé, avec la permission de l'orateur. 


M. Charles Barangé. L'Assemblée me ren- 
dra certainement celte justice que je n'in- 
terviens jamais dans les débats politiques. 

Mais je le fais aujourd’hui parce que, 
Moi aussi, je suis issu de la classe ou- 
vrière. Mon père était artisan de village. 
J'ai le droit de parler de la classe ou- 
vrière que j'ai défendue comme militant 
syndicaliste cégétiste. 


M. Auguste Lecœur, Lou: les députés ont 
le droit d'en parler 

M. Charles Barangé. Ce qui menace la 
classe ouvrière, monsieur Lecœur, c'est 
précistment linflation qui est en germe 
dans l'arrêt du travail, Je veux parier de 
l'inflation qui sera la conséquence de Far- 
rêt de nos transports et de la cessation du 
travaui dans les mines et dans les entre- 
prises. 

Voilà ce qui menace la classe ouvrière et 
ce qui, un jour, à la suite de vos manœu- 
vres et de vos injonctions, mènera Ja 
classe ouvrière à la misère, (4pplaudisse- 
ments au centre et à droile.) 


M. Auguste Lecœur. Le Gouvernement 
peut prendre, et tout de suite, les dispo- 
siions qui feront reprendre le travail; 
mathenureusement, ce n’est pas dans les 





déclarations de M. le président du cov- 
seil que l’on trouve les solutions satis- 
faisantes. 

Pourtant, au point où nous sommes, il 
faut faire vite, très vite, pour mettre un 
terme à la situation dramatique, aux con- 
ditions de vie pitoyvables de ceux qui pei- 
nent et qui travaillent. 


Comme la plupart des travailleurs, es 
Dineurs de France sont en grève, en Lor- 
rainé cormine ailleurs, ({nterruptions au 
centre et à droite.) 


M. Raymond Mondon, En Lorraine, 
75 p. 100 des mineurs ont voté la reprise 
du travail et c’est le piquet de grève qui 
les a empèêchés de travailler. (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous faites erreur. 
C'est de i autobourrage de crâne. 


M. Raymond Mongon. Ce sont les résul- 
laits du vote qui à eu lieu, régulitrement, 
dimanche dernier, et vous le savez aussi 
bien que moi, monsieur Duclos, 


M. Maurice 


Kriegel - Valrimont, 
inexact, 


C'est 


M. Auguste Lecœur. Aujourd'hui, de 
Brest à Strasbourg, de Lille à Marseille, le 
peuple laborieux est unanime. 


M. Marcel-Edmond Naegelen, ministre de 
l'éducation nationale. À Strasbourg, tout 
est calme ct il n’y à pas de grève (Er- 
clamations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Tel est le résultat 
d'une politique gouvernementale qui a en- 
trainé la chasse ouvrière dans les condi- 
tions de vie les plus pénibles. 

Quelle aurait dù être l'attitude d’un gou- 
vernement soucieux des intérêts du pays 
devant cette situation ? Un tel gouverne- 
ment se serait penché sur les besoins de 
la classe ouvrière. Il aurait, avéc beaucoup 
de sérieux, étudié l’ensemble des revendi- 
cation. 

Au lieu de cela, c’est, une nouvelle fois, 
une aîlitude hostile qui est prise et même 
— notre ami Croizat à eu raison de le 
souligner — c’est une attitude de combat 
contre les organisations syndicales et con- 
tre la classe ouvrière qui est adoptée. 


M. Charles Schauffler. Vous parlez pour 
l'Humanité de demain. 


M. Roland de Moustier, Vous avez été 
écarté de la mairie par les mineurs de 
Lens, 


M. Auguste Lecœur. Le Gouvernement 
a tenté l'épreuve de force vis-à-vis de ia 
classe ouvrière, Dans le bassin minier, 07 
a, dès le premier jour, transporté des 
troupes, des tanks ont été amenés à Arras 
et sur le plateau de Vimy. (Interruptions à 
droile.) 


Je veus assure, mes chers collègues, que 
je plains les hommes du Gouvernement 
qui ont pu penser un seul instant que les 
mineurs auraient peur de quelques tanks, 
eux qui, en 1941, n'ont pas craint de dé- 
clencher la grande grève patriotique contre 
les boches armés jusqu'aux dents, contre 
les panzerdivisionen, 


Et vous eroyez, aujourd'hui, les effrayer 
avec quelques tanks ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Guy Mollet. Voulgz-vous me permet- 
tre une précision ? 


M. Auguste Lecœur. Volontiers. 





D 


M. Guy Mollet. Ce sera, en tant qua 
maire d'Arras et sans entrer dans le fond 
du débat, afin de corriger, pour vous. 
mème et pour vos amis, une erreur, 

E est arrivé eflectivement, dans À7r: 
le samedi soir, alors que la grève s'était 
déclenchée à trois heures de l’après-rid; 
une formation. Mais c'était pour y 
dre son repos et elle était partie de For. 
bach depuis exactement quatre jours. 

On avait vraiment prévu à l'avance joe 
grèves, dans le Pas-de-Calais! (Applaud,s. 
sements à gauche et au centre) 


ù 


M. Auguste Lecœur, Je vous répondra, 
monsieur Guy Mollet, que cette arrivie de 
tanks était vraiment apportune. (Applau- 
disseiments à l'extrême gauche.) 


M. Louis Beugniez. C’est la grève qui est 
inopportune. 


M. Auguste Lecœur. La conclusion à en 
tirer, c’est que l’on ne doit pas à ce point 
mépriser les meilleurs fils de France, en 
considérant que quelques tanks les enpé- 
cheront de réclamer leur droit à la vie, 
Cela n’a pas réussi, cela ne réussira pas. 


On a utilisé aussi certains briseurs de 
grève. Mais permettez-moi de le faire re. 
marquer, des jaunes, dans le mouvement 
ouvrier, il y en a toujours eu et il y en 
aura toujours. (Interruptions à droite 


Je dois vous faire cet humble aveu 
que, personnellement, j'ai déculotté quel- 
ques briseurs de grève en 1936. Les fem- 
mes des mineurs qui font aujourd'hui la 
conduite de Grenoble à certains briseurs 
de grève ne font que suivre les vicilles 
traditions prolétariennes en «honneur dans 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Lorsque s'est déclenché le mouvement, 
chez les mineurs du Nord et du Pas-de- 
Calais, aù lieu de prendre contact avec les 
dirigeants du syndicat des mineurs, qui 
connaissent parfaitement la situation, M. le 
ministre de l’industrie et du commerce a 
préféré préparer un plan de bataille et 
prendre contact avec des briseurs de grève. 

Dans ce domaine également, vous faites 
preuve d’une méconnaissance absolue des 
vieilles traditions de lutte, de fidélité 4 
l’organisation syndicale et de solidarité 
prolétarienne. 

Vous oubliez que dans notre bassin mi- 
nier personne ne peut effacer de sa vie, 
lorsqu'il en est gratifié, les épithètes ou- 
trageantes de « rouffion », « maca », 
a blanches-oreilles ». (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

On a parlé tout à l'heure dans cetts 
enceinte de l’honorabilité de certain dir'- 
geant de « Force ouvrière ». Je ne con- 
este pas. Mais je puis parler en connais- 
sance de cause. de notre bassin minier: le 
dirigeant de « Force ouvrière » de Lens 
est un nommé Jules Carpentier, pétainiste 
notoire, porleur de la franeisque, insigne 
qui a deshonoré tous ceux qui l'ont 7 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
Inlerruplions sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


1e, 


M. J Masson. Parlez-nous de dMcæ 
serschmidf, 


M. Auguste Lecœur. Dans le secteur de 
Bruay, c'est le nommé Wéry qui, en 1941, 
demandait aux ouvriers mineurs de tra 
vailicr pour la production allemande, alors 
que les dirigeants des syndicats illésaux 
les avaient mis en grève. (Appiaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Voila deux spéeimeñs de dirigeant: de 
« Force ouvrière ». 
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sad E . 
MM. Jean Catrice et Raymond Mondon. 
Comme Messerschmidt ! 
M. Guy Mollet. Fmploy:z d'autres argu- 
ments, monsieur Lecœur. 


M. Auguste Lecœur. Ces viles manau 

res des diviseurs ont échoué. 

Le Gouvernement a teuté de tromper 
l'opinion publique à l’aide de la presse ct 
de Ja radio. 

Si M. le président du conseil se trouvait 
à son bane, je lui dirais d’ailleurs queique 
-hose d’agréable, à savoir que je ne mets 
nas en doute sa bonne foi. Lorsque lui- 
mème 6e félicitait de la reprise du travail 
en Moselle — ce qui était absolument faux 
-- il le croyait. À 

C'est cela, mesdames, messieurs, qui 
est grave, Le Gouvernement se trompe 
lui-même. JI ne sait pas ce qui se passe 
dans le pays. (Applaudissements à l'ex 
ème qauche.) « 

C'est précisément parce qu'il ne connait 
nas l’armpleur du mouvement actuel qu'il 

mmet les pires erreurs dans la période 
pr sente. 


Mile Soiange Lamblin. Vous faussez les 


ltats des votes. 


M. Auguste Lecœur. Aujourd'hui. les {ra- 
vailleurs sont avertis et leur colère est 
srande contre Ja campagne de mensonges 
et de panique de Ja presse et de Ja radio. 


M. Roland de Moustier. Flulôt contre 
le de l'Humanité ! 


M. Auguste Lecœur. Ainsi donc toutes 
ces misérables manœuvres tentées pour 
briser le mouvement de grève et cmpê- 
cher que l’on donne satisfaction aux 
justes revendications de Ja classe ou- 
\ritre ont échoué, 

Aujourd'hui, des bruits circulent. D'au- 
cuns nous disent maintenant que l’on va 
tenter de mater la classe ouvrière à 
l'usure, et déjà on brandit le spectre de la 
misère. Si d’aucuns ont pensé cela, je leur 
lis: Vous êtes de bien pauvres hommes ! 
Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Vous ne connaissez pas les qualités de 
cœur, les qualités de courage de la classe 
ouvrière et de la corporation minière en 
particulier, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Contre l’avilissante manœuvre de Ja 
charité, la grande solidarité nationale au- 
tour de la classe ouvrière en grève se ma- 
uifestera. 

Déjà dans le bassin minier les cantines 
municipales, les cantines syndicales ont 
été mop»ilisées, Des cuisines roulantes, 

A droite. Par qui ? 

M. Auguste Lecœur. ..pour collecter 
parmi les paysans des pommes de terre, 
des légumes, des vivres de toutes sortes, 
et l'accueil enthousiaste des paysans nous 
est complètement acquis. (Vives erclama- 
lions au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Fredet. C'est de la provoca- 
tion ! 


_M. Auguste Lecœur. Les mesures de s0- 
lidarité sont par conséquent entreprises. 


M. Charles Schauffler. Vous organisez la 
guerre civile en ce moment. Vous en se- 


sez responsables. 
M, Auguste Lecœur. Le ravitaillement 





sera distribué à tous, 





Si vous pensez avoir la classe ouvrière 
à l'usure, c'est une nouvelle erreur crimi- 
nelle que vous commettez. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On à déclaré dans certains d 
dans une certaine presse, en menaçant les 
mineurs et en essayant de faire retomber 
la responsabilité sur eux, que chaque jour 
de grève enlevait aux travailleurs cinq 
jours de charbon pour leurs foyers. 

Mais ce qu'on n'a pas dit, c’est que Ja 
politique du Gouvernement est une poii- 
tique d'abandon du charbon de Ja Ruhr. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations au centre et à droile.) 

Sans cette politique, nous aurigns un 
peu plus de charbon dans les foÿers et 
dans les usines. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


iscours et 


Voix nombreuses à gauche et au centre. 
Parlez-nous de la Sarre! 


M. Fiorimond Bonie. Cela ne nous donne 
pas un morceau de charbon de pus! 


M. Auguste Lecœur, En tout cas, Ja s0- 
lidarité pro’étarienne, en ce qui concerne 
le charbon, s’organisera ‘ 
que la solidarité en général. 

Nous allons entreprendre dans notre 
bassin minier une vaste collecte de char- 
bon qui sera récupéré sur les allocations 
personnelles des mineurs. 


Nous récupérerons des dizaines de mil- 
liers de tonnes de charbon. Ainsi les 


MATEC The ; 1} : 1 nfansr . 
vieux, les vicilles et les enfants des gré- 


vistes parisiens auront du charbon... 


M. Jacques Chastellain, Qui l'arménera à 
Paris, en cette période de grève des trans- 
ports ? Un mensonge de plus! 


M. Auguste Lecœur. ..où ils sauront, 
s'ils n’en ont pas, que la faute en est à 
l'intransigeance de la poiitique gouverne- 
mentale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ke 

Mais aujourd'hui une question très 
grave sa pose devant Je Gouvernement. 
Va-til Jongtemps encore, d'une volonté 
délibérée, faire prolonger la grève qui sé- 
vit et, par conséquent, aggraver ses ter- 
rihles conséquences et aggraver la misère 
du peuple ? 

li suflit, en effet, de voir quelles sont 
les revendications de Ja corporation mi- 
nière, revendications que vous ne con- 
nalSseZ Pas, à en juger par ce que Vous 
faites dire à Ja radio et écrire dans Ja 
presse, du Populaire à l'Epoque. 

Les revendications des mineurs sont 
très modestes. Ils réclament Je minimum 
vital de 10.800 francs par mois. 

Cela étonne beaucoup de personnes. Je 
me suis en effet aperçu que d’aucuns 
ignoraient la situation réelle des mineurs. 

fe l'ai constaté personnellement, ces 
temps derniers, à une réunion de Ja com- 
mission des finances. M. Pleven, qui est 
pourtant l’un des membres les plus aver- 
tis de celte Assemblée, à été lui-môme 
très étonné d'apprendre qu’il.existait en- 
core dans la corporation des mineurs des 
catégories qui ne percevaient pas le mini- 
mum vital. 

De plus, les mineurs réclament lJ'in- 
demnité immédiate d'attente de 25 p. 100, 
la revision des salaires tous les trois mois 
en tenant compte de l'augmentation du 
coût de la vie... 


M. Jean Catrice. On à déjà entendu cela. 


M. Auguste Joubert. Parlez-nou<, mon- 
sieur Lecœur, de vos succès à Lens. 
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M. Auguste Lecœur. … le re èvement de 
l'abattement à la base pour l'imposition à 
10.800 francs par mois, l'exonération fis- 
cale de Ja rémumération des heures sum 
plémentaines, de la prime du rendement 

t du coefficient de revalorisation 

Les mineurs du Nord et du Pas-de-Cala 
réclament a signature immédiate de la 
convention collective déjà acceptée par le 
organisalions syndicales et la di tion 


générale des Houillères, mais que M. l 
ministre de Ja produetion industrielle se 
refuse toujours à entérir 

Ils veule 1i UssI que s it iCCOI Ice la 
rente qu'attendent depuis trop longlem] 
la majoration du taux di 


nos silicos: 


retraites pour nos vieux et nos vieilk 
° }° N 1" 1! r 1 1 »* "» \ 1 : 
| 1. è il l 1 h 1! CS mod [UCS 
A: PA | i } 1 vy ' ’ "ri " 
revendications iC 14 COrpoi ilion miinicré 
Mais la revendication la plus importante, 
1! x | t 
celle à laquelle nous sommes le plus atta- 
chés, c'est la revision tr:mestrielle des sa 
1") { 1 : \ 
lüires en fonction de la hausse du üt 
de À \ 


M. Max Brufset. C'est l'agitation perp 
tuelle ! 


M. Auguste Lecœur. Nous considérons, 
en effet, que cette revendication repré- 
sente, pour les ouvriers, la seule garantie 
que le pouvoir d'achat du salaire ne 
pourra disparaître par le fait de l'augmen- 
lation du coût de la vie, 

Partout, aujourd’hui, eten particulier 
dans le bassin minier, tout le monde ré- 
clame un changement de la politique ac- 
tuellement pratiquée. 

Le mineur à l'abatage veut que cecla 
change. 


M. Roland de Moustier, Les élections de 
Lens l'ont prouvé ! 


M, Auguste Lecœur. Tous les ouvriers, 
les hommes, les femmes, les vieux et les 
vieillas de toutes les fosses disent: il faut 
que cela change. 

Ce changement s'opérera précisément 
par la revision trimestrielle des salaries, 
qui représente un fait nouveau, monsieur 
le président du conseil 

Cette revision trimestrielle vous empê- 
chera, demain, de reprendre aux travail- 
leurs, par l'augmentation du coût de Ja 
vie, ce que vous allez être obligé de leur 
donner aujourd'hui en augmentation de 
salaires 


M. Robert Bruyneel. C'est une crreur 
complète. ; 


M. Auguste Lecœurs C'est là pour les tra- 
vailleurs la sécurité Ja plus efficace quant 
au maintien de leur pouvoir d'achat. 

Voilà pourquoi cetle revendication est 
celle qui leur tient le plus à cœur. 

Aujourd'hui, dans le pays, un puissant 
mouvement appuie l’action syndicale. 


M. Auguste Joubert, Mouvement que vous 
entrétenez savamment, 


M. Auguste Lecœur. Où sont done les mi- 
strab'es arguments de la grève politique ? 
(Rires et erclamations à droite, au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 

Certes, chez les mineurs, ce qui a fait 
« sauter le couvercle », c’est la déclaration 
de guerre de M. Lacoste À l’organisation 
syndicale par le renvoi de l'ouvrier mi- 
neur Delfosse du conseil d'administration 
des charbonnages de Franée. 


M. Jean-Marie Louvel. C'est l'épuration] 
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M. Auguste Lecœur. Je comprends qu'il 
ne plaise pas à certains que 100.000 rmi- 
neurs se dressent lorsqu'on veut toucher 
à un rmililant syndical, membre du parti 
communiste français, (Interruplions à 
droule el au centre 
consierna- 
d'un nouveau 
rèvent d'un nouveau 


Je comprends que ce soit la 
jon chez Ceux ju 
1929, 
| } 


révaient 


INA1S CGCOUX qi 


Voir nombreuses à droile. | 
terruplions à l'extrême qaut he.) 

M. Augusie Lecœur. ont oublié deux 
cho essenticiles, (Interruplions à 
droue.) La première est que la classe ou- 
vricre, par son expérience de toute l'oc- 
cupalion, sait qu'elle perd ses libertés po- 


liuques et syndicales si elle laisse toucher 
au parli communiste et aux organisations 
syndica'es, (Erc'amations à gauche, au 


centre et à droile), qui représentent dans 
Ce pays l'épine dorsale du régime répu- 
blicain, (Erclamations et rires au centre el 
à droile, — A? laudissements à l'extrême 
gauche.) 

La deuxième chose qu'ils ont oubliée, 
c'est que les baïonnettes boches'me sont 
plus là pour les protéger. (Lrclamaions 
à droile et au centre.) 


À droile. W n'y en à pas eu besoin, mon- 
sicur Lecœur ! 


M. Auguste Lecœur., Quoi qu'il en soit, 
par la volonté du Gouvernement, la grève, 
aujourd’hui, se prolonge, avec ses const- 
quences terribles pour le pays. 


M. Jean Cayeux, C'est un aveu! 


M. Auguste Lecœur. Monsieur le prési- 
dent du conseil, j'atlire ici votre attention 
sur les conséquences terribles qu'a égalc- 
nent ce mouvement sur le plan local. 


M. Robert Bruyneel. Tout est terrible ! 


M. Auguste Lecœur. Qui, c’est terrible. 

Il reste trois jours de charbon pour les 
coutrales électriques. I reste trois jours 
de charbon pour les fours à coke. 


M. Max Bruñset, À qui la faute ? C'est 
vous qui en êtes responsables. 


M. Auguste Lecœur, . et vous connais- 
<sez les répercussions techniques qu’en- 
1 


traine l'arrêt des fours à coke. 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est là votre 


crime 


M. Auguste Lecœur. Monsieur le prési- 

dent du conseil, vous tenez la décision 
entre vos mains. à vous de décider si la 
grève doit se poursuivre ou s'arrêter. Si 
satisfaction est donnée À la corporation 
minière, le travail reprendra immédiate- 
ment, 

Présentement, des contacts ont lieu 
entre vous et la confédération générale du 
travail, avec la fédération du sous-sol et 
les ministres intéressés, mais la classe ou- 
vricre et les mineurs en particulier savent 
que c'est par un renforcement de leur 
action qu'ils souliendront leurs délégations 
actuellement en train de discuter. 

La classe ouvrière tout entière, les mi- 
neurs de France, en particulier, luttent 
pour le droit à la liberté de manger pour 
ouvoir travailler. (Applaudissements à 

extrême gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. [1 la liberté du 
travail, qu'en faites-vous ? 


M. Auguste Joubert. Ia liberté de tra- 
vailler pour pouvoir manger. 








M. Auguste Lecœur, Leur action sera vic- 
torieuse. Déjà, ils se sentent entourés de 
la confiance et de l'affection du peuple 
tout entier. Leur cause est fuste, car la 
nisère est grande dans les foyers. Seul, le 
Gouvernement et vous, messieurs (l’ora- 
teur se tourne vers les bancs du centre 
et de la droite) n'en avez pas conscience. 
(Protestations au centre et à droite.) 

M. Maurice Schumann. Si, nous en avons 


t » ! 
Conscience ; 


M. Charles Tillon. Vous vous êtes 
augmentés de 15.000 francs par mois 
depuis le mois de février. 


M. “Auguste Lecœur, Les travailleurs de 
France savent que leur cause cest juste. 
Ils peuvent compter sur la solidarité agis- 
sante de tout le pays et c'est de cette 
facon qu'ils remportcront la victoire. Or, 
la victoire de la classe ouvrière, c'est celle 
de la France tout entière. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Marc 
bupuy. (Applaudissements. à l'extrême 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, mressleurs, en 
déposant mon na mg re j'ai eu beau- 
coup moins en vue 1 composition du Gou- 
vernement, dont on pourrait dire à quel- 
ques exceptions près : « On prend les 
mêmes et on continue »…. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers à droite.) 


M. André Monteil. Comme pour vos dis- 


cours, 


M. Marc Dupuy. . que la politique géné- 
rale du Gouvernement, pour fixer ses res- 
ponsabilités dans la grande grève des che- 
minots maintenant quasi totale dans le 
pays. 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. C'est une légère exagéralion. 


M. Marc Dupuy. Les événements mon- 
trent de plus en plus que le but visé 
par le Gouvernement est, non pas de don- 
ner satisfaction aux légitimes ct modestes 
revendicalions des travailleurs, mais sur- 
tout de remporter la victoire sur la classe 
ouvrière. 


M. Raymond Guyot. Très hien! 


M. Marc Dupuy. Pour cela, nous voyons 
le ministre des travaux publics aller jus- 
qu'à accuser les cheminots de porter at- 
teinte à la renaissance des chemins de fer 
et du pays. 4 

À ce point de vue, monsieur le minis- 
tre, les cheminots n'ont pas de leçon à 
recevoir de vous ct ils repoussent avec 
indignation de telles accusations calom- 


nieuses. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
Nous voyons aussi le Gouvernement, 


agissant en plein axbitraire, violer le droit 
de grève et les libertés syndicales. 


Au centre. Et vous ? 


M. Marc Dupuy. Nous le voyons exercer 
des violences policières et abattre sa ré- 
adm sur les cheminots qui luttent pour 

eur droit à la vie. 

Nous avons le droit, devant une telle 
attitude du Gouvernement, de dire que la 
grande grève actuelle des cheminots est 
encore plus justifiée aujourd'hui qu'hier. 

Nous vous le disons: vous aurez beau 
faire, la victoire sera remportée par les 
travailleurs et ce sera aussi celle de la 
démocratie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations à droite, au cen- 
tre et à gauche.) 








Déjà au mois de juin, des mi 
sont encore au banc du Go 
voulaient abatire les cheminots ; 
créger leurs organisations svn 
chacun sait qu'ils ont été battu 
pas sortis grandis, n'est-il pa 
Ja batailic. 

Nons comprenons bien qu' 
prendre, en quelque sorte, leur : 
C'est pourquoi ils profèrent des 
et parent de révocation pour | 
et les travailleurs des P, T. T., 
parce qu'ils ne peuvent plus vi: 

A ces ministres, nous pouvons 
n'auront pas le loisir de mettre ] 
naces à exécution. Certains pens 
entendu, que la casse ouvrièr. 
ortera pas la victoire. Nous le 

1 
is n'auront gas le loisir d’appliqu 
quiliement leurs sanctions, car ji 
battus et ils seront halayés par 
popuaire, par la colère de la ce: 
vrière, (Applaudissements à l'extré; 
che.) 

Les cheminots en ont aséez d'être of 
més.….. 

Plusieurs membres au centre. Par 

M. Marc Dupuy. 

Plusieurs membres au centre. De 
. M. Marc Dupuy. (le s'enfoneer chi 
jour davantage dans une misère 
plus noire, ils en ont assez de 


chaque instant enlever par une pol 
voulue. 


ils en ont assez. 


Plusieurs membres au centre. Par 


M. Marc Dupuy. ...de hausse (| 
orchestrée par les hommes du pa 
r.cain (Erclamations à droite et au centr 
ies maigres augmentations de sala 
de traitements obtenues au prix d: 
luties. Car ils sont contraints à la 
pour conserver leur niveau vilal! 

C'est d'ailleurs pour cette rai: 
les cheminots et les travailleurs à 
P. T, T., actucllement en grève, lult 
pour obtenir une indemnité provision 
de 20 p. 100 de leur traitement, avec ! 
nimum vital de 10.800 francs. Ils Jul! 
également: pour obtenir leur reclassen 

Je voudrais rappeler, à ce propos, 
pour les cheminots, un protocole a (! 
gné au mois de juin. Il portait la 4 
ture du président du conseil d'alors, « 
du vice-président de ce Gouvernt: 
celle, égaiement, du ministre des tr 
publics d'une part et, d’autre par! 
du secrétaire général de la fédérat 
cheminots, 


Au centre. Et cele du représen: 
là C. F.T. C.! 


M. Karc Duguy. Qu'est-il advt 
accord ? 

Deux mois après, le ministre des ti 
publics intéressé reniait sa signatur 
clarait que ce protocole, signé par !° ( 
vernement, devait Ôtre considéré 
nul et non avenu ! 

Voilà comment le Gouvernement 
ses engagements à l'égard des chen 
de la classe ouvrière. 

Les cheminots luttent donc pour | 
classement et pour obtenir le minimuu 
tal de 10.800 francs. 

Les travailleurs font la grève — jc : 
me lasserai pas de le “par — pour ob! 
nir ce minimum vital. Quel est 
d'entre vous, mesdames, messieurs, (1. 
s’il ne percevait que cette somme de 10.) 
francs, demandée par les grévistes, pour- 
rait prétendre, faisant la grève, que l°s 
mouvements actuels ont un caractere D 
tique ? 
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Arr 11! ’ » 
Ü AVALLHCUTS 
Int'en 
IUtUET) 


Les cheminots et les 
postes, tél légraphes et téléphones 
contre la politique de hausse des pe X, qui 

tilue une menace permanente pour le 
pouvoir d'achat que représi = le ur salaire. 
js \ cu nt que cela chang 
S endent avec force e principe de Ja 
r'eéx sion trimestrielle de leurs salaires et 
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} 


traitements en fonction des prix. 
Voilà la revendication qu'ils exposent 
intenant avec force ! {pplau lissements 
à l'extrême gauche.) Et is savent que ceti 


te qu’ils mènent pour metlre un frein 
iusse des prix est oneue dans l'intér 
des populations laborieuses de notre 





Ils savent qu'elle limitera Ja néfast 
viié des trafiquants du marché noir 
«flameurs du peuple. 

Voila, mesdames, messicurs, les raisons 


rofondes pour cheminots 
en grève. 
L 


u ns:eur le président du consei s DOT- 


iesqueiles Jes 


ttez-moi de vous dire que vous avez 
de tous les moyens à votre disposi- 
tion pour essayer de äémoraliser les mii- 

lions de travailleurs en grève. 
Votre r dio ) a répandu et continue de ré- 
ïre les mensonges les plus grossiers 


ons au centre.) Mäis vous n'êtes 
nas Pavé de retour, monsieur le président 
iu nseli 
lout cela est si bête que l’on semble véri 
tablement prendre les ouvriers de France 
pour des idiots ! On leur sert de tels men- 
“ON£es que Vous nous avez, en quelque 
eorte, aidés en ouvrant les yeux à des mil- 
lions de travailleurs. Depuis la radio de 
\Vchy, jamais encore ils n'avaient entendu 
autant de bêtises et de mensonges. (4p- 
plaudissements à l'extrême 1 gauche.) 


M. le président du conseil. Vous seriez 
hon en peine pour en citer. (Interruptions 
à l'ertrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Je n'ai jamais été mi- 
nistre d'un gouvernement de Vichy. 

J'étais en lutte, moi, à eette époque! 
(Applaudissements à l'extrème gauche. — 


lProtestalions au centre, à gauche ct à 
droite.) 


M. le président ds conseil. Citez des 
exemples de ce que VOUS ava] 


M, Marc Dupuy. 
l'elan des travaille 


Rie: ne f 


H. Francisque Gay. Voulez-vou 
nicitre de vous interrompre ? 


M. Marc Dupuy. Volor tiers. 


M. Francisque Gay. Permeltez-moi de 
ire avec simplicité, sans élever la voix, 
je me souviens d'avoir été pendant 
quinze mois, ministre dans des équipes 
iccessives où vos amis étaient représen- 
tés, Mgr ar reve Eee nous ont tou- 
rOUVÉS unani 
l sua des D oies de grève 
se décienchaient, c'était notre collegue 
M. Croizat qui étant chargé des arbitrages. 
le puis vous assurer que ses décisions ne 
inquaient pas de vigueur. Il comprenait 
parfaitement, lui aussi, lorsqw’il était res- 
ponsable, qu'il y a des grèves qui ne 
payent pas, qu'il arrive un moment où il 
1 $ 


ut savoir finir une grève. {Proteslation 





l rs 


m 


a l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Vous aarnez les ou- 
vri 


re 
= 
D 


M. Francisque Gay. ( considérant ! 

M ma:heureuse de notre pays, 

: droit d'attendre que quel ues he nes 
S'il en est sur ces bancs {l'orateur dési- 


3 


— 


serait | 





Î 





gne 


trouvent li 


PE po auche\ - ù 


ourage de dire irement, hantement. 
fitrement, à la casse ouvrière qu'il fant 
savoir finir une grève. (Applaudissements 
au entre el sur divers bancs.) 


t x 

LERL A! 1 
qu'ils 
L'ertr 


| Ja 


M. Mars Dupuy. Je voudrais cimjlem 


quer à notre collègue M. CG qu'il y 
\ un :oven bien e gro GOUuV' 

, r1 2. ? + ‘ w” 0 
emednt ue faire cesser ies greves.…. 


Mile Gpglange Lamblin. C 


M. Marc Dupuy. … c'es! 
1}! , " 


le «onner aux 
! ‘le MA) fr IHM 

] } ; > 
Fhuautss ments 


urs Je mi: 


e « + 
réclament. 
me nwche.\ 
6 


Rien ne pourra arrcier l'élan des tra 
Vüileurs, des cheminots, qui luttent pou: 
leurs revendicatiot t pour que « cela 
hange ». Dans cetle srande bataille, ! 
classe ouvrière tout entière, avec ies che 
minots, est sûre de son succès. Les chem 


nots fidèles à la me moire de leurs grand: 
morts, à Picrre Sen ru, à Jean Catela. à 
Georges Voile (Ap) Sondissements à l'ex- 
trême “Sasha )}, ne capituleront pas, sa 


chant 


sue leur lutte se confond avee la 


défense des libertés syndicales et de 13 


démoecrati 


ements 


\plandi 


(Ja u “ht LA 


M. le président. La parole est à M. le 
m'nisire des travaux publics et des tran: 
joris, (Applaud seoments da nauche et at 


entre.) 


M. Christian Pineau, munislre des {ravaux 


}! «blics el 
, certaines affirmations ayant été pro- 


que 


duites 
ne, 


rense 
la £1 
on 


à 400 p. 10). Pourquoi 
aux € 
joie d’ailleurs, que, dans la pr 
| lité des cas, les ehemin:ts 
erève. J'ai même le 
informer qu'äujour/’hui, sur le 
l’ES & 
., 


1ignes 


snrit 


mess 


des tra sports. Mes chers colle- 
s par mon prédécesseur à cette tri- 
je voudrais vous apporter quelques 
ignements sur Ja situation réelle de 
ève des chemins de fer. 

a dit que cette grève ciait effective 
ajouter un zéro 
is constatons, avec 
esque tola- 
ont voté contre 
plaisir. de vous 
réseau de 


hiffres exacts ? à 


109 p. 190 des ‘rains de grandes 
et des trains de grande banlieue 


irrivés, malgré vos ordres, 
eurz, (L'oraleur s'adresse à l'extrême 


partis et 


| gauche.) (Applaudissements à gauche, au 
centre ct à droite. — Protestations à l’ez 
trême gauche.) 
f ) 


| 
| 





Mare Dupuy. C'est inexacl 


M. André Monteil. (n pourra iller à Dor 


deaux p 


trans 
France 


r ie train 


. le minisir ie es travaux publics et des 
ports. P tout, sur les 1gNneSs de 
i rculent. 


Le À e 
ues irains 


Charles Tillon. C'est la synarchie qui 


list 
IL, 


le ministre des travaux publics et 


des transporta. i)ans certains ( droits où 
les cheminots ont volé contre la crève, 
on signale ccpendant des oc upations de 
lépôls et de garé qui arrêtent ou qui 
œenênt le trafi 

Mais nous constatons aussi que le nom- 


bre des cheminots 
trafic 
plupart des gran 


nant 

x 

che 
M. 


vuus 


apabl cs d ‘empêcher Pr CC 
réduit que, dans la 

des gares, i!:s font mainte- 
appel soit aux métallurgistes , Soit 

mineurs pour venr les aider à eript- 
urs camargdes de travailler. 

Mare Bupuy. Contre 
envoyez ! 

André Monteil. Contre les 

s de Mare Dupuy! 


est de VENU si 


la police que 


matra- 
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ir de la police de prot 


M. Char'es Tillon. 


À ) 


M. Eug ne Claudius-Petit. ( i 


i À HuUCS 4 , 


M. le président, \ 


M. le ministre des 


travaux 
des transnoris. Je | 


nublies et 


M. Florimond Bonte. Gin fait * d 


M. le ministre ces travaux publics et 
des transports. Je vous demamle de } 
pas vous indigner contre la vér é, même 


si ele vous gêne. (Erclamations a l'ex- 
trème gauche.) 
Cette vérité est que, maintenant, dans 


un grand nombre de gares de Franve, des 
pressions sont exerci non'par les che- 


minots Cux-mèmes, mais par des ouvriers 


venus de leurs usines pour arrèler le (ra- 
fic 

Il est normal que, lorsque des trains 
nt arrètés, la police dégage les vo 
pour permeltre aux convois de passer. Je 
vous assure que cela continuera. (Ap- 


ements à gauche. an ceñtre et à 
lnterruptions à l'extrèéme qau- 


plaudliss 
droite 


che.) 


M. Charles Til'on, P: z-nous de ! V- 


)1 
di 


M. le ministre des travaux publics et des 
DS. Ce quigest plus grave, c'est, au 
ours des derniers jours, et en particulier 
aujourd hui, une recrudescence des actes 
de sabotage, 
Mes chers collègues, c’est, à l'égard de 
# corporation des cheminots, que nous 
imons tous, une trahison que de vouloir 
la compromettre par des actes de cet! e Na- 


ture, Nous ne pouvons pis concevoir que 
eux qui ont été les héros de la bataille du 
}il lan In Jnt! » pe Allen l " 
livrent aujourd’hui à d botag tre 
es Fram Interruplions à !L l 
gauche -- A pplaud ments à q d 
{ [1 of 1 ( oO Le Ÿ 


M. Marc Dupuy, Prc:isez! 


M. le minisire des travaux publics et des 
transports. Vous vouiez des précis.ons ? En 
VOICI ; 

a Le 27, vers dou: ix, 
Pantin et Noisv-le-Sec, au kimètre G.100, 


les trains 615 et 537 ont été arrêtés par ies 
manifestants. Des pierri ont élu ( 
contre le train 537; un voyageur a été 
h'essc légèr niehi 
« Région Ouest, ligne Paris-Menty 
Versailles : 
« Le 27, à dix heures cinquante, le mé- 


inicien du lrain 591 s'est arrêté en gare 

de Vanvt falak ni où il a déclaré 
1° Avoir été 1 "objet 

sortie de Paris-Mon p 

« 2° Avoir aperçu des caténaires décro- 
chés sons le pont du « Saut-de-Mouton » de 
Montrouge au PK 3285. 

« À Ja suile d’une reconnaissance, une 
tige de fer en forme de spirale a été trou- 
vée sur les voies 1 et 2, (Erclamations et 
rires à l'extrême gauche. — Proteslations 
à gauche, au centre et à droite. } 


€ jets de bp CTTe à 
irnasse ; 


on té eo de 
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M. Marcel Naegelen, ministre le l'éduca- 
tion nationale. Cela fait rire M. Rameli!c! 
(Interruptions à l'ertrême gauche.) 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. « Lyon, le 23 novembre, vers 
trois heures, il a été constaté que les fils 
de transmission de signaux de la gare de 
Fevzin avaient été coupés. Cause: acte de 
malveiilance, 

« De Paris-Lyon, par Saint-ÆEUenne, ma- 
chine 145 KR 455 de Padan, déraillée à 
zéro heure trente au kilomètre 648-100 
près des Cellettes, Chauffeur contusionné, 
voie 2 obstruée, durée vingt-quatre heures. 
Cause: acte de malveillance, rail débou- 
Jonné. 

« Paris-Est, Ligne Paris-Strasbourg, le 
97 novembre, à une heure quarante-cinq, 
le commutateur de fermeture des signaux 
barrés At et A3. Voie 1 et 1 bis, en gare 
de Bondy, au kilomètre 11-085 bloquées 
par suite d’acte de malveillance; fonction- 
nement normal rétabli à trois heures dix. 

« Ligne Paris-Bäle, le 27 novembre, vers 
deux heures trente, constatation de l'ex- 
tinction des panneaux dépendant du 
poste 5 M de Noisy et impossibilité de 
inanæuvrer les aiguilles 7 et 9 au moleur 
électrique, Armoire à relais n° 63 au kilo- 
pnètre 10-315 et fils conducteurs coupes. 
Cause: acte de malveillance. 

« Ligne Paris-Strasbourg, le 26 novem- 
bre, une nouvelle tentative d'acte de mal- 
veillance a été dépistée sur la voie 2 à la 
sortie du souterrain Chalifer, près de La- 
gny. Rail détirrefonné. » 

La protection de la police a fait échouer 
cette tentative. Vous ne nierez pas que Ja 
police ait eu raiscn, cette fois, je suppose ? 
(Interruptions à l'extrême gnuche.) 

Or, je lis dans L'Humanilé de ce matin: 


« Les accidents qui se sgnt déjà produits 
n'ont pas été un avertissement suffisant 
pour M. Pineau, le briseur de grèves, qui, 
faute de mécaniciens et de chauffeurs, ins- 
talle sur les machines du personnel non 
qualifié et fait rouler sur la navette Bas- 
tille-Vincennes une locomotive du type 
241.000, trop lourde gour les ouvrages 
qu'elle passe. » 


Et cette phrase digne d’un titre de roman 
policier: 

« La mort plane sur l'avenue Ledru-Pol- 
lin! » (Erclamiations et rires à gauche, au 
centre et à droite.) 

Ce qui apparaît certain, c’est que s'il y 
a des accidents à la suïle de sabolages, 
vous en porlerez, vous, et vous seuls 
(l'orateur désigne ‘l'extrême gauche), la 
responsabilité. (interruptions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Monsieur Dupuy, vous vous êtes fait le 
défenseur des libertés syndicales; or, par- 
tout où les votes ont été réguliers vous 
avez été battus (Interruptions à l'extrême 
gauche), quand vous avez oblenu quelque 
succès, c'est parce que. 


M. Marc Dupuy, Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permellre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Volontiers, 


M. Marc Dupuy. J'ai sous les yeux quel- 
ques chiffres concernant les résultats de 
votes sur un réseau que vous connaissez 
bien, que vous avez cité, le réseau de 
l'Est; les voici: 

A Vaires-dépôt: 243 voix pour la grève, 
179 contre; à Nogent-dépôt: 108 pour, 92 
contre; aux magasins de Pantin; 62 pour, 


114 contre; à Pantin-entretien: 324 pour, 
109 couire; à Villeile-dépôt: 9533 pour, 181 
contre. 

Je pourrais multiplier ainsi les exern- 
ples. (nterruplions à gauche, au centre ct 
à droite, — Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. ie rhinistre des travaux publics et des 
transperis. Monsieur Dupuy, puisque vous 
apportez des chiffres, je vais vous gn don- 
ner d'autres: 

A Komillw, ateïiers et magasins: 1.048 
voix contre la grève, 343 pour; à Sarre- 
guemines: 130 contre, 38 pour; Champi- 
gneulles: Si p. 100 contre; au poste de 
Lunéville: 64 p. 100 contre; à Chalindrey: 
66 contre, 40 pour; à Reims: 127 contre, 
46 pour. 

Voilà aussi des chiffres! (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Dans les gares, assez rares, où vous avez 
obtenu des majorités, vous avez posé la 
question aux grévistes dans des fermes 
assez particuliers. Voici un tract du syn- 
dicat des cheminots de Toulouse: 

« L'assemblée générale du 24 courant a 
adopté, à la quasi-unanimtié, la position 
fédérale réclamant une augmentation de 
20 p. 100 des salaires, avec minimum de 
2.500 francs par mois, la liberté syndicale, 
le droit de grève, l'indépendance de la 
nation et la défense de la Constitution, » 
(Exclamations à qauche, au centre et à 
re — Inlerruplions à l'extrême qau- 
che.) 


M. Paul Billat. Je droit de grève est ins- 
crit dans la Constitution. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. « Nos camarades des différents 
centres seront dans l'action pour faire 
aboutir ces revendications. » 


M. Jacques Gresa, A Toulouse, tous les 
cheminots sont en grève sans exception. 
ER à gauche et au centre. — 
louvements divers.) 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Vous ne niez pas avoir posé 
la question dans les termes que je viens 
d'indiquer ? 

Je poursuis : 

« Pour agir dans le même sens, pour 
défendre un droit à la vie, réponds par 
oui ou par non au vote démocratique que 
te présente le syndicat. » 

Le mot grève n’est à aucun moment 
inscrit dans le tract, en sorte que les 
cheminots se sont prononcés sur la ques- 
tion de savoir s’ils veulent obtenir ou non, 
2.500 francs d’indemnité. 


M. Jacques Gresa. Les cheminots ont 
faim comme les autres travailleurs. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 11s ont, bien entendu, envie 
d'obtenir ces 2.500 francs. 


A l'extrême gauche. Vous les leur refu- 
sez ! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je vous assure que si nous 
pouvions les leur donner aujourd’hui, sans 
risque pour la monnaie, nous le ferions 
bien volontiers. (Erclamatlions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 


Ce qui est cerlain, c’est que la classe 
ouvrière ne vous suivant pas de bon grë, 
vous cherchez à l’attirer à vous par des 
moyens de vio'ence, Mais vous avez beau 
invoquer la démocratie dont vous vous 





| 


moquez et la République que vous cher- 





chez à détruire, les travailleurs ne 
suivent pas. (Applaudissements à 11 
au centre et à droite. — Vives protest 
à l'extrême gauche. 
M. Albert Lalle. Nous l'avons di 
la République ! j 
M. le ministre des travaux public: et 


des transports. le Gouvernement à 1. 
une atlitude qui ne comporte aucune 1 
vocation à l'égard de la classe ouvri 
mais, an contraire, assure le respect { 
Tnajorités qui se sont librement affirmée. 
(Applaudssements à gauche, au centre 
à droite.) | 

Quant une majorité veut travailler. 91 
doit pouvoir travailler et nous empeche. 
rons qu'on viole ce droit fondamental | 
travailleurs, (Applaudissements sur 
mêmes bancs.) 

Nous n’admettrons jamai:, sous quel 
prétexte que ce soit, la violence et le «a. 
botage, car le droit à la violence et an 
sabotage n'est pas inscrit dans la Con: 
tution! (Applaudissements et rires à 
gauche, au centre ct à droite. — Inter 
tions a l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur, Je vous plains! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Si c'est être lriseur de ere 
que de défendre ici la démocratie svndi. 
cale, nous en sommes arrivés à un: 
étrange conception de la grève! 

Je vous le dis très nettement: l'attitul 
que j'ai prise, de conciliation envers | 
cheminots et de défense de leurs légitini 
intérêts, je m'y tiendrai jusqu'au bou 
mais je ne tolère pas et je continuer: 
ae pas tolérer (Inlerruplions à l'ertrén 
gauche. — Applaudissements à gauche, au 
centre el à droile) … 


Voir nombreuses à l'extrême ga 
« Je »! « je »! 


M. Auguste Joubert. Oui: « je »! C’ 
ministre responsable qui parle. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. …. tout ce qui serait u: 
violation des libertés républicaines. 


M. Charles Tillon, Ia classe ouvritri 
a vu d’autres! 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je ne pourrai pas ad! 
MES 


Voir nombreuses à l'extrême gauce 
« Je »! « je »! 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. …. que l’on manque à !: 
démocratie syndicale. -Je (Interruptions à 
l'extrême gauche) ne peux pas admette 
les sabotages des voies ferrées; je (No 
velles interruptions sur les mêmes banc: 
ne peux pas admettre les violences ‘ 
certains cheminots à l'égard de leurs ca- 
marades, car si, à un titre quelcondi 
nous l'admettions, c’en serait fait de | 
liberté des travailleurs et de Ja lie 
blique. (Vifs applaudissements à qaucl 
au centre et à droile. — Interruplions à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Cul 
pour développer son interpellation. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Mon inlerpel ation sc : 
mitera à l’un des points de la politique 
générale du Gouvernement. Je me pro 
pose d’exposer la situation pénible « : 
instituteurs et des fonctionnaires..s 
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M. Robert Bichet. 113 viennent de voter 
euntre la grève. 


M. Raoul Calas, ...situalion qui n’est 
pas plus brillante que celle des ouvriers. 

Mon intention est d'inviter le Gouverne- 
ment à répondre favorab'egnent aux légi- 
times revendications de ces fonctionnaires, 
non seulement dans leur intérêt, mais 
aussi dans l'intérêt des fonctions qu'ils 
exercent avec honneur, dans l'intérêt du 
pays. : 

On ne peut imaginer, surtout dans le 
moment où les sociétés capitalistes réali- 
sent des bénéfices considérables — 17 1r4°- 
liards pour le premier semestre de 1946 
et 110 milliards pour le premier semestre 
de 1947 — que les fonelionnaires renoncent 
à améliorer leur sort et laissent porter 
atteinte à la dignité et à l'efficacité de leur 
fonction. 

Comme les ouvriers, c’est pour défendre 
Jeur droit à la vie que les instituteurs de 
la Seine et les professeurs de tous les or- 
dres d'enseignement, qu'un certain nom- 
bre d'instituteurs de province et un nom- 
bre important de fonctionnaires de toutes 
catégories ont cessé le travail. 

Is ont eu recours à la grève parce qu’il 
n'existe plus d'autre moyen, pour eux, de 
faire entendre leur voix efficacement, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Hs savent que la grève est un moyen 
ultime, et d’ailieurs légal, d'obtenir satis- 
faction. 

Les instituteurs surtout n’envisageaient 

as sans le regretter que les enfants dont 
ils ont la charge puissent être empèchés 
de continuer à fréquenter l’école. 


M. Charles Schauffler. C'est un bel excm- 
ple donné aux enfants! 


M. Raoul Calas. Seuls portent la respon- 
sabilité de cet état de chose ceux qui, 
comme vous, n’accordent pas aux inslitu- 
{eurs la satisfaction de leurs légitimes re- 
vendications. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Vous reconnaissiez vous-même, mon- 
sieur le ministre de l'éducation nationale, 
car c'est à vous que je m'adresse. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
I: suis à; je vous écoute. 


M. Raoul Calas. J'en suis heureux. 

Vous reconnaissiez vous-même, dans vo- 
tre appel radiodiffusé, la situation difficile 
du corps enscignant. 

M, le président du conseil lui-même, dans 
son appel à la classe ouvrière, a reconnu 
‘galement que les fonctiannaires et le per- 
sonnel enseignant notamment ont le droit 
uctre mécontents. 

Les fonctionnaires sont las d’attendre une 
revalorisation de leurs traitements et un 
reclassement qui ne viennent jamais. 

Les dates du 1° octobre 1946, du 1* jan- 
\icr 1947, du 1 juillet 1947, dates à partir 
‘csquelles le reclassement devait être en- 
lin réalisé, leur ont apporté autant de dé- 
ceplions. 


Au surplus, les acomptes provisionnels 
el les indemnités forfaitaires, déjà insuffi- 
sants par eux-mêmes au moment où ils 
ont'été attribués, sont devenus inopérants 
‘epuis que le coût de la vie a augmenté 
SES RER — environ 50 p. 100 depuis 
siX mois, 


Certes, vous proclamez que le reclasse- 
ment est prêt et son application prochaine. 
Vous avez même annoncé la date du 4 dé- 
cembre, Mais les fonctionnaires sont las 





u 





| 


des promesses. Ils veulent des actes. Et il | 


n’est pas banal que ceux qui s'indignent 
de cette exigence soient ceux qui con- 
naissent les condilions d'existence les plus 
confortables. 

Vous savez que les propositions que vous 


L 


avez formulées nier soir, monsieur le pré- | 


sident du conseil, n'ont pas reçu jusqu'à 
présent, à ma connaissance, l'accord du 
cartel central des services publics. Les 
fonctionnaires s'indignent que vous leur 
offriez une indemnité dérisoire de 1.12% 
francs à compter du 24 novembre, alors 
qu'ils réclament un minimum de 2.4X 
francs, et l’augmentation de 30 p. 100 de 
l'indemnité de résidence que vous leur 
offrez ne leur suffit point. 

Jis s’insurgent aussi contre les violations 
répétées du droit syndical et, ce soir 


méme, ils délibèrent pour déterminer les ! 


moyens de défendre leur droit élémentaire 
à la vie. 


.M. Robert Bichet. 115 ont délibéré et, par 
SiX voix contre quatre et une abstention, 
ils ont repouss£ Ja grève. 


M. Raoul Calas. Cela ne m'empêche pas 
de proclaner qu'ils continuent à condam- 
ner les propositions gouvernementales qui 
ne correspondent pas aux revendications 

u’ils ont formulées. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous le savez, monsieur le président du 
conseil, et vous l'avez dit vous-même, 
monsieur le ministre de l'éducation nalio- 
nale, dans un de vos discours, de 22 juillet 
dernier, Parlant du personnel enseignant 
vous disiez : 

«a Nous subissons une double perte. 
D'abord les maîtres nous quittent pour 
chercher des emplois plus lueratifs. 

« Nous subissons une véritable hémor- 
ragic. lis nous quittent pour passer dans 
le secteur privé, comme l’on dit, où ils 
trouvent, dans le commerce, dans l’indus- 
trie, dans le journalisme, des situations 
beaucoup plus brillantes au point de vue 
matériel, que celle que l’Université peut 
leur réserver. 





res supplémentaires, qu'ils avaient cru ré- 
glée par le vote de l’Assemblée nationgle 
lu 22 juillet dernier. 


L'Assemblée avait, en cffet, accepté nn 


| nouveau mode de rémunération des beu 


res supplémentaires, 

Un crédit de 490 millions était nécessaire 
pour réaliser cette réforme, Or, 256 mii- 
lions éeulement ont été votés, par suile 


d'une erreur dans ! calcul du redit mt 


Prof: ssSeurs ] l' iSsCignen nt du cè- 
ond 4 gré, ploicsseurs d'enseignement 
technique, profes s d'écoles normales 
prim réclament le vote de ce crédit 
supplémentaire de 174 millions, qui per- 
uettra de rémuntrer les heures supplé- 
menlaires en fonction de la moyenne des 


traitements de chaque 
sonnel enseignant, amendes des divers 
suppléments existants sous forme d’in- 
demnités de vie chère, d'allocations pro- 
visionnelles et de versements mensuelle, 
sans, pour autant, moditier Jes maxima de 
service jusqu'alors en vigueur dans le per- 
sonnel enseignant, 


itégorie du per- 


La commission de l'éducation nationale, 
unanime, a été hier d'accord pour réela- 
mer l'inscription du erédit de 17: millions 
dans le prochain coMectif. 


Le mécontentement est vif parmi le per- 


! sonnel de l’enseignement du second degré, 





« Ils nous quittent même, parfois, pour | 


passer de l’enseignement dans d’autres ad- 
ministrations publiques, ce qui constitue 
la preuve même que la fonction ensei- 
gnante n'est pas, à l'heure actuelle, à sa 
place dans l'échelle des fonctions. » 


I me suffirait d'indiquer l'insuffisance 
des traitements des instituteurs, des fonc- 
tionnaires et des professeurs pour montrer 
combien il convient d'apporter à leurs re- 
vendicalions une satisfaction qu'ils ont 
raison de réclamer, 

Vous reconnaissiez aussi, monsieur le 
ministre de l’éducation nationale, les dif- 
ficultés que vous rencontriez pour assurer 
un recrutement régulier et suffisant des 
écoles normaies primares, puisque vous 
aviez admis avec nous la nécessité d’assu- 
rer le traitement de stagiaire aux norma- 
hens primaires de quatrième année. 


Depuis, les normaliens qui accomplissent 
leur quatrième année se eg cp de 
n'avoir pas bénéficié en octobre des dispo- 
sitions votées par l’Assemblée nationale. 
Je peux citer la lettre d’un normalien à 
l'appui de mon affirmation. En outre, ceux 
qui viennent d'achever leur quatrième an- 
née se plaignent d’avoir reçu un pécule in- 
férieur à celui qu'ils recevaient aupara- 
vant, malgré votre promesse d'envisager 
le relèvement de ce pécule. 


Vous n'êtes pas non plus sans savoir, 
monsieur le ministre, que les professeurs 
du second degré ont éprouvé une grave 


déception à propos de la question des heu-, 


d'autant plus vif qu'il cohstate ce qui Jui 
apparaît comme une violation de la vo- 
lon!é exprimée par l’Assemblée nationale, 


Les fonctionnaires, dans leur ensemble, 
ne sont d’ailleurs pas mieux traités, 


Comment s'étonner, après cela, que les 
instituteurs, les porn, les fonctian- 
naires, voyant leurs revendications ba- 
fouées après qu’elles leur avaient semblé 
icceplées, ne voient plus de recours que 
dans Ja grève, arme dont ils connaissent 
ies conséquences, mais qu’il vous appar- 
lenait d'éviter, vous, Gouvernement, en 
vous moutrant plus juste et plus campré- 
hensif ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Au lieu de cela, au lieu d'apprécier la 
palience dont fls ont fait preuve, au lieu 
d'accueillir les revendications dont ils au- 
raient voulu qu’elles fussent satisfaites 
sans combat, sans grève, sans trouble 
pour l’ordre économique et social Indis- 
pensable au relèvement national, vous tes 
menacez, vous violez le droit syndical in- 
troduit dans la loi par le statut de la foue- 
tion publique, dont c’est l'honneur de 
Maurice Thorez de l'avoir proposé et fait 
adopter. (Applaudissements sur ies mêmes 
bancs.) 


_M. le ministre de l'éducation nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, monsieur Calas ? 


M. Raoul Calas. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le ml- 
nistre de l'éducation nationale, avec j'au- 
torisation de l'orateur. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Monsieur Calas, je songeais, il y a un ins- 
tant, à vous remercier du ton que vous 
aviez adopté. Je ne retrouvais pas, dans 
vos premières paroles, les injures et les 
calomnies dont je suis depuis quelques 
jours abreuvé @ar le journal de votre 
parti. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Raoul Calas. Elles ne <ont à 
de celles que vous lancez 
(Mouvements divers.) 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mais, à l'instant même, vous venez de 
prononcer des paroles qui m'obligent à 
vous demander des précisions. 

Vous venez de déclarer que j'ai menacé 
les instituteurs, que j'ai menacé es liber- 
tés syndicales. 

Monsieur Calas, sans le vouloir peut-êlre, 
vous mme rendiez tout à l'heure un témoi- 
gnage en rapportant des passages de dis- 

que j'ai pronon és soit devant cette 





cours 
Assemblée, soit dans Île pays, soit dans des 
congrès, et où j'ai eu le mérite, je le penre, 
de poser, devant la représentation natio 
nale et devant l'opinion publique, le pro- 
bléme, urgent et dont la solulion me pa- 
raîit absolument nécessaire, de la revalo- 
risation de Ja fonction enscignante, (Ap- 
plaudissements à qauche et au centre.) 

Je regrette que ce soit au moment précis 
où, les études techniques étant terminées. 
le Gouvernement venait de prendre Ja dé 
cision de siéger tous les jours pour, en une 
semaine, résoudre enfin le problème de la 
revalorisation de la fonction publique, que 
la grève ait été déclenchée dans la Scine, 
contre l'avis du syndicat national des ins- 
tituteurs et contre l'avis de la fédération 
de l'éducation nationale. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs ) 

Mais cette grève déclenchée, monsieur 
Calas, j'ai continué à recevoir les représen- 
tants du syndicat national des instituteurs, 
qui venait de manifester sa sagesse, ceux 
de la fédération de l'éducation nationale. 
Je n'ai usé, jusqu'à présent, que de la 
persuasion. Je ne me suis livré à aucune 
menace, à aucun acte de contrainte. 

Où bien vous m'apporterez des préci- 
sions, où bien je déclarerai que vous en 
avez menti, (Applaudissements à qauche, 
au centre et à droile. — Erclamations à 
l'ertrème gauche.) 


M. Raoul Calas, Ma réponse sera simple, 
monsieur le ministre, Chacun de nous a pu 
prendre connaissance, dans la presse de 
ces derniers jours. 

Au centre. Quelle presse ? 

M. Raoul Calas. d'un avis invitant les 
instituteurs désireux de reprendre leur 
travail dans les classes à se mettre en 
rapport avec leurs inspecteurs primaires. 


Foir à gauche el au centre. Est-ce là 
une menace ? 


M. Raoul Calas. C'était une invitation à 
briser la grève des instiluteurs. 

Monsieur le ministre, vous représentez 
ici le parti socialiste. Jamais Guesde, ja- 
mais Jaurès n'auraient tenu un tel langage. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Protestations à gauche el au centre.) 


Je me permettrai d'ajouter que votre res- 
ponsabilité personnelle ne se limite pas à 
votre propre département. Vous apparte- 
nez à un gouvernement dont, j'imagine, 
vous êtes solidaire. 

Or, que trouvons-nous dans le Figaro, 
sous un titre en caractères d'affiche ? 

Un communiqué émanant du secrétaire 
d'Etat au postes, télégraphes, téléphones, 
et précisant que tout agent qui ne prendra 
pas son service à l'heure habituelle sera 
suspendu de sa fonction. 

Oui ou non, approuvez-vous cette déci- 
sion ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Me permettez-vous de vous répondre luut 
de suite ? 
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M. Raoul Calas. Non, tout à l'heure. Je 
n'ai pas terminé. (Protestations à gauche 
et au centre.) Je vous ai permis de m'in- 
terrompre tout à l'heure. Vous m'avez de- 
mandé des précisions. J'entends vous les 
apporter. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je demande la parole. Je répondrai tout à 
l'heure. 


M. le président. Monsieur Calas, permet- 
tez à votre président de rappeler que, cha- 
que fois qu'un orateur a mis en cause un 
membre du Gouvernement, il est de règle, 
dans cette Assemblée, que, par courtoisie, 
il permette au représentant du Gouverne- 
ment de l’inlterrompre. 


A l'extrême gauche. C'est ce qui a été 
fait, 


M. Raoul Calas. Monsieur Je président, 
j'ai tout à l'heure bien volontiers permis 
à M. le ministre de s'expliquer et de pré- 
senter la rectification qu’il erovait néces- 
saire, Mais, en me répondant, il me met 
en cause et il me défie de lui apporter des 
arguments qui justifient mon accusation. 
Je me permels de les lui apporter, (Ap- 
p'audissements à l'extrême gauche.) 

C'est encore l'un des membres du Gou- 
vernement.….. 


Voir nombreuses à gauche et au centre. 
Vous n'avez pas répondu. 


M. Raoul Calas. ...M. le ministre des an- 
ciens combattants, qui notifie aux agents 
de ses services ministériels. (Nouvelles 
interruplions à gauche et au centre.) 


M. le président. M. le ministre répondra 
tout à l'heure. 


M. Raoul Calas. .. que « tout fonct'on- 

naire ou agent d’ua grade an moins égal 
à celui de chef de bureau qui obéira à un 
ordre de grève sera immédiatement révo- 
que. » 
An faut-il de plus ? Approuvez-vous ou 
désapprouvez-vous ces décisions ? C’est la 
question que je vous pose précisément, 
monsieur le ministre, en vous autorisant 
à ne répondre, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Rires au centre et à 
gauche.) 

Je dirai à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'il devrait avoir pour les insti- 
tuteurs de la Scine, en raison même de 
ses propres origines et de son ancienne 
fonction, un peu plus de sympathie et de 
bienveillance. Car, tout de même, on pro- 
clame à tous les échos que les grèves sont 
politiques et que c’est le parti communiste 
qui les organise. 


Au centre et à gauche. Oui. 


M. Raoul Calas. Voici un exemple écla- 
tant, à côté d’autres, qui démontre la faus- 
seté de cette affirmation: 

Onze mille instituteurs de la Seine sont 
en grève. Comment pourriez-vous préten- 
dre, monsieur le ministre, que les institu- 
teurs de Ja Seine ont obéi aux consignes 
d'un parti ? Comment pourriez-vous pré- 
tendre que, là encore, le chef d'orchestre 
clandestin, cher à M. Ramadier, a joué son 
rôle dans la circonstance, alors que les 
instituteurs communistes sont une infime 
minorité dans la Seine ? Ils sont plusieurs 
centaines sur 11.000; ils représentent à 
peine le tiers du conseil syndical des ins- 
tiluteurs et ceux-ci se sont prononcés pour 
la grève, par referendum, à une majorité 
de 78 p. 100 contre 17 p. 100. Dans un se- 
cond vote, qui vient d’être émis, sur la 
continuation de la grève, celle-ci a été vo- 
tée à une très grande majorité. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 


. IIS étaient, ceux-là, dignes de la 1114. 
tion mg animait les hommes comme jui 
Guesde et Jaurès qui ont honoré cet! 
bune. (Intlerruptions à gauche et a 
tre.) 

Vous avez parlé des instituteurs 
sieur Pincau, mais ce n’était”pas li 
de Guesde et de Jaurès qu’on ente 
c'était celle de Briand et de Mill 
(Applaudissements à l'extrême qau 
Mouvements divers.) 

Monsieur Je président du conseil 
devriez être impressionné par le ca: 
et l'immense étendue du mouvem: 
grève où se rejoignent dans une frati 
de combat que je me plais à sous 
jei, les travailleurs manuels et les travae 
leurs inte:lcctucïs. 

Il n'est pas jusqu'aux paysans nina 
qui ne participent au mouvement de ri 
darité en faveur des ouvriers et des fo 
lionnaircs, comme dans le Nord et le Ton 
et-Cher, 


— 


M. Robert Bichet. Ce que vous dites: ci 
inexact. Six fédérations se sont pro 
cées contre la grève et quatre pour. 


M. Raoul Calas. Vous êles conuuair 
d'admettre qu'il y à actuellement dans li 
Seine 11.000 instituteurs en grève, de: 
centaines de professeurs et que s'établit 
solidarité dans l’action des intellcetuc| 
des ouvriers. (Applaudissements à Loc 
trème gauche.) 

L'enfant qui ne peut à l'heure actuel 
fréquenter l’école, la mère de famille re 
s’étonnent pas que l’instituteur ou le pro- 
fesseur soit en grève, puisque le père, le 
mari, ouvrier, lui, est aussi gréviste. Le 
étroite solidarité est en train de se n 
entre ceux qui s'ignoraient autrefois o1 
s'estimaient moins, C’est un signe sérieux 
de l’évolution des esprits dont vou 
vriez tenir compte. 

Quand l’ouvrier d'usine, quand l'en 
oyé côtoient dans le même combat pour 
fe droit à la vie le professeur en Sorbori 
c'est un spectacle qui ne manque pa 
grandeur et qui nous fait bien augurer de 
l'avenir de la France et de la pensée f! 
çaise. 

Vous avez cherrhé à éloigner de nous 
les instituteurs et les fonctionnaires 
essayant de nous faire apparaître come 
des hommes qui poursuivent des buts po- 
litiques inavouables, (Rires au centre et à 
droile.) Plus vous vous acharnez à cel!e 
démonstration, plus vous augmentez li 


la 
ct 


sympathie des instituteurs, des prolc- 
seurs, des fonctionnaires et des travail 


leurs qui reconnaissent en nous Jens 
seuls et véritables défenseurs. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 

Ne cherchez pas des motifs médiocres 
ou peu élevés à celle conjonction des uns 
et des autres. Il ne s’agit pas seulemert 
pour eux de défendre leurs revendications 
matérielles d'existence, encore que leur 
dignilé leur commande de le faire ain 
d'assurer dans l'intérêt du pays la c 
nuité de leur effort de production on 
l'efficacité de leur fonction ou de leur : 
seignement. Ils voient plus haut, plis 
loin; ils sentent bien que notre indé}: 
dance nationale, déjà compromise, serait 
définitivement aliénée, que la Républiie 
serait en péril, s'ils cédaient dans ce con:- 
bat pour l'existence. 

Leur conscience professiennelle, leur pi- 
triotisme ne sauraient êlie mis en c: 
Personne n’a essayé de contester et leur 
républicanisme et leur patriotisme. Ils 1° 
séparent jamais, dans leurs lutles, ! 





| intérêts propres de la défense de l'école 
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taique, qui mériterait d’être mieux défen- 
due, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Ils ont fait leur devoir, ceux qui, au- 
jourd’hui, réclament leur droit à la vie, 
car, de même que l'immense majorité des 
citoyens français, ils ont fait leur devoir 
de patrioles pour que la France vive aux 
instants périlleux où son existence était en 
jeu. 

lis veulent aujourd’hui que cela change. 
fs veulent que la richesse nationale, fruit 
de leur effort manuel ou intellectuel, fruit 
de l'effort de tout un peuple soit plus 
équitablement répartie. 

Ils ne veulent pas que les uns civent 
d'indigestion tandis qu'eux-mêmes vivent 
dens la gène ct la misère. 

Vous voulez que cessent les grèves, 
que cessent les mouvements que vous dé- 
lorez ? Il vous reste un moyen: écoutez 
ee revendications légitimes et æaisonna- 
bles des fonctionnaires et des travailleurs. 

C'est ainsi et ainsi seulement que vous 
ercerez les conditions du relèvement na- 
tional, du rélablissement de l'ordre social 
que vous avez pris la responsabilité de 
troubler en contraignant les ouvriers et 
les fonctionnaires à la grève, (Applaudis- 

enents à l'extrême gauche. — Exrclama- 
lions au centre el à gauche.) 

Les fonctionnaires en lutte sont assurés 
de la solidarité des ouvriers, de Ja soli- 
darilé du peuple de France qui souffre de 
votre néfaste politique, politique qui ne 

‘expliquerait pas si elle n'était pas dictée 
par des cons'dérations qui n'ont rien à 
voir avec l'intérêt national et la sauve- 
garde des institutions républicaines. 

Car l'intérêt national et la sauvegarde 
des institutions républicaines exigent que 
l'on permette une vie décente à ceux qui 
comptent parmi les meilleurs serviteurs 
de la France et de la République. Si vous 
ne la leur donnez pas, ils sauront la con- 
quérir! (Vifs applaudissements à l'extrème 
giuche.) 


M. le président. La parole est à M, le mi- 
uistre de l’éducation nationale. (Applaudis- 
semcents à gauche et au centre.) 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, il semble que d’un 
ccrtain côté de cette Assemblée une habi- 
tude ait été prise qui consiste à apporter 
à celte tribune des affirmations, des accu- 
sations, On se dit sans doute, de ce côté 
de l’Assemblée: « Allons-y, il en restera 
toujours quelque chose ». (Applaudisse. 
ments à gauche et au centre.) 


M. Raymond Calas, C'est ce que vous 
files à la radio et dans la presse. 


M. le président. On vous a écouté, mon- 
Sieur Calas, j'ai fait respecter le droit ‘le 
pue pour vous comme pour M. Lecœur. 
Je vous prie d'écouter M. le ministre sans 
l'interrompre. 


M. Antonin Gros. Quand on nous traite 
ue menteurs, nous avons le droit de ré- 
pondre. 


M. le président. Si vous le désirez, je 
Vous inscrirai dans le débat, 


M. le ministre de l'éducation nationaie 
Le Gouvernement, dans son ensemble, 2: 
äccusé de toutes sortes de crimes. 

Je n'ai pas ici à répondre pour mes col 
\ sues... 
À l'extrême gauche. Cela vous gène. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
ils sont capables de s'expliquer eux- 
Mêmes et si quelqu'un doit répondre au 


nom du Gouvernement tout entier, c'est 
M. le président du conseil qui le fera. Je 
vous assure que ce ne Sont pas VOs MeC- 
naces qui réussiront à nous séparer tan 
que nous n'aurons pas accompli l'œuvre 
que nous nous sommes assignée. (1p- 
plaudissements à gauche et au centre 

M. le président du conseil. Bin au con- 
traire, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'en viens donc à ce qui me concerne 
«Ou à ce qui à trait à mon département. 

Vous avez, monsieur Calas, fidèle à 
cette tactique que j'essayais de définir 
tout à l'heure, déclaré à cette tribun 
que je m'étais Livré à des menaces con- 
tre les instituteurs et contre la libert: 
syndicale. 

Lorsque je vous ai sommé d'apport 
une preuve, si modeste soit-cile… 


M. Marc Dupuy, !l l’a donnée, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
à l'appui de ces affirmations, vous vous 
êtes dérobé en passant aux P. T. T, ou 
aux chemins de fer. (Applaudissecments 
sur les mêmes bancs.) 


M. Raoul Calas. J'ai répondu. 

Pourquoi failes-vous appel aux inst 
eurs ? Vous êtes un briseur de grève. 
leurs ? Vous êtes un D le grèv 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je sais d'ailleurs que cela continuera, 


M. Racul Calas. Parce que vous Je mé- 
ritez. 


A droite. C'est un aveu. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je sais que ela continuera parce que 
c’est devenu chez vous une habitude. 


M. Raoul Calas, Je n'ai pas de leçon à 
recevoir de vous. 


M. Waldeck Rochet. Rénondez à la ques- 
tion que M. Calas vous a posée. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Vous n'avez plus que deux sortes d’ar- 
guments qui sont”“tantôt l’injure, tantôt 
le mensonge. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Je n'ai pas de leçon à 
recevoir de vous et je me considère 
comme dispensé de répondre à vos in- 
jures et à vos menaces. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je répète donc ici et j'ai, moi, des 
preuves à l'appui de mes affirmations, 
que je n’ai, à aucun moment, menacé les 
instituteurs ni les libertés syndicales. 

J'ai envoyé deux circulaires, dont je 
suis prêt à donner lecture. Si vous êtes 
capable, monsieur Calas, d'y trouver un 
semblant de menace, je déclarerai que 
c'est vous qui avez raison. (Applaudisse- 
ments à gauche ct au centre. — Interrup- 
tions à l’ertrême gauche.) 


M. Raoul Calas, Etes-vous colidaire oui 
ou non du ministère? (Protestations à 
gauche.) 

I fut un temps où vous nous repro- 
chiez le manque de solidarité ministérielle. 


M, le ministre de l'éducation nationale. 
Voici ma première instruction, datée du 
19 novembre, à M. le recteur de l'académie 
de Paris: 


« Le ministre 4e l'éducation nationale 





juge que l'école a, à l'égard &e la popu- 


* 
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lation parisienne, un devoir | ile 
ne peut pas faillir. En conséquence, les 
écoles devront ouvrir vendredi mati à 
l'heure réglementaire. Les enfants nt 
œardés si le nombr ( t prés 
sentis est insufli t pol le 

e norn 

M. Raoul Calas. C'e:t \ 
bri I IA gTUVEe, tar'es 1 i 
gai he el Gu cer 

Mile José Dupuis, Doit-on là r les ene 
fants dehors ? 

M. Raoul Calas. Il y à trente ; 


teniez 


a 


M, le ministre de l'éducation nationale, 
Voici la deuxième lettre dat Qu 25 


lie 
vembre : 

« J'ai l'honneur de vous rappeler que, 
soucieux d'éviter que des « puise 
sent se frouver exposés à rester san IL + 
veillance et privés du repas de midi, j'ai 
pris la décision de maintenir ouvertes les 


écoles du département de la Seine. Dans 
plusieurs d’entre elles fonctionnent, dès 
maintenant, des services de garderie et da 
cantine. Je vous serais reconnaissant de 
bien vouloir, en conséquence, demander 
aux maires de Paris et des communes du 
département de prescrire au personnel 
municipal d'ouvrir les portes des écoles 
et d’en assurer l'accès aux maitres et aux 
élèves, » 

Voilà les deux circulaires que j'ai en- 
voyées et dont vraiment je n'ai pas à 
rougir. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) ‘ 

Monsieur Calas, je le sais parce que jo 
recois des lettres de parents et aussi des 
letres d’instituteurs et d'institutrices, de- 
puis quatre jours des enfants n'ont pas 
pris de repas chaud parce que les cantines 
scolaires ne fonctionnaient pas. 


M. André Monteil. M. Calas a des repas 
chauds, lui. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne suis pas capable de rester insensib'e 
à la misère des enfants de la classe ou- 
vrière. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. —  Interruptions à l'extrême 
qau he.) 


Mile José Dupuis, Un instituteur disne 
de ce nom ne Jaisse pas ses élèves dans 
la rue, J'ai eu, pendant vingt ans, des élè- 
ves et je ne les ai jamais laissés hors de 
l'école, 


À l'extrême gauche. A quel syndicat ap- 

partenez-vous ? 
M. Raoul Calas. Les instituteurs apparte- 

nant à la C. F. T. C. sont en grève. 


Mile José Dupuis. Voulez-vous me per- 
mettre, monsieur le ministre, de répondre 
à M. Calas ? 


. M, le ministre de l'éducation nationale. 
olonticrs. 


Mile José Dupuis, Je tiens à vous dire, 
monsieur Calas, que je n'élais pas une 
institutrice affiliée à la C. F. T, C. J'étais 
syndicaliste affiliée à Ja C. G. T. Le 12 fé- 
vrier 1934, après les fameux événements 
du 6 février, nous nous sommes trouvés 
en présence d’une demande de grève géné. 
rale. On demanda aux instituteurs s'ils 


feraient grève. Une réunion eut lieu à la: 


sous-section du 18° arrondissement, à Ja- 
quelle j'appartenais et qui était dirigée par 
M. Delmas, de sinistre mémoire depuis 
l'occupation, 

204 





——— 


ne te ot de at eo 


» rome 


pue mm me me 
ne de me 


pemervpem nor er em 
mm à m 


ee ee ne ne 








5180 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1947 





U nous à dit: « Vous fermerez les 
éroles, » Je Jui ai alors tenu le langage 
mème que je tiens aujourd'hui et il m'a 
répondu : « Vous êtes une femmelette, 
Avec des gens comme vous, on ne peut 
rien faire et lorsqu'on a votre esprit on 
donne sa démission, » 

J'ai immédiatement rendu ma carte de 
syndiquée, On est revenu me chercher, 
mais J'ai déclaré que ic ne rentrerai ja- 
ais dans un syndicat où Jon recom- 
mande de fermer les écoles au risque de 
laisser les enfants dans la rue dans une 
périude troublée et de les priver de repas, 
que je ne rentrerai age dans une orga- 
aisation où l’on ne fait pas preuve du mi- 
nimum de sentiment maternel que toute 
institutrice devrait avoir au cœur. (Vifs ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M, Raoul Calas. Vous reconnailrez avec 
moi qu’à l'heure présente les instituteurs 
de la Seine, non pas seulement les insti- 
tuteurs affiliés à Ja C. G. T., mais aussi 
ceux qui adhèrent à la C. F. T. C., sont 
pleinement d'accord pour continuer le 
mouvement que vous critiquez. 


M. Robert Bichet. Les syndiqués de la 
C. F, T. C. sont contre la grève, vous le 
savez bien. (Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 

Ils ont voté contre la grève. 


M. Auguste Lecœur. À vous entendre, 
à n'y aurait pas un seul instituteur en 
grève. (Mouvements divers.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je resterai à cette tribune aussi langtemps 
qu'il le faudra pour que je puisse m'’expli- 
quer. Si vous voulez être un peu raison- 
nables, cela ira plus vite, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

On me signale, par ailleurs, que des en- 
tants des quartiers ouvriers de Paris se 
“éfugient dans des stations du métropoli- 
ain par le froid rigoureux qui sévit de- 
puis quelques jours, parce qu'ils ne sont 
nas chauffés chez eux. 


M. André Monteil, Mais M. Calas est 
“hauffé, lui, 


M. Henri Thamier. Donnez-donc salisfac- 
Jon aux instiluteurs. 


Mme Maria Rabaté. On voil bien que vous 
1e prenez pas souvent le métro. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Dans ces conditions, le devoir du ministre 
de l'éducation nationale. 


M. Raoul Calas. Est de donner satisfaction 
iux instituteurs. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
qui doit veiller sur les intérêts moraux 
t matériels du personnel enseignant, qui 
‘a fait et qui le fera encore, mais qui doit 
veiller aussi sur la santé des enfants, sur 
cur santé physique comme sur leur santé 
norale, est d'assurer au moins un service 
le garderie dans les écoles pour que nos 
nfants aient malgré tout un repas chaud. 
Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Henri Thamier. Tenez simplement vos 
jromesses ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ft, puisque vous demandez au ministre 
le salisfaire les justes revendications du 
rersonnel enseignant, laissez-moi vous dire 
que, depuis vingt-deux mois que j'ai l’hon- 
tcre, je m'y suis dépensé sans compter, et 
toutes des citations de moi que vous avez 





apportées à cette tribune sont le témoi- 
gnage de l’activité et de l’ardeur que j'ai 
mises au service du personnel enseignant 
de ce pays. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Raoul Calas. Mais le reclassement 
n'est pas fait! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'ajoute que c’est au moment précis où, 
les études techniques terminées, le Cou- 
vernement, siégeant tous les jours, aMait 
apporter des solutions aux problèmes qui 
se posaient, que la grève a éclaté dans le 
département, (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Arthur Ramette. Pourquoi n'aj porte- 
til pas ces solutions ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Quant à moi, je continuerai à faire ce que 
j'ai fait. 


M. Jean Guillon. Des promesses | 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
… €t à demander pour le personnel ensei- 
gnant la place que lui méritent à la fois 
les études qu'il a faites, les diplômes qu'il 
a conquis et les lourdes responsabilités 
dont il est chargé. 

Je n'ai de leçon à recevoir de personne 
à ce point de vuc! (Applaudissements à 
gauche.) 


Sur divers bancs à l'extrême gauche. Et 
nous pas davantage! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Et puisque, monsieur Calas, vous invo- 
quiez tout à l'heure, à cette tribune, Ja 
parole d’un homme dont je conserve le 
souvenir et dont j'ai la grande fierté de 
dire qu’il m'avait accordé une part de son 
attention alors que j'étais un tout jeune 
homme de 20 à 22 ans, je veux vous citer 
les paroles de Jaurès à propos des maîtres: 

« Plus la condition des salariés est cons- 
tante, plus il leur est psychologiquement 
difficile de suspendre le travail. Et je ne 
parle même pas des instituteurs, parce 
que la question ne peut même pas €tre 
posée, parce que ce serait, pour les insti- 
tuteurs du peuple, organisés en syndicats 
et rejoignant la classe ouvrière pour éta- 
blir entre eux et elle une communauté de 
pensée el mg de ar une singulière fa- 
con de servir la classe ouvrière en lutte 

ue de jeter au hasard de la rue les en- 
ants du peuple au lieu de Jeur donner 
l’enseignement quotidien. » (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

Monsieur Calas, je souhaite que vous 
profitiez de la leçon que vous donne Jau- 
rès! (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 


M. Raoul Calas. Je voudrais répondre à 
M. le ministre de l'éducation nationale. 
(Interruptions au centre et à droite.) 

Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le président. La parole est à M. Calas. 
M, Raoul Calas. Monsieur le ministre, au 


temps où Jaurès tenait le langage que vous 
avez rappelé, il était accablé d’injures et 


de calomnies par la réaction, qui l'accu- | 


sait d'être l'avocat de l'Allemagne, tandis 
DRE la réaction et les ennemis 

e l’école laïque vous applaudissent et 
vous soutiennent. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Rires et exclamations 
à gauche.) 


1 M. le président. Dans la discussion ge nc. 
rale, la parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
{ n'en dép'aise à M. Jacques Duelos, !'As- 
semblée nationale, en accordant, samedi 
dernier, 6a confiance à M. Robert S:liu. 
Ian, à vou, en tout premier lieu, rar. 
auer Ja haute estimé qu'elle porte à un 
homme dont la bonne volonté, la since. 
rité, suivant ses propres termes, et aussi 
la probité intellectuelle sont unaninc- 
ment reconnues, dont la valeur technique 
s’est imposée, dont le courage civique, 
our faire face à des épreuves redouta- 
les, est au-dessus de tout éloge, 

M. le président du conseil a groupé «ur 
son nom, Samedi dernier, un nombre de 
suffrages impressionnant, 

Nous regrellons, pour notre part, que 
la composition de son ministère ne cory.<- 
ponde pas au vœu ainsi exprimé par |'As- 
semblée nationale. 

Mais ce qui importe surtout, c'est li 
quiétude actuelle du pays. 

Vous avez dit, monsieur le président du 
conseil, que vous aviez conscience des 
immenses périls qui menacent le pay:. 

Au delà de l'agitation politique et des 
grèves, le pays veut savoir essentiellement 
comment sera arrêtée la course infernale 
| des salaires et des prix. C’est la raison 

même de Ja confiance dont vous avez le. 
£oin. 

Je pense, pour ma part, qu'en dehors de 
toute passion politique, et pour ramener 
vraiment ce débat s les Jimites de la 
dignité qu'il n’aurait jamais dû dépasser, 
il convient d'examiner objectivement 
quelle est la situation économique et +0- 
ciale actuelle et quelles mesures l’on peut 
envisager. 
| Je voudrais donner en toute objectivité 
. un exemple précis. 

Dans le chef-lieu de mon départemi: at, 
le salaire minimum légal du manœuvre 
est actuellement de 27 francs 75 par here; 
le éalaire minimum réel est de 
#2 franes 50, soit 50 p. 100 de plus. 

Cet écart me semble apporter la preuve 
de la carence de l’autorité de l'Etat. 

Si vraiment doit persister un éeait de 
50 p. 100 en‘re le salaire réel et le <1- 
laire légal, il me semble que l'autorité 
de l'Etat sera définitivement diseréditie. 
| M. Croizat évoquait il y a un instant la 
question des zones de salaires. Je me - 
ciare d'accord avec lui pour dire que, sur 
ce point, il y a beaucoup à faire. 

Le citoyen français a évidemment tort 
de manifester de l'esprit critique et de ne 
pas comprendre pourquoi dans deux :2- 
glomérations distantes de deux à trois 
ciomètres, la rémunération des travail- 
leurs diffère souvent de 20 p. 100. 

Sur des exemples précis comme cenx là, 
nos conciloyens estiment fréquenmment 
que l'Etat outrepasse à la fois ses droits 
et ses pouvoirs réels, car qui veut lont 
diriger ne dirige rien. 

Nous vous demandons, par conséquent, 
monsieur le président du conseil, de bien 
vouloir esquisser au moins votre politique 
des salaires, 

Mais je n'altire seulement votre :*- 
tention sur le problème du salaire miri- 
mum du manœuvre. À mon sens, le }ro- 
blème de la hiérarchie des salaires st 
également posé à l'heure actuelle. 

En raison de l'écart que je signalais tout 
à l'heure entre le salaire minimum }'::1l 
et le salaire réel, les ouvriers spécialis‘*, 
s'ils restaient au taux de leur salaire l‘- 
gal, devraient gagner moins que ne gà- 
gnent effectivement les manœuvres. 
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Si vous renoncez à la hiérarchie des ré- 
munérations, comment maintiendrez-Vous 
ce goût de l'effort et de la qualité qui mi 
semble essentiel à l'économie française ct 
qui est la marque même de sa vocation ? 

jien Join de reviser en ce sens l'échel'e 
des appointements et des salaires, Je pré- 


cédent gouvernement a récemment juge 


nécessaire de relever le plafond des coti- 
sations à la sécurité sociale, Cette décision 
était contraire aux engagements solennel- 
lement souscrits devant le Parlement au 
mois de janvier dernier, 

Avez-vous l'intention, monsieur le pré- 
sident du conseil — et c'est encore, Je 
m'en excuse, une question précise — de 
respecter ces engagements ? 

Voulez-vous, en même temps que vous 
relèverez le salaire minimum légal, réta- 
blir concurremment la hiérarchie des sa- 
laires ? 

Je vous rappelle d'ailleurs que les a1n- 
cations familiales sont liées au salaire 
réel, au moins dans l'esprit du législa- 
teur. 


M. le président du conseil, Pour les a:lo- 
cations familiales, un projet de loi spéciu 
vous séra SouIuis Ces Jours-CI. 


M. Henri Lespès. Je vous remercie, mon- 
sieur Je président du conseil, 

Je souhaite que vous consentiez égale- 
ment à examiner avec bienveillance Ja si- 
tuation des cadres. 

Mais il est vrai que la valeur nominale 
des salaires importe relativement peu. Ce 
qui intéresse les travailleurs, ce qui inté- 
resse aussi au premier chef celte catégorie 
de citoyens pour lesquels on a dù inventer 
le vocable nouveau d’ « économiquement 
faibles », c'est le problème de leur pouvoir 
d'achat. 

Je suis certain, monsieur le président 
du couseil, que vous l'entendez, cette 
plainte qui monte de ces hommes et «de 
ces femmes qui avaient travaillé de toutes 
leurs forces pour vivre leurs vieux jours 
en paix. Ce sont les plus grandes victimes 
de l'accroissement du coût de la vie. 

Quelles mesures pouvez-vous envisager 
en leur faveur ? On parle beaucoup de ré- 
forme fiscale. Pourquoi n'auriez-vous pas 
l'audace d'envisager, sur certains produit: 
vitaux, une déflation fiscale qui serait sans 
doute moins onéreuse pour le Trésor que 
les augmentations répétées et toujours in- 
suffisantes des traitements des fonction- 
naires, et qui satisferait la masse-immense 
des « économiquement faibles » ? 

Par ailleurs, nous avons souvent, et au- 
jourd'hui encore, entendu préconiser la 
réduction des dépenses de l'Etat, de la cjr- 
culation fiduciaire, des effectifs pléthdri- 
ques d’une administration désuète et héri- 
tée de Vichy. 

Ceci suppose une revision de Ja notion 
même de l'Etat moderne, et c’est en quel- 
pen sorte le procès du dirigisme qu'il fau- 
drait instaurer. 

Je sais bien que ce mot de dirigisme est 
Cquivoque, M. le président Léon Blum n’a 
pas manqué de le souligner vendredi der- 
nier, Mais le dirigisme actuel revêt un as- 
pect sommaire, primaire, particulièrement 
déconcertant. 

Vous disiez tout à l'heure qu'il ne fallait 
pas entrer aujourd'hui dans les détails. 
Mais, simultanément, vous disiez que se 
posaient des problèmes concrets d'une ex- 
trème gravité. Voulez-vous me permettre 
de donner un exemple précis des erreurs 
qui ont été commises ? Je m'excuse s’il 
s agit en apparence d’un détail: pour beau- 
Coup d’artisans, des centaines de milliers 
Deut-être, ce n’en est pas un 


| 





Voici la manière dont cst réalisée actuel 
tement la facturation des réparations d'au 
tomobiies dans les garages: les travaux 
sont facturés en multipliant le nombre 
d'heures passées sur un véhi ule par un 
prix horaire fixé par arrèlé ministériel, 

Il semblerait logique que le prix débit 
au client pour un travail détermine var 
proportionnellement au salaire. Mais 
comme toute modification du tarif horair 
exige une enquête laborieuse de la part 
des services de l'économie nationale, \] 
existe un décalage systématique entre les 
hausees des salaires et les majorations d 
tarifs. 

Ainsi, je le répète, une foule de petits 
garagistes n'arrivent plus à couvrir ieurs 
frais. 

Mais il y a plus. Le réparateur hien ou 
tillé et qui havaille avec soin doit factu 
rer son travail à un prix plus bas que le 
réparateur qui est moins bien équipé. 

Comment, dans ces conditions, le petit 
chef d'entreprise seraital encouragé à pet 
fectionner ses installations ? 

Alors que, par suite de Ja diminution de 
la circulation automobile — que vous con- 
naissez bien — il y a pléthore d'ouvriers 
spécialisés, le moment semblèrait venu de 
rendre libre cetle facturation. 

Je serais donc heureux, monsieur le pré 
sident du conseil, que vous nous donniez 
l'assurance que les pouvoirs publics £e 
tiendront en éveil pour desserrer les con 
traintes dans tous les cas analogues. 

Il faudrait, à mon sens, faire une discri- 
mmination entre les prix qui ont une ineci- 
dence directe sur le coût de la vie et ceux 
qui n'ont qu'une influence lointaine. ‘Trop 
souvent, l’essor de l'industrie française, 
la modernisation de son outillage, l’amor- 
tissement de son matériel, sont compro- 
mis. 

C'est ce que, d'ailleurs, avaient bien mis 
en lumière les accords, trop souvent dé- 
criés, intervenus il y a quelque temps 
entre les organisations syndicales des tra. 
vailleurs et celles des patrons. 

Aux erreurs du dirigisme des prix s'ajou- 
tent celles du dirigisine de la répartition. 

Permellez-moi encore de donner un 
excrmple concret à propos de la répartition 
des voitures automobiles. 

S'il existe une catégorie de travailleurs 
pour lesquels l'automobile est un outil de 
travail indispensable, c'est bien celle des 
voyageurs de commerce et des représen- 
tants. Ces travailleurs éont généralement 
des techniciens qui contrôlent la qualité de 
ce qu'ils vendent et qui permettent ainsi à 
l'économie francaise de prendre une orien- 
lation, d’après une information exacte. 

Or, pour 70.000 voyageurs de commerce 
éyndiqués, savez-vous combien de voitu 
res out été distribuées depuis la libéra 
tion ? 

Exactement 23, soit une voiture pour 
3.000 représentants, dont Ja voiture, Je le 
répèle, est l'outil indispensable de travail. 

J'ajoute que, simultanément, les voya- 
geurs en question reçoivent environ 40 li- 
tres d'essence par mois. Je sais bien que 
le problème de l'essence est très compli- 
qué. Mais je souhaite que vous entrepre- 
niez cet effort, qui a manqué à l’économie 
française jusqu'à présent, tendant à ins- 
taurer une véritable politique des produits 
pétrolifères. 

Le plan Monnet contenait certaines pro- 
messes de modernisation de nos raffine- 
ries, et l’esquisse d’une politique des car- 
burants aboutissant à une économie de 
devises et à une amélioration considérable 
de nos ressources 
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Sans doute, si l'on se bornait À port 


les efforts sur la justice dans la réparti- 
tion, sans prendre garde à l'augmentation 
de la production, on arriverait tout juste 
à réaliser l’égalilé dans la misère: cela ne 
saurait être notre objectif, e 

C'est pourquoi, ie suis heureux, mon- 
sieur le président du conseil, d'avoir en- 
tendu, dans votre déclaration, marquer 
votre désir de porter au maximum l'effort 
de production agricole dans le pays. Fu 
effet, c'est à, en définitive, que résidera 
l’un des moyens les plus efficaces de la 
baisse du coût de la vie. 


Pour enrayer la hausse des prix agri- 
coles, il faut donner à notre agriculture la 
place de choix qui lui revient dans l'éco- 
nomie française, l'équiper et la moder- 
niser, 

Je souhaite, monsieur Je président du 
conseil, que vous preniez à cet égard des 
engagements précis. Le problème: de l'ar- 
croissement de la production peut, en ef- 
fet, être envisagé dans bien des domaines, 
Il y a, certes, beaucoup À faire partout. 
Mais si nous voulons vraiment aboutir à 
des solutions efficaces, il faut sérier les 
efforts. 

C'est d'une priorité absolue pour l'agri- 
cullure que nous avons lresoin pour 1948. 
Cetle conception entraîne des conclusions 
précises en matière d'engrais, de semen- 
ces sélectionnées, de tracteurs, ete. Je 
souhaite que M. le ministre de l’agricul- 
ture puisse nous apporter très prochaine- 
ment des engagements précis en ces di- 
vèrs domaines, 

Un autre problème est à considérer, ce- 
lui de la main-d'œuvre, Je ne ferai que 
l'esquisser. 

Le remplacement des prisonniers alle- 
mands et l'immigration des travailleurs 
agricoles posent des problèmes complexi 
A cet égard, j'attire l'attention de Mine le 
ministre de la santé publique et de Ja ] 
pulation (Sourires) sur la nécessité de sim- 
plifier les formalités administratives im- 
posées aux agriculteurs. 

Ce ne sont pas, sur ce point, des considé- 
rations générales que nous recherchor 
mais des engagements précis. 

Dans le domaine de la production indu:- 
trielle, je suis quelque peu surpris de 
n'avoir pas entendu évoquer les programe 
mes de production. 

Autrefois, on nous parlait des articles 
d'utilité sociale. IL y a là matière à rc- 
flexion. Pourquoi l'État ne limite-t-il pas 
son activité à la direction effective de 
l’économie de quelques secteurs de pro- 
duction absolument essentiels et ne donne- 
t-il pas, ensuite, ia liberté à tout le reste 
de la production française ? 

Je comprendrais parfaitement que l’on 
s’ingéniât à produire une certaine qualité 
de chaussures ou de vêtements à bon mar- 
ché, Mais qu’on concentre alors sur celte 
production tous les efforts de manière à 
obtenir des résullats effica 

Le grand reproche qu'on nous adresse 
est, en effet, le manque d'efficacité, Le ré- 
gime actuel est taxé d’impuissance parca 
qu'il n’a pas su être efficace, 
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Vous qui disposez du contrôle du eomm- 
mcree extérieur, du erédit, 

premières, de lénergie, si wous saviez 
borner vos directives à la produetion des 


mlicis et des denrées alimen- 


les e< 
tuires primordiales, vous pourriez effecti- 
verment obtenir une économie ‘déralbe 
‘dains le coût des services publics ct abou- 
te à une simplification considérable du di- 


lislenre en mmeme temps qu a un efficacité 


certains, qu'un se 


est p uwticulicre- 


IL est vrai, diront 
l'économie f: indie 
nt désorganisé et que, à cet 
inquiétude rèéne 


t 
dans la nation. H 
mit des entepr,s 3 


particulièrement des charbonmnages, 

Le 5 septemiwe dernier, M. Ramadier po- 
suit la question de confiance en vue du 
rctahlisescment de Ja subvention pour Île 


harbon. Le 26 cetobre, il nous demandait 
mvean mn vote de confiance, mais pour 
ioprimer Ja subvention qu'il avait fait 
rétablir. 
Ce probEune des subventions est. en réa- 
lité, un faux problème. Ce qui importe, 
e'cst de réduire Le prix de revient dn char- 
bon. Je serais heureux de connaitre Ja 
politique de M. je président du conseil ea 
la maitre. 


En conclusion d’une interpellation qui | 


cut lieu au mois de juin dernier, l’Assemn- 
blée avait exigé que les entreprises natio- 
nalisées prennent un caractère industriel 
et cormmercial. 


tien n'a été fait dans ce sens. Le patri- 
awine des entreprises nationalisées n’est 
néme pas encore déterminé, Dix-huit mois 
après le vote des nationalisations, celles 
des anciennes sociétés dont l’activité ne 
“omportait pas seulement l'exploitation 
ies mines où des sourees d'énergie élec- 
trique ne savent pas eneore la part de 
curs biens qui sera nationalisée. Com- 
ment, dans de telles conditions, les entre- 
orises nationalisées pourraient-ciles fune- 
jouner sainement ? 


Vous savez également, monsieur ie pré- 
tident du conseil, que les actionnaires des 
“iciennes sociétcs sont des cen- 
‘mes de milliers, souvent de condition 
iudeste — ne sont pas encore indemni- 
és, Une solution devrait être apportée de 
luute wgenec à ect égard en vue de réta- 
blir le crédit des entreprises nationalisées 
»t, par voie de conséquence, celui de 
l'Etat. 

Comment, d’ailleurs, comptez-vons faire 
tace aux dépenses d'équipement qui sont 

\ des facteurs primordiaux de la baisse 
lu prix de revient ? 


— ils 


On nous à dit récemment que, dans Ja 
fixation du prix du charbon, on suppri- 
mait Ta part destinée à l’auto-financeinent 
neufs. En même temps, il 
abandonné Je plan 


des Îravaux 
cemble qu'on ait 
Monnet. 


La modernisation de notre équipement 


m'apporaissait comme un moven de rom- | 


pre le cyele infernal de La hausse des 
prix et des salaires, d'harmoniser une 
hausse des salaires avec le muintten des 
prix industriels ou encore la stabilité des 
aires et la baisse des prix. 

Mais jamais le Parlement n'a eu à étu- 
dier un plan de modernisation. Nous 
evons voté un budget extraordinzira de 
10 milliards en vue de moderniser l’équi- 
pement des sociètés mationalisée… mais 
us sommes jamais pranoncés 
sur le plan Monnet qui conditionrait tout 
£o pudget. 


mis ne 


| promise, mais B 
| jours Pus 


teur |, 
gar!, une | x 


nationalisées, pins }, 
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Quelques mois plus tard, 40 p. 190 des, 
des matières | crédits extraordinaires ont 
: décision du Gouvernement. L'exécultton du 


été bloqués par 


plan Monnet à été ainsi fortement com- 
Parlement ne s'était tou- 
prononcé sur Ja valeur &e ce 
h plan. 

Récemment, le précédent gouvernement 
innoncait In suppression du erédr en de- 


L5 ii 


l 

: Le : Li . 

| vises étrangères prévu pour notre équipe- 
? 

| 


nous ne <aVONS P.uS OÙ nous 
ns AUS COMNMIENT 


entrepr'ses essen- 


ment. Ainsi, 
| somme<, NOUS NE SA 
tort n° k rnisæes 
EF La pabiication 1: nte du rapport de 
M. l'inspecteur général Pellene sur :a ques- 
tion des sociétés d'acronautique nationali- 
‘es est venue préciser nos inquiétudes. 
revenir à la prodwetlion du 
charbon, je suis canvaineu qu’il n’y a pas 
le réduebon possible du prix de revient 
sans une modiication complète de la ges- 
ion de ces entreprises et, d’une certaine 
manière, de ieur structure, sans un chan- 
| gement dans les Jiaisons entre [es 
bonnages de France et les houilières du 
bassiu, sans une centralisation technique, 
sans un contrôle compfabie, sans l’établis- 


| 
| 
Pour en 
} 


| sement d'un.programune de production en- | 
| gageant effectivemeut la responsabilité per- | 
| 


sonnelle des l L Ë 
chefs d'exploitation. (Très bien! très bien! 
à l’extrème gauche.) 

Nous aimerions connaitre vos projets à 
cet égard, monsieur le président du con- 


soil. Je regrette d’être obtigé de vous poser 
des questions qui sortent du cadre d’une 


que Je ewntrôle technique du Pariement 


devenu de plus en pius faïbie. Jamais 
l'autonomie du Gouvernement vis-à-vis du 


l'avènement de la IVe Répnhliqne. Au 
fomd, c’est le problème de lorganisation 
du pouvoir économique de l'Etat qui se 
trouve posé. 

I y a quelques moi, le Conseil écona- 
nique adoptait à Funanimité un avis sur 
une proposition de loi prévoyant que les 
directives générales de l'économie seraient 
soumises an Parlement avant Ja diseus- 
sion du budget. 

C'était là un accroissement effectif du 
contrôle pariementaire qui rétablissait 
l'équilibre entre le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif, sans aliéner, bien au 
contraire, l'autorité de PEtat. 

Avez-vous lintention, monsieur le pré- 
sident du conseil, de répondre au vœu 
exprimé par le Corseil économique et can- 
firmé ultérieurement, à l’unanimité, par 
la commission des affaires économiques 
de FAssemblée ? 

Telles sant les que'ques questions que 
je désirais vous poser. 

Vous avez prs en charge, À une heure 
grave, les destinées du pays. Ce qui est 
en jeu aujourd’hui, c'est de savoir si, 
par l'énoncé d’un progra.ime précis, vous 


| pouvez nous ‘donner l'assurance que vous 


avez en main le redressement du pays. 


M. le président. La parole ect à M. Pa- 


| lewski. 


M. Jean-Paut Palewski, Mes chers collè- 
ques, il y à quelques heures, M. Waldeck 
Rochet interpellait le Gouvernement sur la 
politique commerciale qu’il entendait ewi- 
vre, sur l'incidence des aceords tarifaires 
signés à Genève et sur les conséquences 
d'une ratitieation éventuelle des disposi- 
tions de ces accords pour le commeree et 
l'emploi, comme conclusion aux discus- 





| sions qui se poursuivent à la Havane, 


char- | 


directeurs généraux et des ! 


politique générale, mais j'ai le sentiment | 


sur la gestion des affaires de l'Etat est : 


Parlement n'a été aussi grande …_ depuis 





———— 


M. Waldeek Rochet à eu parfaitement 


| raison, à mon sens, de souligner l’extrème 


importance de €ecs négociations pour la 
shucture économique fuiure de notre pays. 
foutefais, ccrime lon peut s’en douter, 
ines conciusions seront quelque peu diffé- 
| rentes des siennes. 

Mes observations porteront sur deux 
points. Elles tendront, d'abord, à repla. 
ver ces négociations dans le cadre de la 
politique économique iniernation®e pour- 
| smivie par la Franee, ensuite, à aborder le 
problème particulier des investissements 
privés étrangers et à demander au Gou 
vernement quels sont ses projets en la ma 
licre. 

ÿ M. André Philip, alors ministre de l'éco 
| nonie nationale, s’exprimait, le 11 avril 

lernier, à la séance inaugurale de la con- 
! férence préparatoire de Genève, dans | 
! termes suivants: 


« Nous sommes maintenant attelés à une 
| œuvre dent l'initiative revient à nos ami 
| américains. C'est, en effet, le président 
Roosevelt qui, déjà, en pleine guerre, le 
premier, à pensé à la nécessité de prépa 
\ rer les conditions d’une unité éconon 
que mondiale, rendant possibles les fon 
dements de ki paix nouvelle. 

«a C'est le président Roosevelt qui, déjt, 
dans les premiers accords de prêt-bail, à 
prévu les dispositions économiques qui ont 
été reprises dans le projet de nos amis amé- 
ricains et ont fait l’objet des études pour 
suivies à Londres, ainsi que de la rédac- 
tion qui vient d’être faite à New-York. 

M. André lhilip ajoutail: 
| _« La France a manifesté, dès le début, 
son accord avec lœuvre entreprise, Le 
Gouvernement français a pris les ergage 
ments nécessaires, qui ont été renouvelés 
à Washington en mai 1946 dans les ac- 
| cords entre M. Byrnes et le président Léon 

Blum. 

« La délégation francaise a, déjà, à Lon- 
dres, apporté son adhésion totale à la po- 
litique nouvelie de retour à un commerce 

, multiatéral et à un développement des 
! échanges internationaux. 

« La France a donné son adhésion à 
| cette politique parce que c’est pour celle 
une question d'existence même, parce 
qu'elle est un pays qui importe de lPétran- 
ger et, en partieulier, des pays d'outre- 
Allantique, ies matières premières indis 
pensables à son industrie: un tiers du 
charbon, tout le pétrole, 90 p. 100 .e mé- 
taux non ferreux, 96 p. 100 du eoton, 
S3 p. 100 de la laine, 55 p. 100 de la pâte 
à papier. Elle ne peut vivre qu'en dévelop 
re ses exportations de facon à réaliser 
‘équilibre de sa balance des payements. 

« La France est géographiquement ph 
cée comme intermctiaire entre Îles pays 
d’outre-Atlantique et les pays d'Europe. 
Eile vit du commerce international. Elle 
se devait donc d’apporter son adhésion 
camplète à cet effort de reconstitution de 
l'unité économique mondiale. 

Cette vue perspective des négociations 
internationa:es qui devaient se dérouler à 
Genève et qui doivent normalement trou- 
ver leur conclusion à la Havane éclaire 
les buts de leffort entrepris par les na- 

tions participantes et par la France: d'une 

part, rétablir la liberté des échanges et 
faciliter laceroissement de leur volume 
jar la réduetion des tarifs, la suppression 
ature des préférences et des discrimina 

tions abusives; d’autre part, substituer à 

un commerce international mê par | 


souci de satisfaire des égoïsmes indivi- 
duels, collectifs ou nationaux, un plan r2- 
Bonnel d’une organisation économique 
i mondiale, 
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Tâche immense qui ne peut être accom- 
lie que par lenies élapes, qui exige d'in- 


inis ménagements, une prudence tou- 

C4 ge 1 . 1 Et 

jours en éveil, muis lâche imdispensah: 
Sur le plan international comme sur le 


lan national, à l'anarchie Coonomique, la 
oi mème du progrès tend à substituer 
des équilibres judicieusement ordonnés de 
produclion et d: consommatlo 

Mais, pour aboutir à uw li résuil 
il était indispensa bit l 





« une équivale: les ? ons 
de production, de ympte de la si- 
tuation où se tronvent actucement, d'une 
ut, les pays qui, sortant de la guerr 
doivent procéder à une reconstruction ! 
tale de leur Ceonomie, d'autre part, Jes 
pavs neufs qui, eux, ont hr in de pro- 
céder à une dustrialis nn et à 


ilisat Liil 
construction nouvelle de leur économe. ) 


Donc, pour la France, nécessité de di 
tinguer une première étape, de réaiiser 
un plan d'équipement et, par suile, de 
maintenir un plan national d'importation 
jusqu'à ce que soit réalisé un équilibre 
durable de la balance des comptes de no- 
tre pays. 

Voilà ce qu'il faut 
deck Rochet. 

I faut, en outre, que maintenue 
une liaison économique effective de la 
France avec toutes les terres de l'Union 
française, ce qui pose le prokème du 
maintien et de la consolidation de 


à M. VWal- 


répon ir 


soit 


on des échan- 
ges économiques entre les divers terri- 
loires qui nous sont attachés par des liens 
politiques. 

H faut enfin permettre ence — 
à côté des accords de principe multila- 
téraux — d'accords bilatéraux et d'accorus 
régionaux qui, dans un monde morceK, 
rendent possibles des courants d'échan- 
ges indispensab'es. Ainsi, en partant des 
accords bilatéraux et des accords régio- 
naux, On peut inc.ure, de proche en pro- 
che, un plus grand nombre d'Etats rh 
un circuit d'échanges pacifiques, pour Je 
plus grand bien des peuples qui en hént- 
lcient. 


di. 
l'exist 


Ces accords peuvent être, d'ailleurs, 
complétés par des ententes cutre produc- 
leurs, sous la réserve que ces ententes ser- 
vent l'intérêt général et soient strictement 
contrôlées. 


Quelles sont, à cet égard, les disposi- 
tions du projet de ja commission prépa- 
ratoire de Genève et comment en juge 
du point de vue français ? 

Ce texte de Genève est un compromis 
entre Les vœux des différentes nations 
participantes. On sait que l'Union des 
républiques socialistes soviétiques obser- 
vait, mais ne négociait point À Genève. 

Le projet énonce des principes et des 
exceptions nombreuses. H ne peut pas 
cire pris pour un modèle de clarté. 


M. Jacques Duclos. Ah! non. 


M. Jean-Paul Palewski, Toutefois, pour 
satisfaire anx impératifs de la situation 
française, j'y trouve essentiellement : 

1° En ce qui concerne les mesures de 
protection, au chapitre M, les articles 13, 
14 et 15 qui traitent de l’aide d’un Etat. 
À l'extrême gauche. Qui posera ses con- 
ditions, 


. M. Sean-Paul Palewski, er faveur du 
déveioppement tconomique (article 12) ; 
des mesures transitoires (article 14); des 
accords érentiels en vue du dévelop- 
Pement économique (article 15). 
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2e En ce qui concerne les mnré 
en vigu j'Uni aise, 
pitre IV, article 16, alinéa 2 bd, qui 


des précisions à cet CSar 

3° En ce qui « erne À 
latéraux et les unions dou 
ticle 17 qui s'exprime à ce 

Mais tous ces text trou 
par les articles qui traitent du probl 
essentiel des restrictions quai ( 
du contrôle des changes. Jæ principe ] 
par la commission D rparatoirt est | no 
discrimination {articles 20, 21 et 22 
l'article 23, dans son paragra}ih | 


néa A, donne à cet égard des pr 
qu'il est indispensable de connaitr 
H dit, en effet, qu'à la date du 17 


1952, au plus tard, — c'est-à-dire cinq a! 


après la date à Jaqueke le fonds monélait 
international a commencé Ses opérali 
— et au cours de chacune des années q 
suivront, tout Etat qui maintiendra où 


proposera de prendre des mesures de tis- 
ferimination sollicitera l'approbation de 
l’organisation internationale du commerce. 


Je ne suis pas de l'avis de M. Waldeck 
Rochet en ce qui concerne la période tran- 
siloire. J'estume que nous possédons cer- 
laines garanties pour cette période; mais 
ces garanlies doivent être complétées. 

M. Waïldeck Rochet. 
même insuffisantes. 


M. Jean-Paul Palewski. Je pose au Gon- 
vernement la question de savoir si un 
engagement limilant au 1% roars 1952 la 
possibilité de restrictions quantitatives ne 
constitue pas, dans l'Ctat actuel de notre 
économie et les perspectives de sun déve- 
loppement à très brève échéance — quare 
années seulement — une imprudence qui 
peut être terriblement dangereuse, à moins 
d'une modification considérable du texte 
en discussion, Et je souhaiterais vivement 
avoir sur ce point des éclaircissements 
convenables. 


” 
Elles sont tout de 


Pour ma part, je repousserais toute fixa- 
tion de date impérative et l'engagement de 
la France devrait être conditionné par 
l’état de notre pays et celwi de l'Union 
française. 

Déià, en 1945, M. Jaroste écrivait À 
l'honorable Mr. Byrnes, dans une lettre qu 
se trouve reproduite dans le Livre Jaune 
des négociations franco-américaines relati- 
ves à la politique économique internalio- 
nale, que la négociation qui allait étre 
prochainement . élablie devait aboutir 
à un accord entre les pays sur des mesures 
« mutuellement avantageuses ». Dans ces 
négoci Je terme « muluellement » 
devait être entendu en ce sens que noire 
pays était seul juge de savoir à qnel mo- 
ment il pouvait êlre raisonnablement 
décidé à mettre fin à des mesures de dis- 
crimination et à accepter des zbaissements 
de tarifs douaniers, tandis que, dans Je 
texte de la commission préparatoire, ce 
n’est plus la France qui est juge de savoir 
l’époque à laquelle elle peut abaisser Jes 
larifs douaniers. C'est l'organisation com- 
merciale internationale qui en décidera. 

Je trouve que la fixation d'une date im- 
pérative est en désaccord avec nos préeé- 
dentes réserves. Je regrette, pour ma part, 
que nos négociateurs aîent cédé sur ce 
point et j'adjure le Gouvernement de ne 
pas les suivre dans celle voic 

Je demande à l'Assemblée de «ee pro- 
noncer. 1l est, en eflet, impossible de lais- 
ser subsister un {el engageinent que, 
pour Ina parl, je ne Saurais accepler, 
étant donné l'état actuel de l'éconoruie 
francaise. 


négocialions, 
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En ce qui concerne les prod 

Q . , 

avons dit ce qu'il faut en penser. la 
maintenant des investissements. Celle 1 
tière est traitée dans l'article 12, mais | 
Le pes généraux doivent être discutés 
a lumière de cas concrels qne pose l'éla 
actuel de l’économie française 

Or, i, ust évident que si les achats de 
certaines matières prernières, de cer! 


produits, surtout des biens dk 
tion, effectués directement pat pra 
à des crédits publics étrangers, ont pu 
sembler jasqu'à ce jour nécessaires, la 


génération de notre économie nationale 
exige tout autre chose pour servir dut 
blement la nation. 

U faut, d’une part, créer certaines in- 


dustries, avant tout certaines indus 
de machines agricoles, par exermple celle 
des tracteurs agricoles, des engrais azot 
du matériel de forage de pétrole, cic 
faut, d'autre part, développer certaine 
industries par des créations d'entrepris 
ou augmenter certaines capacités de jo 
duction industrielle, par exemple pour 1 
raffineries de pétrole brut, les cimente 
ries, les machines-outils, corps gras, et 
1 faut enfin moderniser un nombre con 
dérable d'entreprises dans les secteurs de 
base nationalisés on les industries « 
transformation : imiques, sid 
rurgie, etc. 

Ici, la diversité mêt 
Wriels à att 
l'Etat en raison des détails techniqut 
la modernisation et du rééquipem 

L'Etat dans son rûie de gromoteur 
l'économie nationale, doit fixer ] 
teurs qui bénéficieront des 
ments nationaux et étranger 
blir les : d'investissem 
desfinées — s'il s'agit d'invesl 1e] 
étrangers — à préserver Île caractère na- 
tional des 
néralion des capil 
main-d'œuvre, il doit stimuler l'ai 
capitaux, mais Suivant un plan d'investi 
sement, fixer à l'avance les condilior 
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d'oeplion de rachat des parfs corrt t 
aux cCaypilaux étrangers investis 
li faut donc OT£Aauiscr cn délai le finan- 


coment ct assmer le réinrestissement ou 
le rapatriement des profits suivant une 
méthode et dans un cadre légal déterminés 
à l'avance, et à partir d'un coefficient 
d'augmentation de a productivité au profit 
de notre collectivité nationale. 

Accord général entre Ktats intéressés et 
accords entre organisations grolession- 
nelles dans le cadre do la charke et d'une 
législalion nationale appropriée, mais, à 
l'heure actucelie, inexistante. 
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| des ouvertes à tous. Il faut, en un mot, 


| de faire triompher. 
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J'avoue, d'ailleurs, mes préférences pour 
l'installation rapide en France d'unités in- 
dustrielles dites provenant 4 urplus 
américains, Mais cela suppose, évidem- 
nent, une législation convenabl *CUpa- 
tion d te en} d ma 
d'œæu ete | 

Je ne veu tucllement, que jeter quel- 
ques jd en vue d'une discussion qui 
$S INNOSe à pro] d'un projet de loi 
cohérent que Je Gouver t devrait 
ous présenter sans délai. 

le Gouvernemit nt « t-il donc (| posé a 


HCpOser sur 


textes légaux nécessaires pour garantir la 


bureau de l'Assemblée les ! 


souveraineté nationale en matière écono- | 


lnique, pour associer tolalement à son 
effort les industriels francais et les.orga- 


nisalions professionnelles ? 


Ce n'est pas en secret qu'il faut 


uverlement et au grand jour. 


Il faut dire quels sont vos projets à cet 
égard, Pour ma part, je ne voudrais à Au: 
cun prix voir s'établir dans ces négocia 
lions un monopole de l'administration, Ce 
sont toutes les forces productives de 1: 
nation qui doivent étre associe Elce 
vous résolu à agir dans ce sens ? 


J'apprécie comme il convient les revi- 
sions tarifaires que vous avez obtenues et 
qui favorisent nos exportations. ‘Toute 
fois, cela ne suffit pas et ceci m'amène à 
exposer devant vous un dernier ordre d° 
considérations, 


Les Amcricains, ayant constaté 
principe Ja Russie entendait, en matière 
économique, se replier avant tout sur elle- 
méme — ce qui, d’ailleurs, du point de 
vue de celle nation peut parfaitement s'ex- 
Jiquer ont exprimé le désir de voir 
‘Europe s'organiser économiquement. 
D'où l'idée de négociations et du plan 
Marshall, primitivement applicable à tous 
les Elats européens. 


qu'en 


la réalisation du plan Marshall pose, 
our nous, un nombre important de pro- 
lèmes à résoudre, Il ne saurait être ques- 
ton de les aborder aujourd’hui, Mais, ce 
qui est important, c’est que le Gouverne- 
nent ait, à cet égard, une doctrine et une 
polilique cohérentes. 

L'Europe sçule, y compris l'U. R. S. S$., 
est dans l'impossibilité matérielle de par- 
venir à élever rapidement et d'une ma- 
hicre sensible le niveau de vie moyen de 
ses habitants, La technique et l'aide finan- 
cière des Etats-Unis sont indispensables. 

Supposer, par exemple, par une vision 
schématique, que les produits transformés 
et finis de l'Europe occidentale puissent 
immédiatement être échangés contre les 
muatières premières de l'Europe orientale, 
c'est supposer d'abord les problèmes de 
rééquipement industriel et agricole de 
l'Europe occidentale résolus. Or, c’est pré- 
cisément ce qui doit être obtenu en pre- 
mier lieu. 


Sans doute, par contrainte ou habitude 
peut-on maintenir une population à un 
niveau de vie tellement bas qu’un effort 
prolongé rende moins indispensable l’aide 
extérieure, Mais vous éavez bien qu'une 
telle expérience politiquement, matérielle- 
ment, est impossible dans tous les pays 
do l'Europe occidentale, étant donné le 
degré de civilisation et de culture des po- 
pulations. 


Par conséquent, il n'est pas d'équivoque 
possible, Pour obtenir une amélioration 
rapide et sensible du niveau de vie de 
nos concitoyens, l'aide américaine est in- 
dispensable. 





| ji poursuit Ja négociation ? Voilà, en con- 


à - 


| rimi. 


| celle des affaires économiques voudront 
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Mais, pour que le relèvement s'effectue 
dans un climat de paix, il ne faut pas que 
des clauses politiques pèsent sur cs 
Etats européens, H faut que les portes des 
marchés internationaux demeurent gran- 


ne se heurtent 


que les circuits d'échanges 
hauteur 


pas à des barrières d’une 
ive. 


exces- 


C'est dans cet esprit el avec ect espoit 


que la France peut engager sa Signatur 
C'est cette doctrine qu'il nous appartient 


Est-ce bien l'application d'une telle doc- 
trine que le Gouverneiment entend réali- 
r dans les accords internationaux dont 


clusion, ce que je voudrais que nous fasse 
‘onaitre le Gouvernement. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à 
droile.) 

M. le président. Ja parole est à M. Ie 
arde des sceaux, ministre de la justice, 
ininistre des affaires étrangères par intlé- 


M, André Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice, ministre des affaires 
étrangères par intérim. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai écouté avec infiniment d'inté- 
rêt l'exposé de M. Palewski. Je n’y répon- 
Arai pas en détail, puisqu'il sait qu'à la 
date que la commission des finances et 

] 
bien fixer, M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et moi-même irons nous 
expliquer devant elles sur les accords de 
Genève, L'engagement en a été pris par 
nas prédécesseurs, 11 sera tenu par nous. 

Cependant, j'ai relevé dans l'exposé de 
M. Palewski une erreur que sa bonne foi, 
j'en suis convaincu, voudra bien recon- 
naitre. 

M. Palewski a déploré que nos négocia- 
teurs aient cédé sur un point, Je crois 
qu'il y a dans son esprit une confusion 
que je me permets de fui signaler. 

Aucune date n’est prévue dans les ac- 
cords actuels pour ja fin de la période in- 
térimaire pendant laquelle nous avons le 
droit de maintenir le contrôle du com- 
merce cxtérieur., Le terme de cette pé- 
riode intérimaire, c’est au contraire la réa- 
Usation, dont la date n’est pas aujourd'hui 
prévisible, de l'équilibre durable de la ba- 
lance des comptes. 

Cette date de 1952, que vous avez citée, 
monsieur Palewski, se réfère exclusive- 
ment à la politique de discrimination. 


M. Waldeck Rochet. C'est l'essentiel, la 
politique de discrimination. 


M. Jean-Paul Palewski. Evidemment, la 
date du 1% mars 1952 s’appilque à la poli- 
lique de discrimination, mais cela est 
d’une importance capitale, car c’est à par- 
tir de cette date es l'entrée des marchan- 
dises étrangères dans notre pays sera pos- 
sible sans restriction. 


M. Waldeck Rochet, Ce qui nous proté- 
geait avant la guerre, ce n'étaient pas les 
droits de douane, c'étaient les contin- 
gents. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Schmitt, (Applaudissements au centre.) 


M. Albert Schmitt. Monsieur le prési- 
dent, mesdames, messieurs, j'aurais peut- 
être pu me dispenser de prendre la parole 
ce soir, mais, après le discours d'une 
simplicité surprenante de notre collègue 
M. Dupny, qui a essayé, en vain d’ail- 
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leurs, de donner une image lout à fait 





la siluation des chemi 
LH r 


fer et de l'attilude de leur personn 


e me semhe pas jinopportun de 
nent Ja ] ipplaudiss meri 
centre.) 

J'aurais pu aussi me contenter 
magnifique et courageuse répon 


M, le ministre des &avaux publics, 
je le félicite d’ailleurs. (fnterrupti 
l’erlrême fau he.) 

Je sais que cela vous gène, Ma 
rois qu'il est de mon 
les choses au point, de rendre aux 
luttent contre Ja dictature 
muniste l'hommage qui leur est dù.. 


/ 


e 
1 1 , . , "mn 
it i6VOIr, en ni 


1 


M. Arthur Ramette, Voilà les 


mots ! 


M. Albert Schmitt. el auquel}, je ; 
l'Assemb'te nationale, dans sa gra 
majorité, s'associcra. (Applaudissem 
an centre. — Interruptions à l’extr. 
gauche.) 

Mesdames, me b 
intervenir dans le débat, c'est précisim 
dans l'intention de vous entretenir : 
brièvement que possible de la question 
Ja grève dans les chemins de fer et 
poser, à ce sujet, quelques queslio 
Gouvernement, 


Nous assistons 


ssieurs, Si j'ai tenu 


actuellement, dar 
pays, à ce que certains se paisent à 
appeler des conflits sociaux, alors qu 
dans la piupart des cas, ceux qui Croyal 
devoir suivre une consigne ou un M 
d'ordre souvent donné en cachette, ig 
raient même, à l'origine du conflit, 
qu'à l'existence de revendications pi 
sionnelles. 

Je ne saurais nier que la situali 
actuelle des travailleurs en général, eelit 
des cheminots en particulier, n'est pas ( 
meilleures. 


A 


M. Marc Dupuy. Vous y venez! 
M. Albert Schmitt. et qu'elle mire 


d'être examinée avec beaucoup d’allt 
tion, 

Monsieur Dupuy, je ne vous ai pas 
interrogpu pendant votre intervention. 


Je vous ai écouté dans un silence rell- 
gieux, faites-en autant. 


M. Jacques Duclos. Religieux est de trop! 


M. Albert Schmitt. Mais non. 

I faut trouver une solution raisonnable 
au problème des salaires et des prix. 

Mais toutes ces questions, pour impor- 
tantes qu'elles soient, je dirai volontiers 
pour vitales quelles soient, doivent etre 
examinées dans un climat de compréhen- 
sion réciproque entre tous les intéresscs 
et dans le seul et unique but de rechercher 
la justice pour tous et : aboutir sans 
compromettre pour autant les intérêts su- 
périeurs de Ja nation. 


Si nous sommes daccord sur le but à 
poursuivre, si nous voulons, les uns et les 
autres, réellement et sérieusement, servir 
les intérêts de la classe ouvrière dans son 
ensemble et rien que cela, il faut aussi 
essayer de se mettre d'accord sur les 
moyens. 


Or, ceux qui croient que le meilleur 
moyen d'arriver à une amélioration sensi- 
ble et durable des conditions de vie des 
travailleurs de ce pays en les maintenant 
dans une agitation quasi-permanente, Se- 
ront les premiers à s’apercevoir très vite 
qu'ils auront été Jes artisans de leur pro- 
pre perte. 
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Gn ne peut pas, en eflet, demander une 
ausmentation de la production industrielle 
ou commerciale comme remède à la crise 
que nous traversons, encore que le ton ail 
considérablement changé depuis un an, 
et agir en ce moment de telle sorte que la 

roduction soit sabotée, voire mème para- 

On ne peut pas sérieusement revendi- 
aquer des augmentations de salaires ou de 
traitements et, simultanément, pousser à 
Ja diminution du rendement. On ne peut 
pas, il me semble, demander plus de ravi 
tail'ement et une meilleure répartition des 
denrées alimentaires dont on dispose et 
laisser périr des milliers de tonnes de ces 
denrées dans les ports et dans les gares 
{(Applaudissements au centre.) 

Ou alors, il faudrait admettre que Ja 
ma-se des Français ait perdu la tête et son 
traditionnel bon sens. 

Je crois plutôt que, dans la crise actuelle, 
savamment dirigée par quelques meneurs 
de jeu, inconscients ou criminels, nous as 
gistons, non pas à une agitation sociale 
qu'on essaie d'afficher sans y réussir par- 
faitement, mais à la mobilisation des trou- 
pes du parti communiste, qui semble pré- 

arer le mouvement insurrectionnel auquel 
il «pire, (Applaudissements au centre et à 
droite, — Interruplions à l'extrême gau- 


M. Jacques Duclos, Mais nom, Vous rê- 


we, monsieur Schmitt! 


M. Albert Schmitt. Pas ercore! Dans 
deux heures peut-être, maïs mas 
pa! 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des aflaires économiques. J'en accepte 
l'augure, (Sourires.) 

M. Jacques 
faire peur à 
Schrnitt, 


Duclos. Vous vouiez vous 
vous - MÊME, monsieur 


M. Aibert Schmitt, Je n'ai peur de per- 
foune, pas même de M. Jacques Duclos. 

Dans cetle mobilisation, la S. N. C. F. 
ne pouvait évidemment manquer. Sans 
elle, cette mobilisation eut été incompiète, 

Les transports représentent, dans un 
entreprise de ce genre, un facteur d’une 
iniportance primordiale. Leur para!ysie 
conduirait inévitablement À l'asphyxie 
tot:'e, à l’étranglement de la nation. 

L'est sans doute la raison pour laquelle, 
en présence de la résistance des chemi- 
not, l'hésitation des uns et la clair- 
voyance des autres qui se rendaient 
couple de Ja manœuvre purement poli- 
üique, la fédération nationale de Ja C. G.T., 
vouant brusquer les choses, décréta le 
25 «au soir la grève tota'e des agents de 
la S. N, C. F. Ele s’imaginait que les che- 
imninote allaient marcher à la baguette, 

Il n’est plus question de referendum, 
cclie belle trouvaille si habilement con- 
çue et qui permettait, chose étrange, de 
mellre tout d'un coup les syndiqués et 
Jes non-syndiqués sur un pied d'égalité. 

Ii n'est plus question du libre jeu des 
Jois de la démocratie, qui, en matière syn- 
dicile comme en matière politique, a con- 
ecrvé toute sa valeur et qui demande que 
la ‘minorité s'incline devant la majorité, 
même lorsque cetle dernière s'est pronon- 
cie contre la grève, 


Un à donc recherché systématiquement, 
el souvent par des pers indignes, à 
Dhienie coûte que coûte celle grève géné- 
faie qui risque de mener le pays aux gires 
aventures, 





Voilà pourquoi nous assistons À un 
douloureux moment de notre vie natio- 
nale, comme le disait M. le président du 
conseil, à une des périodes ies plus cri- 
‘tiques de notre histoire, à une agitation 


vouiue et entretenue par un cerlain nom 
bre de poiiticiens qui exploitent le mécon- 
1h jti \n n cA r 


tentement légitime des masses pour des 
fins politiques n'ayant rien de syndical 
de professionnel. 

C'est M. Jouhaux lui-même qui n 
confiait hier lorsque, au déjeuner la 
presse américaine déclarait: « Il ne fait 
pas de doute que le mécontentement d 
travailleurs a élé exploité pour d 
politiques, 

Pour ma parl, je crois que M. Joul 
ue s'est pas trompé, 

Les cheminots, je l'espère, ne se lais- 
seront pas entraîner à la grève polil 

Certes, ils ont des revendications à for- 
muler — et j'en parlerai dans un instant 
(Exclamations à l'extrême gauche) — mais 
j'estime sage, quant à moi, la déc'ara- 
tion du comité national de la C. F. T. C., 
réuni à Paris les 15 et 16 novembre, qui 
dit ne pas revendiquer actuellement une 
augmentation généralisée des salaires, 
mais qui affirme catégoriquement que le 
ouvoir d'achat des salariés est nettement 
insuffisant et qu'en conséquence, si des 
mesures gouvernement! s N° Ï t 
pas dans le plus bref délai pour amener 
une baisse substantielle des prix, il se 
verra à regret dans l'obliga ion - 
mer l'échelle mobile intégrale pour les sa 
laires, un relèvement mass | 
ments familiaux et le rétablissement de 
la hiérarchie des salaires 

Si le comité nali mainGe: la C: 9: FC 
a voté en ce sens, c'est parce qu'il a 
constaté, comme les travailleurs eux- 
mêmes, que chaque augmentation des sa- 
laires est immédiatement suivie d'une 
augmentalion supérieure des prix. 

La déc] faite hier par M. le pré- 
sident du conseil me semble répondre À 
cette préoccupation quand il dit qu’il « en- 
tend barrer la route à l'inflation sous 
toutes ses formes et quels que soient les 
ajustements nécessaires des prix indus- 
trieis, et éviter toute nouvelle hausse des 
prix 

Il faut pratiquer une politique énergique 
en vue du blosage des prix et mème de 
leur diminution, 

Je pense que le Gouvern 
facilement me donner des 
ce sujet. 

En ce qui concerne plus particulière- 
ment les cheminots, je disais tout à 
l'heure qu'ils ne se laisserout pas entrai- 
ner à la grève politique. 

On prétend les mobiliser pour de nou- 
velles et importantes augmentations « 
Salaires, alors qu'ils savent très Hbier 
qu'elles n'amélioreront aucunement le 
pouvoir d'achat. 


ation 


‘ment POoUurra 
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M, le ministre des finances et des affaires 
économiques, [rè: bien! 


M, Albert Schmitt. En vérité, ce n'est 
pas de cela qu'ii s'agit 

Je l'ai déjà dit, et je le répète, l'objectif 
que certains veulent atteindre, c'est l’ar- 
rèt total de la production, 

Un des moyens Les plus sûrs est la para- 
lysie des transports. Les cheminots ne se 
prèteront pas à cette besogne malpropre. 
Ils ne feront pas la grève, Ils placeront 
l'intérêt supérieur du pays, le salut de la 

atrie, le maintien du régime et de la 

épublique, comme un barrage devant 
ceux qui veulent sa chute, 


27 NOVEMBRE 1947 











5185 





Mais si, dans les circonstances présentes, 
nous aous opposons de toutes nos forces 
à ces mouvements de grève, si nous nous 
refusons de la facon k plus catégorique à 
prendre des responsabilités dans le d n 
chement d'une agitation qui peut mener 
le pays aux pires aventures, est \ dire 
que les cheminots n'ont ] de re\ lica 
tions Î nuler ? 

Non. certes. ] nt ! 

] ntents. et « PA CR ( 
\ 
v \ 

Qu'il tI fr 

iPp qu 
juin d \lé po | | 
iujourd h 

A l À t | [ e 
l’ Ï | pi i l ch 
n de fe dans r les 
que je À } t ] 

Cett £Tèv était, à mon la 1 
festation d’un mécontentement légitime 
et elle fut totale, Elle se termina le 12 juin 
au matin par la signature d'un protocole 
apportant certa s améliorations immcCd'A 
tes à la situation des cheminots quant aux 
salaires ct aux traitement 

Il ra 1Y | I LC 
r de la q nn du ement 

t Ù jJusq { iQ ha Il 
Su m1 d S ii $ 11 » El 

Ce protocole, ené par le G l t 
et les repri ts d deux fédé 
nationales de ic } pp | ° 
j'en) Conv to 
qu'attendaient cheu ii 
tés. Ma parait au plus p 

| 1]0 { ] | ] | RTE 

LU ] t a 1, ] tant la 
signature donnée. Mais, dans le courani 
du mois d'octobre, n uvelle agitation, nou- 


veiles revendications, 
avec le Gouvernement, nouveaux accords 
consentant des améliorations sensibles à 
dater du 1% octobr 

Puis-je rappeler, à ce sujet, la déclharatiot 
qu'a faite, le 26 octobre, M. Tournernaine, 
secrétaire général de la fédération natio 
nale des cheminots cégélistes, en sortant 
du ministère des travaux publics ? IE di- 
sait alors: « Nous avons satisfaction f 
85 p. 100 de nos revendications » 

Ce n’est pas moi qui le dis, c'est M. Tour- 
nermaine, qui doit s'y connailre un peu. 

En tout cas, il était, à ce moment, plus 
optimiste que moi. J1 crut même opportun 
d'ajouter, et beaucoup l'ont sincérement 
cru, qu’ « il n'avait jamai 
de faire la grève dans les chemins de fer. 


élé question 


La fédération, disait-il, n'y à jamais 
pensé », 
Je dois dire que je ne corpronûs plus 


et je pose la question de savoir pour 
auclles raisons cette même fédération dé 
erèle auiourd'hui la grève des cheminots, 
alors qu'il ne reste plus que 15 p. 100 dé 


ses revendical lalré 


M. Marc Dupuy. Voulez: 
tre de vous inlerrompre, m0 eur Albert 
Schmitt ? 


M. Albert Schmitt, Voulez 0 rie per: 


mettre de terminer d'abord tua phrase ? 
M. Marc Dupuy. 1r0s x 
M. Albert Schmitt, .. cl que, po ir l'ohe 
tention des 85 p. 100, la greve n'avait pas 
été jugée nécessaire. 
Je vous permets maintenant de m'inter- 
rornpre, monsièur Marc Dupus. 


M. le président. Ia parole est à M. Mara 
Dupuy, avec l'autorisation de l’orateur, 


— 
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M. Marc Dupuy. Je voudrais apporter 
quelques précisions, que vous avez OU- 
bliées, monsieur Albert Schmitt, en met- 
tant en cause le secrétaire général de Ja 
fédération des cheminots, M. Tournemaine 

Voici, exactement, pour faire suile aux 
Indications que vous venez de donner, ce 
que M. Tournemaine a déclaré : 

« Méfiez-vous des démagogues. » (A?p- 
plaudissements el rires au centre, à qau- 
che el à droite.) 


M. Jean Llante. C'élait pour vous, mes- 
sieurs, qu'il disait cela! 


M. Marc Dupuy. « Nous espérons que ces 
quelques renseignements apporteront des 
éclaircissements et feront en sorte de sou- 
der encore plus tous les agents de notre 
corporation, afin que nous soit accordée, 
selon les résultats obtenus, suite aux dis- 
cussions en cours entre le Gouvernement 
} G. T, l'application du minimum vi- 
tal, à partir de l’échelle 1, avec l’ancien- 
nelté et Ja hiérarchie existante. » 

C'est pour cela que les cheminots sont 
en grève actuellement! (Applaudissements 
à l'extrême gauw he.) 


M. Albert Schmitt. Je ne conteste pas, 


lion cher collègue, que M. Tournemaine 
ait fait, à cette époque, la déclaration 
dont vous venez de donner lecture, mais 


je maintiens et je répète que les déclara- 
tions que je viens de citer à l’Assemblée 
nationale ont également été faites par 
M. Tournemaine, en sortant, le 26 octobre, 
du ministère des travaux publics, après 
son entretien avec le ministre. 


Faut-il admettre alors que, par une 
coïncidence, au moins étrange, les lieute- 


uants de M. Tournemaine ont profité à 
dessein, ou non, de son absence pour 
essaver de Jancer les cheminots, à l’image 


d'autres professions, non pas à la bataille 


£ocia ] 


e, mais à l'assaut de la République ? 
S'il en est ainsi, je dirai tout simple- 
nent à M. Tournemaine qu’il aurait mieux 
fait de rester en France, au lieu de faire 
un pélerinage à Moscou, (Rires au centre.) 
M. Marc Dupuy. Vous auiiez préféré que 


ce soit à Rome ! 


Une voix à l'ertrême gauche. Au Vati- 
, u 
Cal) à 


M, Albert Schmitt. J: 
15 penser un seul 
55 collègues 


n'ose évidemment 
instant, connaissant 
communistes, que tel était 
où le plan prévus, Mais, je ne 
nue permetlrai pas non plus d'affirmer le 


hp: 
0 

le systèm 
] 
{ 


milraire, par crainte d’être démenti par 
ceux qui sont spécialisés dans ce genre de 
stratégie svndicale 

Queis sont alors les problèmes qui se 


posent aujourd'hut pour les cheminots ? 
C'est d'abord celui du reclassement. C'est 
onsuile celui de l'harmonisation des sa- 
la res, 

Les cheminots souhaitent, et cela me 
sernble naturel, être rassurés. En effet, 
ils ont appris, à la suite d'un conseil 
Ü 200 de Ja Société natio- 
naie des 


la décision concernant les améliorations 
s à leur rémunération à la date du 
re, avait déclaré annuler en 
mice lemps toutes les dispositions du 
protocole du 12 juin qui n'avaient pas en- 
core reçu application. Le ministre a ajouté 
qu'aucune demande de majoration, sous 
quelque forme que ce soit, ne pourrait 
ctre prise en considération d'ici la fin de 
l'année, quand bien même les salaires de 
l'industrie privée seraient relevés, Is se 
sont à juste titre émus. 








Ils ne pouvaient en effet admettre, ainsi 
que le déclarait mon ami Paillieux de Ja 
C. F. T. C., que le protocole du 12 juin 
fût dénoncé unilatéralement. 

Ils peuvent exiger que le Gouvernement 
soit aussi respectueux de sa signature que 
les représentants du personnel le sont de 
la leur. 

La position du ministre a malheureuse- 
ment été confirmée par une lettre du 
27 octobre. Mais le 24 novembre, après les 

rotestations réitérées des représentants 
laéraux, le ministre faisait savoir qu’il 
n'était nullement dans ses intentions de 
considérer comme caduecs les deux der- 
niers paragraphes du protocole. 

J'en déduis donc, si les renseignements 
qui m'ont été fournis sont exacts — M. le 
ministre pourrait peut-être me le confir- 
mer tout à l'heure — qu’en ce qui con- 
cerne la question du reclassement, le Gou- 
vernement respectera l’engagemnt pris 
par le gouvernement précédent. 

Je crois même savoir qu'une dotation 
de 3 milliards sera inscrite au budget de 
la Société nationale des chemins de fer 
français pour l’année 1948 en vue du re- 
classement. Si l’on peut faire des réserves 
à ce sujet et discuter, le cas échéant, ce 
chiffre, nous nous devons tout de même 
d'enregistrer honnêtement et avec satis- 
faction cet engagement formel, qui peut 
être considéré comme un commencement 
d'exécution. 

Voilà la vérité. 

Cette vérité, la fédération nationale ne 
l'ignore st Alors, qu'on ne vienne pas 
nous parler de violation du protocole! 

Il en est de même du paragraphe 9, qui 
traite de l'harmonisation des salaires. 
L'assurance a été donnée aux cheminots, 
et M. le ministre des travaux publics a 
bien voulu me la renouveler hier, en pré- 
sence d'une délégation de la fédération 
des cheminots de la confédéraiton fran- 
çaise des travailleurs chrétiens, que les 
travaux de la commission interministé- 
rielle seraient repris très prochainement. 
Je pense qu'il s’agit là également d’un 
engagement formel de la part du Gouver- 
nement et je serais heureux s’il pouvait 
me rassurer. 

Je ne sais que trop bien que la situation 
générale faile aux cheminots, identique en 
certains points à celle de l’ensemble des 
travailleurs, mérite un examen beaucou 
lus poussé, plus sérieux et plus bienveil- 
ant, Je ne pense pas, ce-disant, seule- 
ment, à tous ces travailleurs du rail qui, 
dans un magnifique élan de patriotisme, 
ont facilité considérablement la libération 
du territoire, à ceux qui, dans des condi- 
tions matérielles et morales particulière- 
ment difficiles, ont permis à la Société 
nationale des chemins de fer français de 
fournir un bel exemple de redressement 
rapide et de reconstruction presque totale, 
en surmontant avec un courage louable 
tous les obstacles nés de la guerre et de 
la pénurie des matériaux. 

Mais je pense aussi et surtout à la 
masse des milliers de petits retraités du 
rail qui, après une vie de labeur entière- 


ment consacrée aux chemins de fer, vivent | 


péniblement avec une retraite insufii- 
sante, Ils attendent avec une patience 
héroïque la péréquation qui ne vient pas 
et qui pourrait, malgré tout, leur appor- 
ter une amélioration sensible, Il ne faut 
pas les pousser au désespoir et leur mar- 
chander la reconnaissance de la nation. 

Je pense aussi que le moment est venu 
de faire le premier pas, de jeter les bases 
d'un statut des cheminots, comparable 
dans- ses effets À celui dont bénéficient 
déjà les grandes industries nationalisées. 


| 
| 
| 





Toutes ces questions, connues par je 
Gouvernement, ne peuvent être discutées 
que dans le calme et la concorde, mais 
non sous la menace. Il faut les traiter 
d'après leur ordre d'importance, Dans 
cette hiérarchie, la premiére question à 
résoudre c’est la grève, cette grève des 
chemins de fer qui n’a pas la sympathie 
de la grande majorité des cheminots. Ils 
ont, en effet, compris quelle est la route 
sur laquelle on essaie de les engag 
C'est la route au bout de laquelle :! 
apercevraient Ja liberté pendue à Ja mi 
nière de Petkov. Ils s'organisent contre !4 
grève, Déjà, hier, un certain nombre & 
dirigeants syndicalistes, parmi lesquels 
les dissidents de la C. G. T., se sont réu- 
nis pour se concerter en vue d’une aclion 
commune et immédiate, afin de défendre, 
comme ils le déclarent dans un commu- 
niqué que vous avez pu lire dans !a 
presse. 


M. Marc Dupuy. Les briscurs de grève! 


M, Albert Schmitt, ..la démocratie et 
les libertés qu’elle comporte, pour pro- 
tester contre les méthodes de violence 
et de dictature de la peur instaurées pa 
une minorité, 

Ils décident, ainsi s’expriment-ils, d'asir 
en commun et invitent les cheminots à le: 
suivre pour l'indépendance syndicale et 
la liberté du travail. 


M. François de Menthon. Très bien ! 


M. Albert Schmitt. Mais la liberté du t1a- 
vail, on ne la protège pas par des paroi: 
mais par des actes. Quand il y a le feu à 
la maison et que les sauveteurs arrivent 
pour l’éteindre, on ne discute pas, on agi 
eee au centre et sur diver: 

ancs.) 

Je vous supplie, monsieur le président 
du conseil, de faire l'impossible pour ga- 
rantir la liberté du travail à tous les éche- 
lons, par tous les moyens, en toutes cir- 
constances. 

Il serait extrêmement grave que ceux 
que je considère aujourd'hui comme les 
meilleurs des Français, qui veulent faire 
tout leur devoir avec courage et sont prêts 
à tous les sacrifices, puissent avoir le sen- 
timent qu’ils sont abandonnés et, en quel- 
que sorte, victimes du devoir. 

Je suis, en effet, écœuré de certains ren- 
seignements qui me sont parvenus, de 
l'écho de violences qui ont été exercées 
sur les voyageurs. 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous somes 
devenus un cercle de lecture. Cela ne peut 
continuer ! Voilà sept heures Bhorlogo 
que nous entendons des discours écrits. 
C'est scandaleux ! (Mouvements divers.) 


M. Albert Schmitt, C’est la première. fois 
que je parle à cette tribune et c’est bien 
mon droit. (Applaudissements au centre et 
sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous pouvez 
applaudir d’autant plus justement que 
c'est vous (l’oraleur s'adresse à l'extrême 
gauche) qui avez procédé à la plupart da 
ces lectures 1! 


M. Albert Schmitt. Puisqu’il a été pos- 
sible à:/l’Assemblée nationale d'écouter 
successivement quatre ou cinq orateur® 


communistes, on peut bien faire l'honneur 


au mouvement républicain populaire 
d'écouter l’un des siens. (Applaudisse 
ments au centre.) 
Je suis done écœuré de l’écho des vio- 
lences qui ont été exercées sur des voya- 
eurs. Les auteurs de tels actes n’ont pas 
eur place parmi les cheminots, ils les 
déshonorent, 
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Je suis scandalisé par un autre acte de 
banditisme; je ne trouve pas d'autre 
expression, je m'en excuse. Procédant par 
intimidetion, sur une ligne du sud-ouest, 
au départ de Paris, des grévistes ont ar- 
rélé un train de voyageurs, obligeant le 
mécauicien, après avoir molesté les vaya- 
geurr, à ramener le convoi au dépôt le 
plus proche, sous la menace du revolver. 
(Rires à l'extrême gauche, — Applaudisse- 
ments au centre.) 


avez rèvé cette 


M. Jean Llante. Vous 
nuil! 


M. Albret Schmitt. J'ajoute, pour être 
complet, qu’en pareilles circonstances 
l'exemple du courage civique doit venir 
d'en haut. Il n’est pas admissible, par 
exemple, que des chefs d'établissements, 
soit par peur, soit par opportunisme per- 
mettent, en se croisant les bras, que soient 
chassés de leurs lieux de travail ceux qui, 
à l'appel de leur conscience profession- 
nelle, sont venus faire leur devoir. 


M. Marc Dupuy. Vous faitee une besogne 
indigne! 


M. Albert Schmitt. Il est intolérable, en- 
(in, que des chefs permettent, le sourire 
aux lèvres, que l’on distribue dans les bu- 
reaux où l'on’ travaille des tracts invitant 
à la grève, 

Tout Français réprouve comme moi celte 
méthode de sabotage des installations 
techniques, cet autre crime qui consiste 
à déboulonner les rails et à mettre ainsi 
en péril la vie de ceux qui font confiance 
aux cheminots. 

Je dis que cela doit cesser. Ce n’est pas 
(à, il me semble, l'agitation sociale dont 
on parle, Cela n’a rien à voir avec la dé- 
{ense des intérêts professionnels, 

Je vous demande donc, monsieur le pré- 
sident du conseil, d’enquêter sur ces actes 
criminels, de rechercher les auteurs res- 
ponsables qui se cachent derrière ceux qui 
ont exécuté, de les frapper enfin comme 
is le méritent. 

Je pense aussi — j'y ai fait allusion 
tout à l'heure — que si une proportion 
très importante des travailleurs du rail ne 
demande qu'à faire son devoir, il appar- 


! iniligez pas une lecture, mon cher colle- 


je n'hésiterai pas à donner ma confiance 
au Gouvernement. (Applardissements uw 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tenrt 
Teitgen. 

M. Henri Teitgen. Mes chers collègue: 
je m'excuse de vous infliger une interven- 
tiof à une heure aussi tardive. 

Je rassure tout de suite M. 
Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Vous ne nous 


| 


Claudius- 


gue ! 


M. Henri Teitgen. En effet. 

J'indique d'ailleurs que j'ai été invité à 
monter à cette tribune par la commission 
des affaires étrangères, à la suite de l’en- 
quête qu'elle avait prescrit de faire en 
Allemagne à un certain nombre de ses 
membres, enquète à laquelle j'ai eu l'hon- 
neur de présider, 

Je déclare à M. le président du conseil, 


| qui a reçu un certain nombre d'admoni- 
| tions, qu'au moins la commission des af- 


faires étrangères se réjouit de voir créé 
par lui un portefeuille (Sourires), celui 
du secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes. 

Dans sa réunion du 6 août dernier, en 
effet, la commission des affaires étran- 
gères avait, à l'unanimité des présents, 
exprimé Je vœu qu'un tel secrétariat 
d'Etat soit constitué. La satisfaction que la 
commission a obtenue est tardive. Cela ne 
l'empêche pas de s'en féliciter. 

Je voudrais attirer l'attention de M. le 
résident du conseil et celle aussi du titu 
aire du nouveau portefeuille sur Ja portée 
des désirs exprimés par la commission des 
affaires étrangères. 

Ce n'est évidemment pas pour le plaisir 
de voir créée une Excellence de plus, ni 
pour complaire à M. Schneïitér, que la com- 


mission a demandé la s'ippression du com- 


tient aussi à ceux qui sont les plus haut 


placés dans la hiérarchie de la Société na- 


tionaie des chemins dé fer de faire le leur. , 


Is n'ont pas le droit de donner l'apparence 
d'un laisser-faire et‘ d’un laisser-aller; 1!s 
doivent avoir le courage de prendre leurs 
responsabilités, non pas dans des instruc- 
tions données sous le manteau, craignant 
le jour; comme s'ils avaient peur du len- 
demain ou craignaient de se compro- 
mettre. 

Je demande donc au Gouvernment de se 
montrer ferme et résolu dans le rétablisse- 
ment de l’ordre public, de rechercher ae- 
tivement les responsabilités où elles se 
trouvent, sans faiblesse, de les frapper 
comme elles le méritent, Il y va du salut 
de la patrie. 

Lorsque le calme sera revenu, lorsque la 


tourmente aura passé, je me permettrai ! 


de donner rendez-vous à M. le ministre 
des travaux publies et des transports pour 
discuter, en accord avec les organisations 
syndicales, des questions professionnelles 
intéressant les cheminots. 

Vous montrerez alors que la République, 
dans la plénitude de ses droits et cons- 
ciente de son devoir, peut donner aux chc- 
minots et aux retraités de Æ Société natio- 
nale des chemins de fer les satisfactions 
légitimes qu’ils attendent. 


C'est dans cet esprit et sous le bénéfice 


missariat aux affaires allemandes et la 
création d'un secrétariat d'Etat. 

Elle a condamné Je commissariat et elle 
ne voudrait pas que la modification inter- 
venue ait simplement pour effet d’asseoir 
le secrétaire d'Etat dans le fauteuil, l’eût- 
on au préalable doré de frais, de l’ancien 
commissaire aux affaires allemandes. 

Nous avons condamné le commissariat 
parce qu'il s'avère qu'aucun des buts qu’il 
pouvait viser n'a été par lui atteint. 

Le commissariat aux affaires allemandes 
pouvuit prétendre être 4n organe de coor- 
dination et d'harmonisation des services. 
Qu'on me permette toutefois de m'éton- 
ner; car nos administrations en Allemagne 
ont à leur tèle des hommes que, pour 
mon compte, je crois capables d'assurer 
cette coordination et cette harmonisation 
des services. Que signifie, dès lors, lagu- 
perposition des services de Paris ? 

Ces services de Paris paraissent pléthori- 
ques; il s'avère, en fait, qu'ils le sont. 

S'agit-il d’une ïjaison ? Alors, il faut 
s'étonner davantage. 

Sous prétexte d'assurer une liaison, on a 
installé à Paris autant de services qu’il y à 
de subdivisions administratives en Alle- 


magne. Chaque service allemand se trouve } 
ainsi représenté au sein du commissariat ! : 
\ personne:les dont vous avez eu l'écho ces 


des affaires allemandes, Il s’agit d’une ad- 
inistration dont la lourdeur ra'entit le 
travail des services d'Allemagne. Et il est 
avéré que la liaison, non seulement n'est 
pas assurée, mais encore est entravée. 
A telle enseigne que, chaque fois que le 
gouvernement militaire veut établir des 


de ces observations que, tout à l'heure, | relations rapides avec le Gouvernement, 
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avec te! ou tel mi istère, il a : s à 
une liaison qui passe par-d s li (Le 
missariai aux affaires al'em 

En réalité, ce Commissariat est un woulet 
extrèmement étroit, presq { ; 
obstrué, à travers lequel rien ne p - 
qu'il s'agisse d'aller d'Allema: | Gotle 
Verneiment lu Gous {le 

Hate, 

C'est pourqu 1 la mn Ï ] ff 

rangeres a ( 111) { > 
être nplacé par " | 

Ce secrélariat aura d'a 1 hose 
j f { que de 1b 1er à 
rieur 1 orga me d 
eftica 

Certes, le secrétaire d'Etat étant pré 
sent aux conseils du Gouvernement pourra 
iransmettre aux ministres le nfu naltio 
qu'il aura recueillies en Allemas 1e, et non 
pas seu.ement comme le ferait un fonce 
lonnaire, au moyen de rapports, de p 
rasserie, de documents de toute À 
Il pourra assurer une liaison efficace pa 
qu'il recueillera directement les directives 


du Gouvernement. I lui appartiendra de 
traduire en ordres ces directives 


À , & (OS 
nation des services des affaires allemari 
des. 

Mais il aura surtout l'insiste sur ca 
point — une besogne très importante A 
accomplir, sur laquelle je me permets, au 
nom de la commission des affames ét 
gères, d'attirer l'attention du Gouvernve 
Inent, 

Il s'agit d’une réforme profonde de notre 
administration en Allemagne, réforme qui 
doit être opérée parce que le recrutement 
de cette administration s'est effertuce 
dans des conditions: génératrices d'uus 
anarchie qui va croissant chaque jo 

Je pense d’ailleurs qu'en ce qui con- 


cerne les modalités de ce recrutement la 
responsabilité des hommes n'est pas au-<i 
lourde que d'aucuns ont bien voulu la 
dire. 

Ce qui est sûr, c'est que, arrivant 
en Allemagne et ne trouvant sur place 
aucune administration, aucun fonction- 
naire, aucune autorité, les mernbres de la 
mission française ont procédé à un recu 
tement éfrange en apparence, mais jus- 
tifñié par les circonstances, 

Chacun a appelé, dans les diverses 
administrations, des hommes à qui il 
faisait conflance afin de l'aider dans !a 
tâche qu'il avait à accomplir. 

On a ainsi recruté par le procédé des 
allégeances personnelles, et l'on à vu 
s'établir une sorte de féodalité où ;es rela- 
tions personnelles remplaçaient les rape 
ports hiérarchiques. 

Oh! je sais bien qu’il est gen moe 
désirable que des liens d'amitié viennent 
cimenter la confiance de ceux qui ont 
entre eux des relations administralives, 
Mais ce qui est heureux dans certains cag 
peut être aussi extrèmement dangereux, 
en raison des préjugés et des partis-pris 
qui en résultent, 

S'agissant de l'administration  alle- 
mande, il est indiscutable que ce mode 
de recrutement a porté un préjudice très 
grave à son fonctionnement. Il ne faut pas 
chercher ailleurs la raison des quere.les 


temps derniers encore et qui nuisent à la 
bonne marche de notre administration en 
Allemagne. 

Mais il est un fait plus important: cette 
administration ne répond plus, dans sa 
s'ructure, aux besoins actuels. Les temps 
et les circonstances ont changé. 
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M. Jacques Duclos. Très bien! 





M. Henri Teitgen. Il est indisculabie 
qu'une administration doit se modifier 
pour être apte à résoudre les prolb:èmes 


que les circonstances posent dans des 
conditions qui ne sont plus celles d'hier. 

Ainsi, notre administration doit être mo- 
iütiée totalement parce qu'elle n'est plus 
e à jour ». 

Nous avions instauré en Allemagne une 
administration directe. Nous nous étions 
subhelitués aux organismes allemands, dé 
failian!s à notre arrivée, 

Mais, depuis lors, nous avons créé des 


Etats, et ‘on mas seuiement nous-mêmes, 
Mais aucsi nos alliés; nous avons donné 
à chacmm de ces Etats une Constitution ; 
nous avons fait élire des assemblées qui 
ressembiont à des parlements; nous avons 
instailé des gouvernements et des admi- 
histrations allemands, Le pavs est en état 
d'être administré par les Allemands eux- 
mêmes, Nous n'avons plus aucune raison 
d'administrer nous-mêmes J’Allemagne. 

À l'administration directe, nous devons 
subsütuer une admiaistration de contrôle. 
Or, qui dit contrôle dit évidemment per- 
csonmnel très réduit et surtout structure 
tont à fait différente de celle que com- 
port: une administration directe, 

Voilà en la commission pense 
awelle doit se féliciter de la création 
d'un secrétariat d'Etat aux affaires ale- 
marndes. 

J'insisterai brièvement sur 
vou qu'elle à émis. 

Fle a estimé, également à l'unanimité 
des présents, que la transformation de 
celle administration ne pourrait s'opérer 
que si l'on dégage l’homme qui assume en 
Allemagne certaines responsabilités. 


M. Vincent Badie. |] a donné sa démis- 


£EIOIN. 


un second 


M. Henri Teitgen. Je n'entends pas insti- 
tuer ici un débat de personnes. 

Il est indiscutable que le secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes n'aura pas 
l'autorité et les pouvoirs nécessaires si l'on 
ne place pas sous sa responsabilité, au 
moins pendant la période de réorgamsa® 
tion et de transformation, les services du 
personnel, ceux du budget et ceux du ma- 
iériel. 

Pour veuir à bout de sa tâche, il faudra 
au secrétaire d'Etat, je le sais, de la elair- 
voyance, de la décision, du courage. Il ne 
Jui en faudra pas plus, toutefois, qu’à tous 
les membres du Gouvernement. 

Connaissant M. Schneiter, je me permets 
de dire que je le crois doué des qualités 
nécessaires, Mais, comme tout ne dépend 
pas de lui, je me permets aussi d'ajouter 
que j° lui souhaile bonne chance! (A4p- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Xavier 
Bouvier, dernier orateur inscrit dans la 
discussion générale, 


M. Xavier Bouvier, Je n'entends pas in- 
terpeller le Gouvernement, mais m'expli- 
uer sur quelques points au sujet desquels 
j'aurais été heureux de poser des ques- 
ions à M. Lecœur, La parole ne m'ayant 
pas été donnée lors de l'intervention de 
celui-ci, M. le président m'a inserit dans Ja 
discussion générale. 

M. Lecœur a attiré notre attention sur le 
sort des mineurs. Nous le connaissons et 
nous savons l'effort qu'ils accomplissent. 
Mais M. Lecœur a indiqué qu'une coues 
aurait lien parmi les mineurs afin, si j'ai 
bien compris, de fournir du charbon aux 





grévistes, 


ee 
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Je désire simplement demander à M. La- 
cœur, car la Question semble devoir inté- 
resser toute la population française, quel 
est le tonnage du charbon alloué aux mi- 
neurs, 

Un vieil usage veut que, dans tous les 
bassins houillers, le mineur recoive gra- 
tuitement plusieurs tonnes de charbon 
par an; ce tonnage varie selon Ja situñtion 
de famille de l'Htéressé, selon qu'd est 
célibataire ou marié. Je crois pouvoir 
avancer — M. Lecœur dira si je me trompe 
— que l'attribution gratuite de charbon 
peut être fixée à une moyenne de 5 tonnes 
par an. 

Avant la guerre, celle coutume n'avait 
rien d’extraordinaire. Le charbon était de 
commerce libre; chacun pouvait en ache- 
ter sans limitation, nature!lement selon 
ses possibilités de trésorerie. 

Mais actuellement on l'accorde par 
100 kilos et même par 50 kilos seulement 
à la population française; je trouve, cer- 
tes, que l'esprit de soiidarilé des mineurs 
n’est pas blämable, mais celte collecte ne 
semble pas devoir rencontrer l’approba- 
tion de l'opinion publique, car il est bien 
certain que c’est ia nation qui, pratique- 
ment, en fera les frais. 

Et je m’élonne, en passant, que les mi- 
notiers, lorsqu'ils étaient en grève, n’aient 
pas envoyé de farine à nos enfants, 

C'est un père de six enfants qui parle 
à cette tribune. 

Je constate que la grève des chemins de 
fer paralyse le ravitaillement de nos 
familles. 

J'étais hier à Bordeaux; j'ai constaté 
qu’un bateau était chargé de bananes en 
train de pourrir. De jeunes vo:ontaires ont 
commencé le déchargement de cette car- 
gaison, pour sauver ce qui pouvait encore 
l'être. (Exclamations à l’ertréme-gauche.) 

EH n'y a pas à de quoi vous faire sou- 
rire, monsieur Ducles, vous qui, à chaque 
instant, venez ici défendre les intérêts de 
Ja ciasse ouvrière; je dëfends actuelle- 
ment les intérêts de la population fan- 
çaise qui doit être nourrie, ravitaïili£e et 
chauffée. 

Je pose done à M. Lecœur la question 
cuivante: Quel est le tonnage de charbon 
dont jouit un mineur ? 

D'après Sa réponse, l'opinion française 
pourra apprécier l'importance du geste des 
ouvriers Imineurs du Nord en favew des 
familles des grévisles et d’elles seules. 
Hnterruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Bouvier, je 
dois vous faire remarquer que ce n’est pas 
M. Lecœur qui est interpellé, mais le Gou- 
vernement. 


M. Xavier Bouvier. Monsieur :2 prési- 

nt, j'ai manifesté l'intention, lorsque 
M. Lecœur était à la tribune, de l'interrom- 
pre pour lui poser cette question, 

Sur vos indications, je n’ai pas insisté 
à ce moment. 

Il a été dit, au cours de celle séance, 
que tous les députés pourraient inteærve- 
nir. J'étais donc en droit de le faire, en 
fin de séance, pour poser à M. Lecœur wue 
question qui intéresse directement le pays. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

J'ai recu l’ordre du jour suivant, déposé 
ar MM. Robert Losvuit, Chariot, Queuil'e, 
toclore, Claudius Petit : 


« L'Assémbléé nationale, après avoir en- 


« Considérant la nécessité d'assur 
toutes les classes sociales des condi! 
de vie suffisantes, 

« Mais consciente aussi de l'aetio 
treprise contre les institutions répul 
nes par l'exploitation politique de 7» 
dications légitimes, 

« Fait confiance au Gouvernement y 
lulter par les moyens les plus énergic à 
contre la hausse du coût de la vie, 

« Pour assurer immédiatement la lil 
da travail, réprimer les violences, gai 


la liberté et la sécurité des citoye: è 
maintenir l'ordre républicain, 
« Et repoussant toute addition, pass à 


l'ordre du jour ». 
Nous arrivons aux explications de : 
La parole est à M. Queuiile. 


M. Henri Queuille. Mesdames, messieu 
samedi, M. le président du conseil re: 
vait de l’Assemblée nationale l'investiture 
qui lui contiait la charge de former :n 
gouvernement. Il avait précisé, au cours 
d'une déclaration qui a recu Îes ap}! 
dissements de la grande majorité de cclte 
Assemblée, dans quelles conditions !: 
Gouvernement serait formé, suivant qui! 
les tendances, et dans quelle directior. 1! 
comptait orienier la politique du par. 

Avons-nous aujourd'hui le gouve::.- 
ment annoncé par M. le président du c 
seil ? La pue qu'il entend praliqu: 
résulte-t-elle des déclarations apportées à 
celte tribune ? 

Sur le premier point, je retiens ur» 

hrase dans la déclaration qu'a faile :1:- 
jourd'hui même M. le président du :0::- 
seil, en homme qui à affronté une ru: 
tpreuve, qui à fait de son mieux et qui, 
dans l’entreprise humaine qu’il avait à 
conduire, s’est heurté à l'impossible. 11 à 
déclaré que l’on ne pouvait concilier quo 
ce qui était conciliable, et qu'il a été sou- 
vent gèné dans son désir d'étendre le jus 
loin possible sa majorité. 

Nous ne pouvons que jui savoir gré 
son effort et en conclure, pour J'aver, 
qu’il faudrait que la tâche du président da 
conseil fût facilitée dans la plus large n 
sure par une sagesse plus grande «41° 
sauraient s'imposer tous 105 groupes ©o:ii- 
posant le Parlement, au moins eux qi 
composent la majorité gouvermemer": . 
(Applaudissements sur certains banc: à 
gauche el sur divers bancs au centre «! 
droite.) 

La tâche des hommes qui sont auj"- 
d'hui au pouvoir est particulièrement (1- 
ficile, Is ont à sauver la monnaie par 
wresures dont certaines seront imp} - 
laires et pourront être exploitées . po. :- 
quement... 


À l'extrèéme gauche. Quelles mesure 


M. Henri Queuille. .nous le £a: 
d'avance. Mais nous y sommes prépirt: 
C'est le devoir national, le devoir 1] 
blicain. 

Le devoir des républicains est de déni: 
irer que, même dans les éprenve:, 
régime parlementare et la Répub : ? 
peuvent être maintenus. 

On a exprimé, dans le passé, celic 
quiétude que si nous connaission ? 
guerre, la République serait morte. l- 
pelez-vous le mot célèbre: « Faites un : : 
sinon faites la paix ». La République 
tout de même connu la victoire franc °° 
de 1918. Elle a connu, il est vrai, 12 !:- 
faite de 1940, mais on à été injuste en": 
elle, car les plus lourdes re abite:, 
ce sont les démocraties qui les por 





tendu les déclarations du Gouvernement, | 


| devant lesquelles pous nous cosmimes 7 
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présentés en coupables, alors que c'étaient 
elles surtout qui avaient été iuprevoyan- 
tes. Mais ce n’est pas là aujourd'hui mon 
propos. 

Nous devons assurer les lendemains de 
la République. Si nous ne faisons pas 
uotre devoir, nous, parñementa're<, si Nous 
n'atrivons pas à constituer dans «cette 
Assemblée une majorité qui perme:le à 
un Gouvernement d'imposer à Ce JAYS, 
si c'est nécessaire, une politique suscep- 
tbe d'assurer son redressement, &i nous 
navons pas la sagesse de nous 2rouper 
en faisant l'effort de rapprochement et de 
conciliation indispensable entre parts, si 
une des fractions de la majorité veut im- 
poser sa loi, c'est le régime pariemenfaire 
qui fait faillite, c'est la République qui 
est perdue. | 

Je voudrais que demain, aussi bien au 
Gouvernement qu'à l'Assembiée, le meme 
esprit de sacrifice, le même esprit 
h'icain nous anime fous, et que nous puis- 
sions ensemble, coliaborant avec le Gou- 
vernement, accomplir l'œuvre de redres- 
sement qui sauvera la République et a 
France. (Applaudissements sur Certains 
bancs à gauche et sur divers bancs au 
centre el ü droite.) 

M. le président, [a paroïe est à 
M. Bruyneel, 

M. Robert Bruyneel. Meslaimez, 
sieurs, j'expliquerai très brièvement le 
vote du groupe du parti républicain de Ja 
liberté. 

Aussi bien, cette séance s’est heaucoup 
trop prolongée et elle aurait gagné en di- 
gnité si elle avait été courte. Cela aurait 
au moins permis à M. le président du 
conseil et aux ministres de se trouver ra- 
pidement à leurs postes de commande- 
ment, dans une situation qui n'est déjà 
. trop tragique. (Applaudissements à 
droite.) 

Nous aurions voulu, monsieur le prési- 
dent du conseil, vous soutenir, cemme 
nous vous avions déjà donné notre con- 
liance samedi dernier. 

Mais, au début de l'après-midi, je vous 
ai posé un certain nombre de questions 
très précises ct je n’ai pas cu de réponse. 

Nous nous demandon:, avec beaucoup 
d'appréhension, comment vous ferez face 
à l'émeute que nous sentons gronder, par 
quels moyens vous cmpêcherez le parti 
communiste de semer le désordre en 
France et d'amener l'anarchie dans un 
pays qui à été terriblement blessé par 
deux guerres. 


M, le président du conseil. Voulez-vous 
me permellre de vous interrompre, mon- 
sieur Bruyneel ? 


M. Robert Bruyneel. Je vous en prie, 
monsieur le président du conseil. 


M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident du conseil, avec la permission de 
l'orateur. 


M. le président du conseil. Monsieur 
Bruyneel, il est des mesures et des déci- 
ions qui ne peuvent avoir leur efficacité 
que lorsqu'elles sont prises au moment 
epportun. 

Il s’agit de savoir si l’on a conflance 
dans le Gouvernement ou non, Il a affirmé 
sa volonté d'agir à plusieurs reprises au- 
jourd’hui. Le président du conseil n'était 
pas le seul à le faire. Vous avez tous, à 
juste titre, applaudi mes collègues du Gou- 
vernement. 

La journée de demain ne se passera pas 
Sans que vous ayez des preuves certaines 
et, j'espère, efficaces, de l'énergie du Gou- 
vernement. (Applaudissements au centre 
où sur divers bancs à gauche et à droite.) 





mes- 





M. Robert Bruyneel. Monsieur Île 
dent du conseil, nous ne mmetlons pas en 
doute votre bonne volonté, Mais depuis 
deux ans, on nous à fait tellement de pro- 
messes que nous finissons par ne plus } 
croire. 

Je suis persuadé que vous prendrez 
mesures nécessaires pour rétablir l'ordre 
dans la rue, pour assurer la liberté du 
travail et pour faire respecter la légalili 
républicaine. 

Mais, je vous l'ai dit, 
rons à vos actes. 

Si demain, vous 
que nous espérons, Vous pour 
sur nos sufirages. 

Mais vous ne nous avez pas dit non plus 
ce que vous ferez pour arrèter l'inflation 

Dans tous les ordres du jour de confianc 
qu'on nous a lus dans celte Assemb.ée, 
il était question de lult hau 
du coût de la vie, 
de monter. 

Cette situation devien 
ne pouvons pas nous conf 
messes, Nous vous atten 


je vous 


pres:- 


1 


: » nt lit 
faites celle nol filé 
TeZz Com! 


ons à vos actes, 
le répète. Si ces acles sont salis 
compter sur notrt 


faisants, vous pourrez 
1} r te n AtYIT à PTT  vaoærattr 
soutien. Mais aujourd'hui, nous regrettons 


d'être obligés de nous 


dissements 


abslenir. À \pplau 
sur divers bancs à droile.) 


M. le président, La naro!t 


M. Paul Viard. Monsieur le président du 
conseil, nes chers collègues, je placerai 
l'explication de vote que je suis amené à 
donner au nom de mes atnis et au mien 
sur le terrain politique. Au cours de celte 
journée, de nombreux discours prononcés 
ont été placés sur d'autres plans. Nous 
estimons qu'il faut ramener le problème à 
celui tout d'abord posé: la politique et Ja 
composition du Gouvernement, qui ont fait 
l'objet des interpellations, 

Me placer sur le plan politique, c’est 
d'abord, évidemment, écarter des considé- 
rations de caractère personnel. A ce point 
ae vue, vous savez, monsieur le président 
au conseil, tout le respect que j'ai pour 
votre personne. Vous savez également que 
peu de ministères ont été composés d'un 
aussi grand nombre de ministres avec 


lesquels j'entretiens, inmaïigré nos diver- 
gences d'opinion, des relations d'excel- 


lente amitié, 

Me plaçant sur le plan purement poli- 
lique, j'écarte également de mon explica- 
tion de vote tout ce qui à trait au pro- 
gramme du Gouvernement, ne serail-ce 
d’ailleurs que pour rester dans les limites 
régulières d'une explication de vote. 

Je vous ai entendu parler, monsieur le 
président, &’esprit d'équipe; vous avez dit 
qu'il n’y en a peut-être pas beaucoup sur 
différents ministres, Je crois vraiment 
qu'il n’y en a peut-être pas beaucoup sur 
le programme proprement dit. 

Il éerait facile de faire de l'ironie et de 
souligner les contradictions qui vont iné- 
vitablement se faire jour au cours de vos 
délibérations. 

Sur combien de points peut-on se de- 
mander qui l’emportera ? 

Sera-ce l'esprit du congrès de Lyon ou 
bien le point de vue du nouveau ministre 
de l’économie nationale qui prévaudra ? 
Sommes-nous devant un renversement 
complet de notre politique économique et 
financière, ou non ? Queile politique ferez- 
vous en matière de marine marchande ? 
Pour l'Algérie, M. Jules Moch poursuivra- 
t-il la politique de M. Depreux dont, vous 
le savez, j'ai, pour ma part, constaté la 
déficience 2 
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Sur tous ces po ts S A | l'as ‘nir 
nous renseignera. 

Actuellement, je vowira | 

1 composition du Gouvèrnen tab 


Jument artificie 

La semaine dernière, M Léon Blum 
n'avait pas oblenu la majorité constit 
tionnelle, Pourquoi ? Parce qu'il avait 
Jele d'oftice, de sa maioritk certains 


pes politiques, et ce, aans une cert 
mesure, dune facon iniustt et pri sque 
injuricuse pour cerlains de nos collègu 


"RT x ATT 
Il S AgisSsail, en realite, di 


nisalion de ce qu'on a à pet la troisième 
force, à la vérité, x citable force de divi 
sion entre les Fran à P 'Stai au 
centre et à qauche), qu t 

voir pas ue Hi 1 }( rilt - (ie ju lt se, Je le 
reconnais dans l'hémi ] pal de] 

taire, qui, en tous , Ha certainement 
pus de majorité dans le pas 

M. Jean Binot, C'est ce que nou 
rons, 

M. Paul Viard. !! pal il logiq 1e 
apres cette tentative, {l : rendre con pte 
de la réalité politique du pavs. C'est ce 
que nous espérions de monsieur le 
président du conseil, 


Mile José Dupuis. !! y à 


agissanies ! 
M. Paul Viard. méme que 
l'aviez COIDHDrIS, mu ue vou 11 n 
fait appel à tous les Français. 
I aurait été logique que la 
de votre cabinet s'ins 
lions. Or, nous constatons Œuevous 


vous 


| avez 

réalisé avec habileté ce que M. Léon Blum 
n'a pas pu faire d'une facon directe, 

Mais l'habileté n'est pas de mise main- 

tenant. Nous véritable 


avons assisté à u 
exclusive à de certaines per- 


l'encontre 


sonnalités qui avaient voté contre M. Iton 
Blum. + 
Je peux, à ce Propos, 1 ippeier 14 IV OS"- 


Sation que j'ai eue avec vous 
sieur le president du conseil, au cours de 
l'audience que vous avez bien voulu m'a 
corder dimanche à la fin Ge l'après-midi. 

Jl me semblait, à ce moment-là, que vou: 
aviez envisagé d'introduire dans votre ca- 
binet des hommes qui avaient voté 
vous et qui n'avaient pas volé 
M. Léon Blum. 

Je me permis de vous dire alors 
on les postes de sous-secritaires d'Etat ne 


IueIne, ol 


}' Ur 
pouui 


suis 


donnaient pas de couleur politique à un 
gouvernement et que seuls les postes di 
ministres ou de secrétaires d'État pou- 


vaient le colorer, Vous ne l'avez pas voulu 
Des nums avaient été envisagés, Est-il 

besoin d'ajouter que ces noms ne figu- 

raient pas parmi ceux de nos amis... 


M. Jean Cayeux. El c'est pourquoi vous 
volerez contre. 


M. Paul Viard. ..mais ne figurent pas 
parmi ceux de vos ministres et de vos se- 
crélaires d'Etat, Seul, M. Bourgès-Mau- 
noury à volé contre M. Léon Blum. Cela 
nest pas suffisant, et surtout parce que 
c'est le résultat d'une exclusive systéma- 


ge 
ous vous éliez proposé d'opérer le 
vaste regroupement que Ja situation du 
PaFS impose, ct qui vous avait été loya- 
lement offert au moment du vote sur votre 
lavestiture. | 
Qui à prononcé des exclusives? Des 
clubs ? Des comités irresponsables ? Ces 
exciusives viennent-elles d'ailleurs? Fo 
tout cas, vous avez voulu une base poli- 
tique étroite: vous ne pouvez avoir 
qu une base politique étroite, 


= 


e came ee mm 
nn nt à Me 


mere nee 2e me 


PAZ: 


api 
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en grande partie, 


Vous avez ainsi eetiré 


h votre Gouvernement, l'autorité Inora!e 
que nou uhaitions lui reconmaitre tous. 
Vous ne serez donc pas étonné, mon- 
Pur le président du conseil, que nous 
us refusions à utionner d'oftice votre 
litique, Vous aviez l’occasion de tenir 
ipte | Ja Vo,0nli le lecte t de 
é «le emmblée et vous ne l'avez pas 
fait, Nous considérons toujours que la vo- 
té d teurs te la règle d'or du 
| ment ». Or, la facon dont 
m) rneineht 1 été on po 6 ect nn 
t | à D 1 puit] Ia VU 
l 1 A in.ce, 
À bre suflisamment )1i lents 
1 t ] » & on pour avoir 
Cm ds Julen voire gouverne- 
Î rations nous avaient 
[a in. Ma i Un moment où 
Etat est bafowéte, où la na- 
pres de se disloquer, nous n'avons 
CS que nous atlen- 
En lil&, nous ne sommes plus de- 
it un "TC n levant un véritable 
botage national, devant les préludes 
twrecuon., Or, nous ne savons 
1 | comptez faire. 


; Uai- 
ut trenacées de sabotage. Des 


Les mines et autres entremrises 


117 
iux téléphoniques sont sabotés, les 
‘hemins de fe” ne fonctionnent plus; la 
le tout Je pays est paraiysée. Qu’avez- 


rous fait et que complez-vous faire ? Nous 


iltehAdons Vos actes, 
Cenendant, eomme votre tâche est évi- 
in lourde et que l'intérêt national 
X:0 Que Vous agissioz vile, nous nous 
m'enterons de nous abstenir. Quand 
11 renarez coinpte d'actes précis 
t fermes et quamd vous nous demanderez 
le voter des textes cohérents d’assainis- 
emeu', vous aurez noire appui. Mais, 
nu” le moment, vous comprendrez, mon- 
1! présilegst du conseil, que nons ne 
nuissions lus vous renouveler notre 
mtiance. Anplaudissements sur certains 
unes à gauche, au centre et à droite.) 


M. André Monteil. Tant mieux! 


est à M. Gia- 


M. le président. Ta paroie 


M. Paui Giacobbi. Mes lames, messieurs, 


que ja France n'avait pas encore eu 
de posséder cette 


bonb Constitu- 
nn {Sourires), le président du conseil 

ju présentait devant Ja Chambre n’a- 
vait pas l'allure que certains d'entre vous 
mit pu voir sur une photographie parue 
lang le journal! Le Figaro et qui m'a sem- 
ve tragique 

ON V VO\ ut YF. Léon Blum, tout seul, 

» banc. Personne autour de Jui. Il 
inaraissait comme un accusé devant 
juges bien plus que comme un homme 

I vel nent qui vichi exposer son 
} rame, 

Cet accusé à le choix entre deux mé- 
hodes: ou bien il s'adresse à l’Assem- 
b'ée et il lui dit nettement, au risque de 
id fr 1 4 

M. Vincent Badie. Très bien ! 


M. Paul Giacobbi. ...ce qui lui plait, ou 
bien il s'avance un peu trop en eroyant 
pouvoir faire par la suite ce que lui- 
luème voudrait. 

M. Léon Blum a choisi la première mé- 
thode, 

M. Jean Binot. C’est à son honneur | 


M. Paul Giacobbi. C'est à son honneur. 
LL a heurté la conscience de beaucoup 
d’entre nous... 
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M. Jean Binçeau. Conscience ou cakcul?1 


le 


M. Paul Giacobbi. Je ne relève pas le 
mot, Si M. le président Léon Blum était 


il, je suis l ne lui serait même 


} sûr qu'i 

pas venu à l'esprit ! (Anplaudissements 
(44 certain JancC À gai che, au centre 

et à droîte.) 


on- 


M. Léon Blum, done, a heurté la 





science de up d’entre nous qui 
n’admettent! qu'on les considère 
oime moins républicains que les autres. 

En ce qui me concerne, j'ai le droit et 
la tierté de dire qu'à des moments où il 
y avait peut-être pius de courage à le 
faire qu'aujourd'hui, je me suis dressé 

a 


pour défen la République ! (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. le it Léon Blum, d'autre 
à une question que Jui 


prési ler 


part, en réponse 

posait M. Queuiile, a soutenu — c’élait 
son droit, e'est notre droit aussi d’avoir 
une opinion contraire — une thèse sur 
le régime des partis, thèse à laquelle, 
pour ina part — et je parle au nom de €e 
qu'on a appelé Fintergroupe de défense 


de la démoeratie tout entier — à laquelle, 
pour notre part, nous ne pourrons Jamais 
souscrire. (Anplaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

C'est ce régime des partis qui 
enserre, qui vous étreint, qui 
étoufle, qui vous paralyse ! 

C'est ce régime des partis tel que nous 
le conpaissons depuis la libération qui 
nous vaut d’être plongés aujourd’hui dans 
toutes ies difficultés nous subissons. 


Vous 
vous 


ae 


1% 

C'est ce régime des partis qui fait que 
les présideneées de vos commissions sont 
attribuées non pas aux membres que vous 
voudriez tous, en votre âme et conscience. 
y voir désigner, mais sont li propriété 
des parts! 

C'est ec régime des partis qui fait que 
les bureaux sont la propriété des partis, 
à telle enseigne, mesdames, messieurs, 
que si, demain, l'un d’entre vous venait 
à être poursnivi pour atteinte à Ja sûreté 
de l'Etat, S'il venait à ètre re:evé de son 


imuounité parlementaire et s’ä devait ètre 
incarecré, il suffirait que, par défi, le 


parti auquel il apparliendrait le portät 
à la vice-présidence de l'Assemblée pour 
que celle-ci soit obligée de l'éire à cette 
vice-présidence le jour même où ‘! se- 
rait poursuivi, (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. — Interruyp- 
lions au centre.) 


Ce sont de telles ahsurdités qui font 
que, enserrés dans un tel régime, vous 
ètes comme étouflés dans une cangue 

>rti 


dont vous ne pouvez pas S 


0 
Le 


Monsieur le président du conseil, lors- 
que vous les venu devant nou: après 
vous êtes entretenu avec ls uns et les 
autres, vous éliez certainement de bonne 
foi. J'ai trop de respect pour vous pour 
penser que vous ayez eu une seule minute 
l'idée de séduire l'Assemblée. 


Vous aviez certainement l'intention de 
constituer un gouvernement conforme à 
la majorité qui s'était dégagée ici, con- 
forme aussi à la pee qui était résul- 
tée, dans le pays, des élections muniei- 
pales. Vous aviez dans l’idée de vous dé- 
gager de l'esprit de parti. 

Vous avez été presque unanimement 
applaudi et vous avez obtenu quasi- 
unanimité de nos suffrages. 


Et puis, vous vous êtes trouvé aux pri- 
ses avec ce régime des partis et vos dif- 

cultés ont commencé, vous y avez fait 
allusion tout à l'heure, 





Ah! comme j'aurais vou:u qu'à l'é. 
que que nous {raversons Vous Vous Sovez 


de 


souvenu d’un grand ancètre, 


Clemenceau ! 


Gcorzes 


Lui aussi, en 1917, lorsque dar 
heure tragique, il fut appelé à la } 
lence du conseil, il se trouva en |] 

l'exclus;ve des partis. Les deux £g 
partis de l’époque, ceux qui déte: 
la majorité absolue de la Chamh 
parti radical et radical-socialiste 


parti socialiste unifié, prirent des à 
soin s Allée 0 AT An à 
rations pour déclarer que l'appel de M 
Clemeneeau était un défi à l’opinio 
blique et à l'opinion répubiicaine. 


i 


M.-Jean Deshers. Déjà! 
M. Paul Giacobbi. Oui, déjà! Déji, :es 


parlis déraillaient. 

Eh! bien, que fit M. Clemenceau ? 

Il répondit simplement: « Ce soir à neuf 
heures, mon cabinet sera fait, dussè-ie le 
composer de repris de justice ». 

Et le soir, à neuf heures, le cabinet clait 
fait. Et il n'était pas composé de repri: de 
justice : ce cabinet a libéré la patrie. 

Toute Ja Chambre a voté pour lui, sauf 
le parti socialiste qui s’abstint. 

Je suis sûr, monsieur le président du 
conseil, que si vous aviez précédé avec 
celte méthode, si. vous aviez suivi votre 
idée, si vous aviez appelé M. Blum et 
M. Reynaud, si vous aviez laissé chanter 
les partis et éliez venu vous présenter ici, 
beaucoup de ceux qui ce soir ne vous don- 
ueront pas leurs suffrages vous les au- 
raient donnés. (Applaudissements sur cer- 
{ains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Ah! comme j'aurais Voulu aussi que, 
dans les heures que vous vivez, et dont 
je partage, croyez-moi, ies angoisses, vous 
disiez à cette Assemblée: « Mais croyez- 
vous que vraiment ce soit le moment de 
délibérer ? La guerre civile est à nos por- 
tes ». (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Max Brusset. Bravo! 


M. Paul Giacobbi. Alor:, peut-être, vous 
aurais-je donné mon suffrage. 
Mais ce régime des parlis pèse encore 


sur vous. Vous n'avez pas su, hier, ré- 
sister aux comités directeurs de tel ou 


tel des groupes amis, vous avez maoiifié 
votre conception intime et transformé ce 
ministère renforcé en un ministére élargi 
qui, je l'espère, ne se diluera pas pour se 
concentrer à nouveau, selon tel précédent. 
Comme j'aurais préféré que vous puissiez 
suivre votre idée et que vous l'eussiez 
suivie ! 

Monsieur le président du conseil, dans 
les heures que nous vivons, il faut vouoir, 
encore vouloir, toujours vouloir. 

se n'ai pas l'impression que, dans les 
jours qui viennent de s'écou:er, vous ayez 
suffisamment voulu. 

Nous vous avions apporté la quasi-una- 
nimité de nüs suffrages. Nous l’avions fait 
par égard pour votre personne, Nous re- 
grettons de ne pouvoir ce soir — je parie 
en mon nom personnel — malgré la pré- 
sence dans votre Gouvernement d'amis 
très chers,, vous donner notre confiance. 

Nous vous attendrons à vos actes. Nous 
pensons que tout ceci ne pourra pas durer 
et doit changer. 

M. Badie disait l'autre jour: « Vive Ja 
République quand même! » 

de , je l'ai entendu un soir de 
malheur. Je le reprends, moi aussi, ce 
soir. Qui, vive la k e! Mais c’est 
pour que vive la Rép 


Képubiiqu 


e que nous 
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vous demandons de tenir compte de la 
volonté du suffrage universel et de vous 
souvenir que les institutions républicaines 
ne comportent pas la dictature des partis. 
{Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Guyot. 


M. Raymond Guyot. Mesdames, Imes- 
sieurs, je veux indiquer ici les raisons 
pour desquelles le groupe communiste vo- 
tera contre le Gouvernement, 

En vérité, au cours de ces débats, le 
Gouvernement est apparu sans grandeur, 
incapable même d’'ébaucher un pro- 
gramme constructif digne de la France 
et de la République. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

les débats d'aujourd'hui 
dant fait éciater devant le pays tout en- 
tier Ja politique de misère et de faillite, 
la politique de violence à l'égard de 
classe ouvrière pratiquée par le Gouver- 
nement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

L'ensemble du monde du travail souffre 
de la faim. Les mamans des familles ou- 
vrières vivent chaque jour dans l'angoisse 
à la vue des petits qui demandent à man- 
get. 

C'est en raison d’une telle situation — 
conséquence terrible de la politique du 
gouvernement Ramadier, que le présent 
gouvernement entend poursuivre — 
qu'aujourd'hui l'ensemble de la classe 
ouvrière est entrée en lutte et que deux 
millions d'ouvriers, cadres et ingénieurs, 
sont en grève. (interruptions au centre 
el à droite.) 

ls luttent pour leur droit à la vie et 
pour leur liberté syndicale menacée. I!s 
exisent que l’ouvrier le moins payé re 
re gagner un salaire mensuel inférieur 

19.800 francs. 

A ceux qui contestent le droit à ce mi- 
nimum vital, je demande: quel est celui 
d'entre eux qui accepterait à vivre avec 
10.800 francs par mois ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Les travailleurs «à lutte ajoutent au mi- 
ninum vital ainsi fixé une revendication 
qui leur tient particulièrement à cœur 
arce qu’elle assure le pouvoir d’achat de 
eurs salaires et traitements: ils deman- 
dent la revision trimestrielle des salaires 
en cas de hausse du coût de la vie. 

Or, le Gouvernement refuse catégorique- 
ment de donner satisfaction à ces légiti 
mes revendications. ( 

Il refuse d'assurer le minimum vital, et 
ne veut même pas entendre parler de 
la revision trimestrielle. 

C'est l'aveu qu'il entend poursuivre 
poires de hausse des prix, la politique 
de vie chère, c’est-à-dire de l'inflation et 
de la faillite du franc. Et cela, parce que 
telle est la politique exigée par les capi- 
talistes et les financiers américains. (Er- 
clamations et rires sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


auront cepen- 


MW. Raymond Mondon. C'est la nouvelle 
tarte à Ja crème ! 


M. Raymond Guyot. Si des considéra- 
tions étrangères n'entraient pas en ligne 
de compte, ne eroyez-vous pas qu'il serait 
possible de faire une autre politique, une 
politique française ? (Exclamaæiions sur di- 
vers bancs au centre et à droile.) 


M, Max Brusset, Cela vous va bien ! 


M. Raymond Guyot. Cela me va très 
bien, et en tout cas mieux qu'à 
term 


| vous. (17- 
Dons au centre el à druite.) 








Je n'ai pas de leçon de patriotisme à 
recevoir de vous, car nous avons pris Îles 
armes contre les nazis, pour les chasser 
du sol nalional, (Applaudissements (E 
l'extrême gauche. — Exrclamations sur «l 
vers bancs au t à drotie.) 


misp » 
ceniré Le 


M. Charles Serre. Vous n'éliez pas seuls, | 


je crois. Et en 1940, vous ne | 
pas. 
M, Raymond Guyot, Si des considération 


étrangères, dis-je, n'entraient pas en line 
de compte, ne Croyez-vous pas qu'i serait 
possible de faire une autre politique, une 





politique francaise ? (Inferruplhions au cen- 
tre et à droie.} 
A droil Russ ! 


M. Raymond Guyot. Les travailleur t 
porté la production à un taux égal à celui 
d'avant guerre. Cependant, leur niveau à 


vie n'atteint pas 50 p. 100 de celui à 
1938. 
La classe ouvrière est méprisée, ses o74 


nisations attaquées, ses défenseurs, les 
communistes, exclus de la direction des 
affaires du pays. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche, Exclamalions au centre 
ct à droite.) 

Ceux qui mènent cette politique ne veu- 
lent pas que la France se relève, rede 
vienne prospère. Ts ne le veulent pas 
parce qu'une industrie, une agriculture, 
un commerce florissant cn France consli 
tueraiïent 11 base même de are © pp 
du pays, donc seraient une défaite des 
impérialistes d'outre-Allantique et du parti 
amérieain en France, (Erclamations et 
rires sur de nombreur bancs à gauche, au 
centre et à droite. \pp'audissements à 
l'ertrême quuche.) 

Le Gouvernement que nous avons de 
vant nous est le Gouvernement de cette 
politique de misère et de catastrophe, de 
celte politique de démission nationale. 

En véritt, nous assistons à une grande 
et violente attaque contre les masses labo- 
ricuses. Le but est clair: la classe ou 
vrière battue, ce serait le chemin libre 
pour domestiquer -la France. 

C'est pourquoi nous avons entendu M. le 
président du conseil parler de loi contre 
le droit de grève et les libertés syndicales. 
(Protcstalions au centre.) 


Mais non ! 


’ 


Au centre. 


Nous l'avons er 


politiques, de 


M. Raymond Guyot, 
tendu parier de grèvi 
neurs….. 


Au centre, C'est vrai ! 


M, Raymond Guyot. En appelant à la 
répression, M. le président du conseil 
communiqué sa décision d'employer la 
force contre la classe ouvrière et ses orga 
aisations. 


M. le président du conseil, Voulez-vous 
me permetllre de vous interrompre, mon- 
sieur Guyot ? 


M. Raymond Guyot. Je vous en prie. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur 
Gayot, vous me reprochez d'avoir parlé 
de force et de grèves politiques. 

Je veux simp'ement donner lecture 
d’une nouvelle qui vient d'arriver 

Dans les usines d'Hayange, siluées dans 
mon département, celui de la Moselle 
60 p. 100 du personnel a repris le travail 

Mais ave des piquets de 
Mme Anna et M. Costes 


MHEUNISICS, ON &C 


| appui 
hell 
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ae police des usines, ont péni à [ 
ticur et ont exh u* la 
grève général 

1] ? La r 4 » 

LOIR, C EST 1 { pro | ( lé 

reprouve et qui | coimbattra : } 
pl idis 1114 é ' cl à 


cl 


M. Raymond Guyot. !! 


l que dan 10 € | i que vou 

meme d apre vol ra n, 1 ont 
de l'action de la el ( uvrière et s 
svndicats eu faveur « eut [4 
de la victoiri urs £rèvt 

M. Etienne de Raulin-Labourcur. ! ) 
la mn Joril 

M. Maurice Schumann. ( 
rit s VA { Ceia 1} 

M. Raymond Guyot, !a force, it la 
police qui eut it ] 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est du fascisme pur. C'est a que 
Mussolini agissait en Italie lrel lions 
a l'extri Hit qauucne, 


M, Arthur Ramette. \ous n'avez jamais 
vécu les grèves dans le Nord ou 
Vous êtes un briscur de grève 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


J'ai été syndiqué avant vous 

M. Ambroise Croigat. Monsicur ( t, 
ine permetlez-vous un mot ? 

M. Raymond Guyot. VYolontier 

M. Ambroise Croizat. Je voudrais, à ?n 


suite de la préci ion donnée par M. 
président du conseil, indiquer à l'AS 
blée nationale qu'effectivement M. Alfre 
Costes se trouve dans le centre de la sidi 
rurgie depuis quelques jours et qu'il à 
eu de très nombreusés conversations avec 
les patrons les plus représentatifs de lin- 
dustrie sidérurgique de l'Est. 

M. Alfred Costes se trouve dans le 1 
sin sidérurgique en sa qualité de se: 
taire de la fédération des métallurgistes.… 


M. André Monteil. Il est payé pour si 


i. C'est. un député français, 


lu 


ger i 


M. Ambroise Croizat, .. où 


remplit un 


mandat à lui confié par les syndique 

Il n’y à P en Ja matière d'intrusion 
poltuiqu dans la et e. \pplaudis cment 
à l'extrême geuchi Erclamnlions au 
( nirt 

Sur d ul ( { | 
Scbell 

M. Marc Dupuy. ( cœùt { nous 
le comprenon 


M. Raymond Cuyot. M. le président du 
conseil a aussi, parlant des grèvi 
pli ve le terme de « tentatives de terro 
rise ». 

Vous me permettrez de rappeler que ce 
mot, nous l'avons entendu employer, au 
temps de Vichy et de l'occupant nan, 
“ontre les ouvriers commumisies, di 
1940, et, plus tard contre tous les pa- 
triotes. (Applaudissements à lL'ertrêmi 
gauche.) 

Monsieur le président du conseil, 
avez prononcé ce soir des paroles tri 


vou 


graves. Elles constituent pour vous un: 
terrible accusation, (Protestalions au cen 
ire.) 

Mais la classe ouvrière est sûre de 50 
droit et de sa force. Vos violences. Li 


az lacrymogènt 


, les tanks, pas plus que 
voire b 


viendront à bout de ga 


rauto ne 
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Autour de Ja classe ouvrière, tout Île 
peuple de France se lève dans un magni- 
tique mouvement de solidarité, (fnterrup- 
tions sure'e nombreux bancs à gauche, au 
centre el à droile, — Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

A droile. Contre La grève ! 

+ M. Raymond Guyot. Dans tous les arron- 
dissements de Paris, dans nos villes de 
banlieue, partout dans le pays, dans jes 
villes et dans les campagnes, s'organise 
un puissant mouvement, Ja solidarité du 
peuple de France, qui sait ce qu'est peiner 
ct souffrir, (nterruplions au centre et 
ü droile.) 

Nous, communistes, nous sommes aux 
côtés de Ja chasse ouvritre en lutte, Nous 
nous souvenons des enseignements de 
Jules Guesde (Nouvelles interruplions au 
centre et à droile), qui soulignait que Île 
devoir jimpérieux, sacré des socialistes 
est d'appuyer, de soutenir de toutes leurs 
forces une grève lorsqu'elle éclate. 

Et Jules Guesde ajoutait: « Les grévistes, 
en toute circonstance, ne sont que des 
prolétaires qui se défendent. Et läches et 
traîtres seraient les prolétaires acquis au 
socialisme, groupés, disciplinés par le 
socialisme, s'ils ne se portaient pas au 
secours de leurs frères aux prises avec 
l'ennemi de classe. » 

Que penserait Jules Guesde de l'attitude 
de briseurs de grève prise par les minis- 
tres socialistes qui siègent actuellement 
aux bancs du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Les mines sont nalionali- 


CS 
out . 


M. Raymond Guyot. Mais nombreux sont 
les ouvriers socialistes qui combattent au 
coude à coude avec leurs frères commu- 
nistes et leurs frères de toutes opinions et 
‘de toutes croyances. 

La classe ouvrière vous fera reculer et 
arrachera ses légitimes revendications 
grâce à son glorieux combat. La victoire 
de la classe ouvrière, des fonctionnaires, 
des instituteurs, des professeurs et des sa- 
vants sera Ja victoire du peuple tout en- 
lier, des paysans, des vieux et des vieilles 
de France, de notre jeunesse magnifique, 
des classes moyennes des villes. (/nter- 
ruplions au centre et à gauche.) 


M. Henri Teitgen. Ft des pêcheurs à la 
ligne! {Aires au centre et à gauche.) 


M. Raymond Guyot. Elle sera la victoire 
du peuple de France, qui veut que « ça 
change » qui exige qu'une autre politique 
soit suivie, que la République soit défen- 
due et l'indépendance de la France recon- 
quise. 

Ce sera l'œuvre d'un autre gouverne- 
ment, d'un gouvernement où la classe ou- 
vrière et son parti, le parti communiste, 
auront une place déterminante. (Interrup- 
tions au centre et à gauche.) 

Déjà, des millions de Français aspirent 
à un tel gouvernemeñt. C’est le gouverne- 
meat de l'avenir, tandis que le vôtre re- 
présente le passé, les vieilles classes ex- 
ploileuses et décadentes qui, pour se sur- 
vivre, livrent le pays à l'étranger. (Vives 
interruplions au centre, à gauche et à 
droite, — Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

L'avenir appartient au peuple. Il le con- 
querra par son énergie, sa clairvoyance et 
son combat, Vivent notre classe ouvrière 
ct le peuple de France! Vive la République 
et vive Ja France! (Applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M, Le 
Troquer. (Applaudissements à gauche el 
uu centre.) 


M. André Le Troquer. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe socialiste apportera son 
vole de confiance au Gouvernement, 

On ne m'en voudra certainement pas de 
dire que c'est après un débat difficile, dur, 
que celle confiance a été décidée. 

Nous sommes déçus, Nous avions espéré 
que Je grand Français, que le grand ci- 
toyen, l'homme qui a payé de cinq ans 
de prison et de déportation sa fidélité à 
ce qui a été l'idéal de toute sa vie (Vifs 
applaudissements à gauche et au centre) 
pourrait étre agréé par l'Assemblée ct 
investi, 

Nous avions espéré que ses émineples 
qualités, les services rendus, je dirais 
presque l'austérité et la sévérité de sa pré- 
sentation auraient E déterminer un nom- 
bre de suffrages suffisant pour qu'il puisse 
assumer avec une équipe cohérente, vi- 
goureuse et décidée, la tâche qui lui était 
confiée, 

IL avait terminé sa déclaration, qui est 
une très belle page de philosophie politi- 
que, par celte phrase si magnifique qui 
faisait revivre l’ardeur révolutionnaire en 
évoquant Vergniaud: « Périssent nos mé- 
moires, mais que soit sauvée la Répu- 
blique ». (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

L'Assemb'ce ne l'a pas suivi. Nous le re- 
srettons, et je sais que le grand honnète 
1omme qu'est M. Robert Schuman ne 
peut pas ètre d‘sobiigé des propos que je 
tiens . 

M. le président du conseil. Nulement. 

M. André Le Troquer. Il était certaine- 
ment un de ceux qui désiraient le plus le 
succès de Léon Blum. 

M. Robert Schuman, grand honnête 
homme, a obtenu, dans un enthousiasme 
qui gagnait toutes les travées, un vote 
massif d'investiture de l’Assemb'ée. 

Le parti socialiste lui a apporté ce jour- 
là ses suftrages . 

Sommes-nous satisfaits des conditions 
dans lesqueiles M. le président du conseil 
a constitué son gouvernement et de la 
composition même de ce Gouvernement ? 
Je le dis tout net au nom de mon groupe: 
nous ne sommes pas satisfaits. Nous espé- 
rions autre chose. 

Il est bon de dire à cette tribune que le 
groupe socialiste du Parlement n'a pas 
prononcé d’exclusive, Léon Blum avait 
raison de l'indiquer ce matin dans le 
leader du Populaire et j'ai le devoir, pour 
la vérité, de le rappeier ici. 

Le groupe socialiste n’a prononcé au- 
cune exclusive (/Interruptions Sur divers 
bancs au centre et à droite) et, peut-être, 
si les difficultés s’aggravent, certaines ap- 
préhensions, certaines résistances, certai- 
nes inquiétudes auront-elles à être dissi- 
pées dans les jours qui viennent, Nous ne 
sommes pas satisfaits non plus, monsieur 
le président du conseil, car, après avoir 
délibéré avec certains groupes eur la com- 
position du Gouvernement, vous avez cru 
pouvoir, depuis, allonger la liste de vos 
collaborateurs. Je vous demande de la 
clore définitivement. (Sourires.) 


Mais ne nous attardons pas et voyons 
aujourd'hui où nous en sommes et, même 
si le Gouvernement ne nous donne pas sa- 
tisfaction, suivons-le, aidons-le. 


La situation est dramatique, et pour 


beaucoup de raisons. La classe ouvrière a 
formulé des revendications, C'est vous- 





même, monsieur le président du conseil. 
qui disiez cet après-midi, que nombre de 
ces revendications sont fondées. 

Les difficultés de la vie s'aggravent. 
Qu'on ng parle pas d'un « cycle infernal », 
si l'on Veut, mais constatons qu'il fonc 
tionne. Constatons que la hausse des prix 
continue, que le saiaire s'adapte mal au 
exigences quotidiennes, que le ravitaiile- 
ment est mal assuré, que les prix monte:it 
dans de telles conditions qu'on vit di 
l'insécurité, que Ja ménagère qui va s’u 
provisionner rencontre de très grand: 
difficultés et qu'elle revient angoissée 
son foyer. 

Mais — je le dis comme je le pense ct 
conne beaucoup d'hommes le pensent — 
est-il certain que la bataille qui s’est en- 
gagée soit le moyen de diminuer ces dif- 
ficultés ou de les résoudre ? 

Les diminuer ? J'ai lu Ja manchette d'un 
journal qui indiquait que la grève des 
transports par chemins de fer a pour r: 
sultat inévitable de rarélier, depuis quel 
ques jours, l’arrivée des produits alimen 
taires et de faire monter les prix. (Tres 
bien ! très bien ! à gauche et au centr 

Mais en attendant que la bataille soit 
gagnée, chaque jour devient plus dur à 
vivre pour ceux dont le seul pouvoir 
d'achat est constilué par le salaire, pur 
le travail. 

La batailie telle qu’elle est engagte 
peut-elle conduire à des résultats ? 

Je voudrais que nous soyons plus pré 
voyants, que le Gouvernement s’ingénie 
à ne pas avoir à céder après avoir résisté 
et à prévenir certaines difficultés en les 
résoivant à l’avance. 

Tout cela justifie-t-il les batailles qui se 
livrent ? Tous ceux d’entre nous qui ont 
quelque expérience de la vie publique 
ont connu ce qu’il y a quelques dizaines 
années on appelait la « gymnastique ré- 
volutionnaire ». On faisait quelquefois des 
grèves pour « embêter » les patrons, pour 
gêner l'Etat, En raison de leur caractère, 

es grèves actuelles portent tort à la na- 


tion elle-même. 


Nous serions contre le droit syndical, 
contre le droit de grève! Qui oserait le 
soutenir sérieusement en voyant un cer- 
tain nombre d'hommes qui siégent ici et 
ui sont des militants chevronnés du syn- 

icalisme et de l’action syndicale ? 


Nous sommes pour le droit syndical. 
La seconde Assemblée nationale consti- 
tuante a décid#, pour Jui donner plus de 
de force et de solennité, l'insertion dans 
la Constitution du droit de grève. IL exis- 
tait auparavant par prétérition; il est 
maintenant constitutionnel. 


Mais l'existence du droit de grève n° 
signifie pas que la grève puisse intervenir 
dans n'importe quelles conditions et avec 
n'importe quels moyens. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Léon Blum disait à cette tribune que 
la pratique de 1a démocratie syndicale en- 
traine comme conséquence qu’en matière 
de cessation da travail pour des raisons 
- pisse c’est la majorité qui dé- 
cide., 


Nous sommes très nombreux à penser 
que ce n’est pas affaiblir le droit de 
her mais le renforcer, que de l'assorti 
es conditions dans lesquelles il doit être 
exercé. (Applaudissements à gauche et uu 
centre.) 


Je ne suis pas heureux, et j'espère que 
beaucoup d'hommes sont dans le même 
cas, quand je vois les manchettes de cer- 
tains journaux annoncer un chiffre plus 
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considérable de grévistes que celui de la 
veille. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

On publie cela comme des bulletins de 
victuxe. Je ne suis pas, moi, satisfait car 
ha paralysie générale du pays entraine de 
redoutablés conséquences qui ne peuvent 
lai<-2r insensitles les Français. 

La grève décidée, organisée, voulue par 
uue majorité, d'accord. Mais j'ai le droit 
de dire, sans risquer d'être démenti, que, 
daus certains milieux, dans certaines ré- 
gious, la grève a commencé pour des mo- 
üf: autres que des problèmes profession- 
nels ou des revendications ouvrières . 

On a même commencé par des actes ge 
violence pour paralyser le travail, cepen- 
dant voulu par la majorité. (Très Lien! 
très Lien! à gauche et au centre.) 

On a mis devant le fait accompli tous 
ceux qui désiraient travailler, ceux qui 
tontaient de descendre dans la mine et 
qui n’ont pu le faire sans risquer leur vie. 

l} n'est pas toïerable — l'Assemblée doit 
le dire expressément comme le lui propose 
l'ordre du jour qui lui est soumis — que 
de purcils faits se perpétuent. IL est né- 
cessaire que le Gouvernement intervienne 
avec tout ce qu'il peut représenter de vo- 
Jonté et de force, pour mettre un terme 
à de parcilles pratiques. 

J'ai lu avée émotion le communiqué 
d'un groupement, dont la seule évocation 
met quelquefois en colère certains de nos 
collegues, qui représente, soyez-en assu- 
rés, une très grande force, et qui sera pro- 
bablement demain l'arme nécessaire pour 
libérer le syndicalisme français d’une em- 
vrise politique. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur quelques bancs à 


drole, — Interruplions à l'extrême gau- 
che 

\ l'extrême gauche. Le Syndicalisme 
£ iste ! 


M. André Le Troquer. Dans ce communi- 
que, il est indiqué que la généralisation 
des grèves pourrait ouvrir la voie à l'aven- 


J'ai Tu aussi, sous la signature d’un 
“ne dont le nom est une référence ré- 
icaine, professeur de droit à la Fa- 


‘é de Paris, que la grève, pour les 


nitres de l'enseignement, n'avait que 
ux justifications: quand elle est l’ex- 
resion réeile d’une revendication pro- 
fe-ionnelle et quand elle n'intervenait 
que comme l'ultime moyen, alors qu'on 
avait tout essavé pour faire aboutir des 
révoudications; et puis, quand elle avait 
in caractère po'itique, où elle ne pouvai 
avoir lieu que pour défendre la Républi- 
que elle-même. (Applaudissermcnts à gau- 
che et au centre.) 

C'est M. Lévy-Bruhl qui a dit cela. (Ap- 
tluudissements à gauche.) 

Nous avons sans doute tort d’oublier 
pourquoi nous sommes dans la situation 
présente. Je voudrais que le Gouverne- 
ment et les partis informent plus complè- 
tement la population, qui, dans une très 
large mesure, ne connaît pas les raisons 
proiondes de l’état de choses actuel. 

Un journal a, le 5 octobre dernier, 
K promulgué » — j'emploie le terme à 
dessein — un texte qui émanait de 
la conférence tenue en septembre dans 
une localité de la Pologne et qui a consti- 
tué, institué, pour des fins politiques et 
internationales, un parti américain en 
France, (Sourires et applaudissemenis à 
gauche et au centre.) 

Je le déclare à cette tribune: on peut 
Tu incorporer dans le parti américain, je 
ne m'en sens nullement gèné. (Applaudis- 
SenenÉs à gauche, au centre et à droite.) 
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Nous sommes, en effet, un certain nom- 
bre, sur tous les bancs de l'Assemblée, 
qui, durant l'occupation ennemie et la 
trahison de celui qui se disait-le gouverne- 
ment français, avons livré des batailles, 
avec, non seulement l'espérance, comm 
je le disais à Riom, mais aussi la voiont 
de faire revivre, souveraines, la patrie et 
la liberté. (Applaudissements sur Les 
mémes bancs. 

C'est grâce à l'effort général des uns 
et des autres que nous avons conquis Ja 
liberté. Je ne sépare pas, dans l'ef 
ni la magnifique Angleterre qui, en 19 
est restée avec nous, fière, fidèle, décidée 
seule (Vis applaudissements à qauche, au 
centre et à droile), ni la grande Russie qui, 
trahie et attaquée par son alliée de Ja 
veille, a été envahie le 22 juin 1941 
(Applaudissements à gauche, au centre ct 
à droite, — Mouvements divers à l'ertrême 
gauche), ni l'Amérique, qui a effectué un 
action magnifique d'organisation, dont 
quelques-uns d’entre nous ont élé témoin 
sur les côtes de la Manche, en Normandie 
et en Bretagne. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Je n'ai pas le droit d'accepter comme 
une injure que l’on me déclare du parti de 
ces hommes qui ont sauvé Je monde 
avec nous. (Nouveaux applaudissements à 
gauche, au centre ct à droite. 

Mais, pourtant, j'ai lu, comme vous 
tous aujourd'hui, la contrepartie. 

Un parti américain ? Je me sens assez 
indépendant, je ne me sens lié par aucun 
engagement où aucune concession et nous 
sommes normbreux, sinon unanimes, à 
vouloir à tout prix l'indépendance vraie 
de notre pays. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

J'ai done In aujourd'hui le 
rendu de la conférence importante et ca- 
pitale qui se tient à Londres. J'ai lu les 
déclarations ini ] affaires 


compte 


étrangères d'un pays allié. J'ai lu qu'il 
revenidiquait la nécessité d'organiser sans 
délai un gouvernement central en Alle 


magne, ajoutant que si on ne le it 
pas immédiatement, on porterait tort à 
l'Allemagne, 

Alors, tourmons-nous vers Ceux qui par- 
lent ainsi et demandons-leur s'ils sont ve 
venus un parti allemand, (Applaudisse 
ments à gauche, au centre el à droile.) 

L'opinion publique attend, désire, veut 
un gouvernement musclé, viril, décidé à 
tout pour écarter toute menace contre la 
République et pour assurer l'ordre en 
France. Il s’agit du salut de la patrie. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je vais mettre aux voix l'ordre du jour 


déposé par MM. Robert Leconrt, Charlot, 
Queuille, Roclore et Elaudius-Petit. 

M. Robert Lecourt. Nous demandons un 
scrutin, 


M. André Le Troquer. Je demande Cga- 
lement le serutin, 

M. le président, Je suis saisi de deman- 
des de scrutin présentées par le groupe 
du mouvement républicain populaire et 
par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

_ votes sont recueillis. — MM. les sc- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'’in- 
forment qu'il y a licu de faire le pointage 
des votes. 

Il va être procédé à cette opération. Le 
résultat en sera proclamé ultérieurement, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prés 


: : l 
iuents propose à l'Assemb 


1° D'inserire en tête de l’ordre du jou 
le la séance de cet après-midi liscus- 
sion du projet de douzième provisoire 


‘rédits militaires) dont le vote définitif 
ioit intervenir avant le 1* décembre ; 

2° De fixer ainsi la « lite de l'’ord qu 
ur législatif : 


J 
a) Discussion du projet de loi relatif à 
accessior les femmi aux profes 3 
l'auxi}}att le jJusti 
b) Discussioa du projet de loi modifiant 
10 
À 1 1 t a. 
WU] “ 
€) Discu: sion du pl 1] t de ln nar! 
rganisalion des transports pal - 
d) Discussion du projet de loi reiatif À 
la création et à l'extension de fond | 


commerce ; 

e) Discussion du projet de ] relatif 
la dette de l'Etat, de lu S. x. CG. F. et de 
la ville de Paris. 


Personne ne demande la p 

Je mets aux voix les propositions de la 
n{ l nré 1 ‘ 

if | prés 

(Ces proposilions, mises aux voir, sont 


ad pl es.) 


M. Jacques Duclos. À quelle heure aura 
iieu la prochaine séance ? 


M. le président. La commiesion des finan- 
ces a reporté à quatorze heurcs ki réunion 
qu'elle devait avoir ce matin. 

L'Assemblée pourrait donc se réunir à 


seize heures. (frés bien! très bien!) 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances La com- 
mission des finances sera, en effet, en me- 
sure de rapporter à seize heures le projet 
que vient de déposer le Gouvernement 


M. le président, Je propose donc à l'AS 
the } " 


semblée de tenir la séance de cet ayrès 
midi à seze heures. 

I n'y à pas d’opposil ÿ 

Il eu cest ainsi décidi 

La séance est $s nil no (tendre 


le résultat du pointage en cour 

(La séance, suspendue à trois heures quas 
rante-cinq minutes, est reprise à quatre 
heures vi uyl-cinq minules, 


RE 


INTERPELLATIONS SUR LA COMPOSITION ET 
LA POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNE- 
MENT 


Proclamation du résultat du scrutin vérifié. 


M. le président, La séance est reprise 


Voici, après vérificalion, le résultat du 
dépouililsment du serutin sur l'ordre du 
jour de coutflanee déposé por M. Lecourt 
et plusieurs de ses collègues, en con- 
cluskm de la discussion des interpellations 
sur la composition et la politique généraie 
du Gouvernement : 

Nombre des votanis.......... 1508 
Majorité absolue............. 255 


Pour l'adoption...... 2322 
CON das éd s à POLE 
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REPRISE DU REGLEMENT 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Pierre Abhelin, secrélaire 
pire ilence du conseil. Je derni [RE la pa- 
role 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Le Gouvernement demande lins- 
cription à l'ordre du jour de la séance de 


cet après-midi du projet de loi portant 
ouverture de crédits pour H fonction- 
haires, retraites, pensionné et autres calc- 
gorit ociales. 


ion de ce pro- 


M. le président. La discu 


jet aurait lieu immédiatement après la dis- | 
cussion du projet de douzième provisoire 


concernant les crédits militaires? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Oui, monsieur le président. 


M. Yves Fagon. Ce projet sera-t-il distri- 
buc? 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 


de la commission des finances. Je demande 


la parole. 
M. le président. La parole est À M. Île 


rapporteur général de la commission des 
finances, 


M. le rapporteur général. J'ai fait 
naitre tout à l'heure à l’Assemblée que la 
“commission des finances se réunira au- 
jourd'hui à quatorze heures. Elle sera en 
etat, à partir de seize heures, de rapporter 
devant l’Assemblée le projet dont le Gou- 
vernement demande la discussion, 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil demande l'ins- 
cription à l'ordre du jour de la séance d’au- 
jourd'hui, seize heures, de la discussion 
du projet de loi portant ouverture de cr 
dits supplémentaires sur l'exercice 1947. 

Il n'y à pas d’opposilion 7. 

L'inscription est ordonnée. 

Aujourd'hui à seize heures, sance ] 
blique : 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits au titre du budget ordi- 
naire (dépenses militaires) pour le mois de 
décembre 1947 (n° 2706) ; 

Diseuse On du 
ouverture de 


l'exercice 1947 (n° 2728) ; 


projet de loi portant 


crédits supplémentaires sur 


Discussion du projet de loi tendant à 
permettre aux femmes l’access'on à diver- 
ses professions d'auxijaire de justice (n°° 
Mlie Archimède, rapporteur) ; 

Discussion: 1. D, projet de loi modi- 
fiant les articles 1341, 1342, 1343, 1344, 
1315, 1834, 1923, 1924, 1950 et 2074 du code 
civil et 41 du code de commerce; II. Des 
propositions de ‘oi: 1° de M. Georges Mare 


242-1042. — 


et plusieurs de ses collègues, conseillers | 
de la République, tendant à modifier les ; 
articles 1341, 1342, 1343, 1344, 1315 du code , 


civil relalifs aux actes écrits des contrats 
et obligations, et les articles 1923, 1924, 
1950, relalifs au dépôt et au séquestre; 2° 
de M. Georges Pernot, conseiller de la Ré- 
publique, tendant, à modifier certaines 
conditions d'admissibilité de la preuve tes- 
timoniale (n°s 1166, 529, 1206, 1087, 1431. 
— M. Defos du Rau, rapporteur) ; 
Discussion du projet de loi tendant à 
Ja réorganisation et à la coordination des 


d'Elat à la 


con- 


transports de voyageurs dans la région pa- 
risienne (n° 251, 1453, 1965, 2011. — M. 
Bour, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif 
à la création et à l'extension de fonds de 
commerce et à l'attribution de contingents 
de démasrage (n°s 781, 1102, — M, Catrice, 
rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif à cer- 
tains aménagements de la dette de l'Etat, 
de Ja Société nalionale des chemins de 
fer français et de Ja ville de Paris (n°* 2356, 
2622, — M. Charles Barangé, rapporteur 


rénéval) 
wénéral). 


JL n’y a pas d'observation ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
a UE Ge 


DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Tribou- 
let une demande d'interpellation sur Ja 
nécessité de définir enfin et de pratiquer 
une. polilique du logement et de la re- 
construction, 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 


J'ai recu de M. Henri Caillavet une de- 
mande d’interpellation sur la situation 
dans les indes françaises. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai reçu de M. André Lenormand une 
demande d'interpellation sur les circons- 
lances et les conséquences des évasions de 
la centrale de Beaulieu à Caen. 

La date du débat sera fixée ullérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Julien Airoldi une de- 
mande d’interpellation sur la solution que 
le Gouvernement entend donner à Ja si- 
tuation provisoire des établissements Ber- 
liet, mis sous séquestre pour faits de cal- 
laboration et dont la gestion ouvrière est 
mise en cause par des saboteurs qui ont 
organisé une grève pour saboter la pro- 
duction. 

La date du 


ment. 
! 


| J'ai recu de M. Gérard Duprat 
mande d'interpellation sur les 
que le Gouvernement compte prendre 
our: 4° assurer un minimum de 24.000 
Pants par an à tous les bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 
2° mettre en application la loi du 22 mai 
1946, c'est-à-dire faire bénéficier de la re- 
| traite entière la catégorie dite des « écono- 
miquement faibles ». 
La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 


débat sera fixée ultérieure- 


une de- 
mesures 


LS 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le préSident. En vertu de Particle 96 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d’inscrire, sous réserve qu'il n°y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 
27 novembre 1947: 

a) Le projet de loi tendant à autoriser 
| le Président de Ja République à ratitier la 
| constitution de l’organisation internatio- 

nale des Téfugiés signée pour la France le 
| 17 décembre 1946 (commission des affaires 
\ étrangères) ; 
| b) La proposition de loi de M. Minjoz 
+ el plusieurs de ses collègues, tendant à 





modifier les articles 25 et 62 de la loi da 
15 avril 1829 relative à la pêche fluvial 
{commission de l’agriculture) ; 

c) La proposition de résolution de 
Kricgel-Valrimont et plusieurs de ses vi, 
lègues, tendant à inviter le -Gouvernen 
à sauvegarder le marché de l’eau-de-vi 
fruits (commission de l'agriculture) ; 

d) La deuxième lecture du projet 4 
modifiant les lois du 19 juillet 4889 et à 
25 juillet 1893 sur les dépenses ordin 
de l'instruction primaire publique 
traitements du personnel de ce 
commission de l'éducation nationale 

e) Le projet de loi sur l'enseigne) 


duæski {commission de l'éducation 
nalc) ; 


fN) Le projet de loi sur les guid 
montagne {commission de léducatio 
tionale) ; . 

g) La proposition de résolution de M 
Cogniot et plusieurs de ses collègues, : 
dant à inviter le Gouvernement à fair 
vrir les travaux de la commission ji! 
ministérielle chargée d'examiner les } 
positions de surclassement des Jocalit: 
en vue de reviser [es conditions d’att: 
ion de l'indemnité de résidence aux foi 
lionnaires exercant dans les commu 
classées « déshéritées » (commissio: 
l’intérieur) ; 

h) La proposition de loi de M. Pie 
Chevallier (Loiret), tendant à rendre oh 
galoire Je branchement à Flégout du 
la ville d'Orléans et à prévoir des fa 
tés de financement pour les propriétair 
des immeubles intéressés (commission 
l’intérieur) ; 

î) La proposition de résolution de M 
Livry-Level et plusieurs de ses collègu 
tendant à inviter le Gouvernement à rc- 
partir un contingent exceptionnel de }i 
clettes aux ‘facteurs (commission 
moyens de communication ; 

j) La proposition de résolution de M. 
Mazier et plusieurs de ses collègues, ti 
dant à inviter le Gouvernement à ét 
dre l'application du décret du 1% mai 19 
relatif aux congés des fonctionnaires col 
niaux (commission des territoires d' 
tre-mer) ; 

k) La proposition de loi de Mlle Prevt 
et plusieurs de ses collègues, tendant 
compléter l’article 54 du livre I du : 
du travail, en vue d’acccrder un con: 
supplémentaire aux mères de famille qu 
exercent une activité salariée (commi 
du travail et de la sécurité sociale). 


IT. — Suivant la distribution de J'avi: 

a) La proposition de résolution ie 
M. Fayet et piusieurs de ses coliègu: 
tendant à inviter le Gouvernement à ju: 
dre les mesures nécessaires à Ja rép 
tion des préjudices matériels et moraux 
portés aux fonctionnaires du cadre al 
rien victimes de l'acte du 5 octobre 1411 
(cammission de l'intérieur); 

Lb) La proposiltica de résolution de M 
Malbrant et plusieurs de ses collègue: 
tendant à inviter le Gouvernement à r:!- 
tacher au ministère des anciens comh:'- 
tanis et victimes de la guerre les centres 
d’appareillage des pays d'outre-mer {co 
mission des territoires d'outre-mer). 

L'inscription est ordonnée. 


— 14 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du fr2- 
vail et de la sécurité sociale demande à 
ètre appelée à donner son avis sur la pro- 
posilion de Joi (n° 2613) de M. Denis 0 - 
donnier et plusieurs de ses collègues, ten- 
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dant à accorder pour les mutilés du tra- 
vail dés réductions sur les transports (S. N. 
C. F., services et entreprises de tran<ports 
départementaux et Jocaux), dont l’examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noucer ce renvoi pour avis. (Asseatiment.) 


LL — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. :e mi- 
nsire des finances et des affaires écono- 
miques un projet de: loi portant création 
de ressources nouvelles pour les départe- 
uents et les communes, 

» projet de loi sera imprimé sous Je 
» 2713, distribué et, s'il n°y a pas d’oppo- 
ion, renvoyé à la commission l'intc- 
‘ur, {Assentiment.) 
J'ai recu de M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture de crédits sur l’exer- 
cice 4947 au titre du budget de l’intérieur. 

Le projet de loi sera imprim£ sous 
le n° 2714, distribué cet, s’il n’y a pas 
d'onnosition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi portant réorganisation de 
compagnies républicaines de sécurité. 

Le projet de loi sera inyprimé sous le 
n° 2715, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
s'tion, renvoyé à la commission de l’inté- 
reur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires sur l'exercice 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous 
le n° 2728, distribué et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyé à ] 


à la commission des 
I 5. (Assentiment.) 


be ?f) sd 


FE 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Chautard 
une proposition de loi re.ative à la répres- 
son des contraventions commises par les 
mineurs de dix-huit ans. 
gd proposilion de loi sera imprimée sous 

n° 2103, distribuée et, s’il n'y a pas 
pposition, renvoyée à Ja commission de 
la justics et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Duron une propo- 
Sion de Joi concernant la prorogation, en 
raison de la guerre, de la durée des droits 
de propriété liltéraire et artistique. 

La pr'ovosition de loi sera imprimée sous 
le n° 2704, distribuée et, s’il n'y a pas 
ü opposilion, renvoyée à la commission de 
justice et de législation. (Assentiment.) 
. J'ai reçu de M. Roger Duveau et plusicurs 
üc ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à réparer les dommages causés aux 
personnes et aux biens des victimes de la 
rchelion malgache. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
0 n° 2705, distribuée et, s’il n’y a pas 
& opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Perdon et plusieurs de ses 
Coïlègues une proposition de loi tendant à 
CCiruYer aux salariés de la profession agri- 
0e l'égalité sociale en matière d'assu- 
liices sociales et d'accidents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
© n° 2707, distribuée et, s’il n’y a pas 
© vbposilion, renvoyée à la commission de 

varicuilure, (Assentinent.) 








J'ai reçu de M. Mondon une proposition 
de loi tendant à étendre les dispositions de 
l’article 25, alinéa 1%, de Ja loi du 16 août 
1947, portant amnistie aux personnes pour- 
suivies en vertu Ge l'ordonnance du 28 août 
1944, relative à la répression des criines 
de guerre. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
Je n° 2508, distribuée et, S'il n'y a pa 
d'opposition, renvoyée à la Commission 
le Ja ] istice et de la li zislation. (A Ch 


ment. 


J'ai recu de M. Siefridt et plusieurs d 


ses collègues une proposition de Joi te 
dant à étendre le bénéfice de Particle 7318 

n 
lu code de l'enregistrement ix stations 

1 1 
baïnéaït hvdrominérales, naliques et 
de tourisme. 

La proposilion de loi sera imprin 
le n° 2509, distribuée et, S'il n'y à pa 
d'opposition, renvoyée à Ja commis: | 

PI » : 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rincent et piusieurs de 

eu de 
ses collègues une proposition de loi ten 
dant à modifier l’article 2 à \ loi n° 47 
(091 du 19 juin 1947 modifiant et complé- 
tant l'ordonnance du 21 avril 1945 relative 
à Ja nullité des acles di spolalion &ccom 
plis par l’enneini. 

La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 2716, distribuée et, s’il n'y a pas 
l'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de la législation \ssent 

1 ILC Le! 1 Lu US ISA LEU À [a 
ment.) 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt et plu 
sieurs de ses collègues une proposilion de 


loi tendant à favoriser la répartition des 
dommages subis par les industriels, entre- 
preneurs, artisans, COMM 
bres de professions libéral 
comportement patriotique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2717, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (4554 { 


mmercanis et mein- 


s du fait de leur 


nlirient 


J'ai reçu de M. Charlot et plusieurs de st 
collègues nne proposition de loi pour la 
protection des forèts contre l'incendie, pour 
la restauration forestière, agricole et pasto 
tale dans les départements de Provence 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2719, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission dé 
l’agriculture. (Assentiment. 


J'ai recu de M. Yves 


es Péron et plusieur 
de ses collègues une proposition de loi t 


dant à l’abrogation de la loi n° 47-1813 mo- 
difiant les articles 3 et G de l’ordonnanrci 
du {8 novembre 1944, modifiés par la loi du 
27 décembre 1945 instiluant une Ilaute Cour 
de justice. 

La prop sition de loi sera imprimée sous 
le n° 2729, distribuée et, s’ii n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (AsSenti- 
inent.) 


— 17 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- | 


MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par 
M. le président du conseil de a Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. René Depreux et plusieurs de ses col- 
légues, tendant à prévoir le renouvelle- 
ment intégral des conseils généraux dans 
le plus bref délai et, de toute manière, 
avant le renouvellement du Conseil de la 
République actuellement en fonction. 

… La proposition de loi sera imprimée sous 
lé u° 2702, dislribuce ct, s'il.n'y à pas 


d' \Ppos ion, renvoyée À Ja imimission 
du suffrage universel, du règ'ement et des 
pétitions, (Assentiment 
J recu, transm'ée par M, le ] t 
1 ME ( \ R ibliqu 
s on ae (ol } 14 pal M. \ e et 
piu ln + F 1 tenda 
| 1d en chu Etat 
t , 1! [1 " | , 
À À L 1 
La propoe | prin 
| 2131 1 , 
} 1 1\ l I 
| l il100 l ? 
us Ci 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE NRESOLUTION 


M. le président. ] recu de M. M 


Brusset un posilion de résolution ten 
i t à \vilter » Gouvernement à faire 
| l C lt 1 farm e [l 
veu j'ul ll lion des ] \ 
tam Lit 

La pro in di Lution set p 
mée s0 $ He 71)! stribui {, ] 

i pas l'opposil »n. ren rVÉe À la on 
sion dun Lrava el | a sécurik ia] 
(Assenliment. 

J'ai recu de M. René Schmitt et plu irs 
de ses collègues une proposition de r 
lution tendant % inviter le Gouvernement 
à allouer aux salariée, aux fonctionoaires, 
ainsi qu'aux retraités et pensionnés, uno 
indemnité de cherté de vie uniforme fo! 
faitaire et sans abattement 

La proposition de résolution sera impri 


mée sous le n° 2718, distribuée et, s’il n'y 

a pas d'opposition, renvoyée à la comm 

(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une propo 
\ 


tion de résoution ndant à invil e GOou 
vernement à modifier Je taux di 104 
tion Lan lies ag1 ) 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n 2726, distribuée et il n 
a pas d'opposition, renvoyée à la comm 

n de l’agriculture. (Assentiment.) 


) 
J'ai recu de M. Edgar Faure une propoei- 


ton le résolution { int A inviter le Gou- 
vernement à propo l'institution dans le 
cadre dl organisation des Nations Unies, 
d'une }) liction internationale des droits 
de l’homme 

[a pr 1 'ution sera impi 
née son n° 2721 tribuée et,s n 
\ pas d )osil \vée À la me 
gion d ffair Î { (Assentiment 

J ai reeu de M Maurice Viollett 11 
propo »n de 1! lution tendant m 
difier j’artic'e 18 du règlement. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2730, distribuée et, s'il n’y 
a p2s d'on osilion renvoyw e À la ynmi - 
sion du euffrage universel, « règlement 


lu 
et des péulions. ( RAT nliment.) 


—— 19 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. André 
Pas un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture sur le projet de loi 
étendant à certaines catégories d'Alsaciens 
et de Lorrains le bénéfice des dispositions 
de l'ordonnance du 20 octobre 1945 rela- 
tive à l'attribution de prêts du crédit agri- 
cole mutuel aux agriculteurs et artisans 
ruraux prisonniers rapatriés et anciens dé- 
portés (n° 2540). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2710 
et distribué, 


Li 
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J'ai recu de M. Pierre Dominjon un rap- 
port fait au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’As- 
sembiée (n° 2570). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 27H 
et distribué. 


J'ai recu de M. René Malbrant un rap- 
port fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur la proposition 
de rtsolulion de M. Pierre Chevallier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à attribuer la carte 
de sinisiré aux officiers et fonctionnaires 
coloniaux où à toutes aulres personnes qui 
ont perdu leur mobilier au cours de la 
gucrre, soit à la suite d’un naufrage de 
guerre, soit à la suite de la destruction 
d'un garde-meubles par faits de guerre 
(n° 25354). 

Le rapport sera jimprimé sous le n° 2712 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Lucien Midol un rapport 
fait au nom de la commission des moyéns 
de communication sur le projet de loi sim- 
jlifiant les surtaxes locales temporaires 
perçues par la Société nationale des che- 
mins de fer français sur certaines catégo- 
reis de transports (n° 2268). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2720 
et distribué, 


J'ai recu de M. Deuis Cordonnier un rap- 
port fait au nom de la commission de 4 
famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution 
de M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fer d'urgence le décret du 31 décembre 
1941 codifiant les textes relatifs aux opéra- 
tions d'inhumation, d’exhumation, d'inci- 
nération et de transports des corps, main- 
tenu en application par l'ordonnance du 
9 août 1944 (n° 1906). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2721 
et distribué. 


J'ai recu de M. Castellani un rapport 
fait au nom de la cominission des terri- 
toires d'outre-mer sur la proposition de 
loi de M. Duveau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à décider que des dom- 
mages causés aux personnes et aux biens 
des victimes de Pssetttiée malgache 
seront à la charge de la nation, et qu'un 
premier crédit de cent millions de franes 
C.F.A. soit mis immédiatement à la dispo- 
silion du gouvernement général de Mada- 
gascar (n° 2008). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2723 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Castellani un rapport 
fait au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les moyens voulus pour 
assurer l'embarquement des marchandises 
qui se trouvent en souffrance dans les ter- 
riltoires d'outre-mer et à mettre à la dispo- 
siltion de ces territoires les moyens aériens 
et maritimes capables d'assurer leur éva- 
cuation, ainsi que le transport des passa- 
gers en instance de départ (n° 19%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2724 
et distribué. 

J'ai recu de M. Ernile-Louis Lambert un 
rapport fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi de M. De- 
vemy et plusieurs de <es collègues, tendant 

étahir définitivement dans la détermina- 
on du droit à pension, la présomption 
d'origine, lorsque les infirmités ont été 
constatées au cours du service après trois 
mois d'incorporation (n° 2140). - 

Lo tapport sera imprimé sous le n° 2725 
et dist é 
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DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mile Prévert 
un avis présenté au nom de la commis- 
sion du ravitaillement sur la proposition 
de résolution de M. Yves Fagon et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux mères de 
trois enfants mineurs et plus une carte 
de rationnement de catégorie T, avec l'in- 
dice le plus élevé que permettront les pos- 
sibililtés de l’approvisionnement national 
(n°s 1925-2261). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2722 ct 
distribué. 


Personne ne demande la parole?.., 
La séance est levée. 
(La séance est levée le vendredi 23 nc- 
vembre à quatre heures et demie.) 
Le Chef de service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL Laissy. 





Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l'As- 
semblée nationale. 

(Réunion du ?7 novembre 1947. 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’'Assembiée na- 
tionale a ronvoqué pour le jeudi 27 no- 
vembre 1947 MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les (+. a 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée: 

1° Poursuivre, jusqu'à sa conclusion et 
sans l’interrompre par un autre débat, la 
discussion des interpellations sur la com- 
position et la politique générale du Gou- 
versement; 

2° Inscrire en tête de l’ordre du jour de 
la séance de demain vendredi après-midi 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits au titre du budget or- 
dinaire (dépenses militaires) pour le mois 
de décembre 1947 (n° 2306); 

3° Fixer ainsi la suite de l’ordre du jour 
législatif des séances de vendredi et mardi 
prochain 2 décembre: 

a) Discussion du projet de lot tendant 
à permettre aux femmes l'accession à di- 
verses professions d'auxiliaires de justice 
(nos 242-1042) ; 

b) Discussion du projet de lof modifiant 
les articles 1341, 1342, 1343, 1344, 1345, 
1894, 1923, 1950 et 2074 du code civil et 41 
du code du commerce, et des propositions 
de loi: 4° de M. Maire, conseiller de la Ré- 
publique, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier les articles 1341, 1342, 
1344, 1344, 1345 du code civil relatifs aux 
actes écrits des contrats et obligations et 
les articles 1923, 1924, 1950 relatifs au dé- 
pôt et au séquestre ; 2° de M. Georges Per- 
not, conseiller de la République, tendant 
à modifier certaines conditions d’admissi- 
bihté de la preuve testimoniale (n° 1166- 
529-1206-1087-1431) ; 

c) Discussion du projet de lui portant 
organisation des transports parisien 


(n°s 251-1453-1965-2011) ; 

d) Discussion du projet de lo! relatif à 
la création et à l'extension de fonds de 
commerce et à l'attribution de contingents 
(n°* 784-1102) ; 


de démarrag 





a 


e) Discussion du projet de loi relatif 
certains aménagements de Ia dette 4 
l'Etat, de la Société nationale des chem:. 
de fer français et'de la ville de Pari. 
(nes 2356-2629) ; 


= 


> 


En outre, la conférence des présider 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
pas débat, conformément à l'article ‘; 
règlement, en tête de l'ordre du jour 
troisième jour de séance: 

_ 4° Suivant Ja séance d'aujourd' 
27 novembre 1947: 

a) Le projet de Joi tendant à autori 
Président de là République à ratifi 
constitution de l'organisation internat 
nale des réfugiés signée pour la Franc. 

17 décembre 1946 (n°s 1901-2217) ; 

b) La proposition de loi de M. Minjo 
plusieurs de ses collègues tendant à mo 
lier les articies 25 et 62 de Ja loi du {5 a 
1:29 relative à la pêche fluviale (n°* 117 
1949) ; 

c) La proposition de résolution d: 
Kriege!-Valriimont et plusieurs de ses 
iègues tendant à inviter le Gouvernemer 
à sauvegarder le nmrehé de l’eau-de-vi 
fruits (n°5 2025-2421) ; 

d) La deuxième lecture du projet de !i 
modifiant Jes lois du 19 juillet 1889 et 
25 juillet 1893 sur les dépenses ordina 
de l'instruction primaire publique ct 
traitements du personnel de ce sen 
(n°+ 1163-1695-2243-2505) ; 

e) Le projet de loi sur l’enseignemo:! 
du ski (n°° 1470-2175) ; 

f) Le projet de loi sur les guides de m 
tagne (n° 1471-2176) ; 

g) La proposition de résolution de M. € 
gniot et plusieurs de ses collègnes tendant 
à inviter le Gouvernement à faire rouvrir 
les travaux de la commission interminist 
rielle chargée d'examiner les propositions 
de surclassement des localités en vue de 
reviser les conditions d’attribution de l'in- 
demnité de résidence aux fonctionnaires 
exerçant dans les communes ciassées 
«a déshéritées » (n° 248-1659) ; 

h) La proposition de loi de M. Pierre (| 
vallier (Loiret) tendant à rendre obli: 
toire le branchement à l’égoût dans 
ville d'Orléans, et à prévoir des facilités 
financement pour les propriétaires de 
meubles intéressés (n° 203-2001) ; 

i) La proposition de résolution de M. | 
vry-Level et plusieurs de ses collègues te: 
dant à inviler le Gouvernement à répar! 
un contingent exceptionnel de bicyclettes 
aux facteurs (n° 1862-2194) : 

j) La proposition de résolution de M. M:- 
zier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre l’ap- 
plicalion du décret du 1% mai 1947 relalil 
aux congés des fonctionnaires coloniaux 
(nos 1761-2361) : 

&) La proposition de loi de Mile Prevert 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 54 G du livre I du coie 
du travail en vue d'accorder un congé sup- 
plémentaire aux mères de famille qui exer- 
cent une activité salariée (n° 841-1999) ; 


2° Suivant la distribution de l'avis: 

a La proposition de résolution de 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires à la réparation des 

réjudices matériels et moraux portés aux 
onclionnaires du cadre algérien viclimes 
de l’acte du 5 octobre 1940 (n° 1040-1985) ; 

b) La proposition de résolution de M. Mal- 
brant et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviler le Gouvernement à rattacher a! 
ministère des anciens combattants et \ 
times de la guerre les centres d’appare. 
D) des pays d'outre-mer (n° 1262 77 
D 10} e 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la ooniérence 
des présidents. 
çApplication de l'instruction générale du 
hureau de l'Assemblée n date du 26 mars, 
4947.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Mauroux à lé nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 2354) portant moditica- 
tion des lois du 14 janvier 1933 et du 19 fé- 
vrier 1908 sur les élections consulaires et 
suppression des chambres consultatives des 
arts et manufactures. 


M. Bergasse à té nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 2360) de 
M. Airoldi tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer dans toute la France un prix 
uniforme du pain sur la base du prix ap- 
pliqué à Paris. 

M. Mauroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2415) de MM. Ju- 
gas et Boisdon relative à Ja composition 
et au fonctionnement du Conseil économi- 
aue en vue de porter de 15 à 16 Ie nombre 
des représentants des territoires d'outre- 
mer. 


M. Palewski a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2433) de 
M. Schauffler tendant à inviter le Gouver- 
nement à assainir Ja situation économique 
et alimentaire, par l'adoption de mesures 
propres à faciliter une utilisation étendue 
de la monnaie scripturale, conditions in- 
dispensable du retour à Ja liberté de la 
production et de la répartition. 


M. Bergasse a Été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2509) de 
M. Desjardins et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à uni- 
formiser le prix du pain et à le fixer à un 
taux unique pour toute la France. 


M. Chambeiron à ÉLÉ nommé rapporteur 
de la ie er de résolution (n° 2632) de 
Mme Madeleine Braun et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir d'urgence l’Assemblée na- 
tionale des projets d'accords douaniers éla- 
borés par la conférence du commerce et 
de l'emploi de Genève. 


M. Maurice Guérin à €{£ nommé rappor- 
teur pour avis de Ja proposition de loi 
(n° 1455) de M. André Penis et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'adoption d’un 
elatut définitif des usines automobiles Ber- 
liet, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la production industrielle. 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. d'Aragon à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2601) de 
M. Louis Marin tendant à la publication 
de séances en comité secret, qui ont eu 
lieu à la Chambre des députés, dans Ja 
bériode qui a précédé l'invasion de 1940. 





AGRICULTURE 


M, Durroux à été nommé ropaorteur de 
là proposition de résolution (n° 209) de 
M. Fily-Dabo Sissoko et plusieurs de ses 
toutgues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à doter les services organisés pour 
la lutte anti-acridienne de moyens pré- 
Yenlfs efficaces prêts à entrer en action 
à tout moment, 








M, Lalle a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 284!) de 
M. Maurice Petsche tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablx au hénéfice des 
préstations familiales les petits agricul- 
teurs qui en sont indûment exclus par une 
application abusive de l’article 36 du dé- 
crét du 10 décembre 1916. 





M. Valay à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2291) de M. Dela- 
houtre et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à moditier l'article 14% de l'ordon- 
nance n° 45-1012 du 22 mai 1945 relative 
aux zapports entre bailleurs et preneurs 
de baux à ferme mobilisés, prisonniers et 
dépoctés 


M. Terpend à GLé nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 22%) de M. Les- 
pès et plusieurs de ses coilègues tendant 
à assurer à la modernisation et à l'équi- 
pement de l’agriculture de la méiropole 
et plus généralement des territoires de 
l’Union française la priorité dans les pro- 
grammes élab'is pour la mise en œuvre 
du plan en 1918. 








M. Ruffe à été nommé rapporteur de la 
proposition de résozution (n° 2311) de 
M. Ruffe et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvemement à ouvrir 
un crédit permettant d'intensifier la Julte 
contre l'invasion des criquets et d’indem- 
niser les cultivateurs sinistrés du fait de 
cette invasion. 


M. Blanchet à {té nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2331) de 
M. André Barthélemy et plusieurs de ses 
colègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à encourager la fabrication du 
gruyère de qualité. 


M. Bas à lé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 236%) de M. Henri 
Meck ct plusieurs de ses collègues ten- 
dant À rendre provisoirement applicable 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moseile, le régime de sé- 
curilé sociale institué par les ordonnances 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945, n° 45-2454 
du 12 cetobre 1945 et la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 pour les salariés des pro- 
fessions agricoles et forestières. 

M. Ruffe à été nommé rapporteur de !a 
proposition de résolution (n° 2406) de 
M. Gresa et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à pren- 
dre au plus tôt toutes mesures propres à 
lulter avec efficacité contre les invasions 
de criquets dans la région du Sud-Ouest 
et en particulier dans le département de la 
Haute-Garonne; 2° à attribuer des secours 
immédiats aux agriculleurs victimes des 
ravages occasionnés par les criquets. 


M. Caron à €!é nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2425) de 
M. Pierre-Grouès tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter Ja quantité d'huile 
allouée aux réservataires sur les premiers 
quintaux de graines oléagineuses fournies. 


M. Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône) 
a été nommé rapporteur de la proposition 
da loi (n° 2461) de M. Félix Garcia et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à organiser 
la protection contre les incendies et la re- 
mise en valeur de la forêt de Gascogne. 


M. Castera à Été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 2460) de 
M. Waldeck Rachet ct plusieurs de ses col- 





lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à grendre d'urgence toutes mesures pour 
assurer le maximum d’ensemencement en 
blé et céréales panifiables à l'automne ct 
au printemps prochain. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 24K2) de M. Emile 
Bocquet tendant à modifier Ja loi du 
13 avril 1946, relalive à l'organisation dt 
ravitaillement en lait et en produits Jai- 


liers, 


M. Bianchet à clé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2487) de 
M. Bernard Paumier ct yuusieurs de se 
Beaat 


collègu tendant À inviter le Gouverne- 


ment à favoriser Ja collecte du Blé par 
l'échange du blé contre du maïs ou autre 
céréales secondaires, 


Mme Boutard à €‘ nommée rapporteur 
de Ja proposition de résolution (n° 250) 
de M, Genest et plusieurs de ses collègue 
tendant à inviter le Gouvernement à pren 
dre d'urgence ioules mesures pour Ssauve- 
gard r les récoltes contre les incendies 

M. Garavel à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2514) de M. Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues 
visant à l'octroi aux cultivateurs victimes 
des gelées, des semences de blé et de seigle 
nécessaires aux emblavements d'automne, 


M. Masson à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2515) de M. Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier et compléter la loi n° 47- 
1326 du 18 juillet 1947 encourageant la 
culture du blé et du seigle par l'établis- 
sement d'une prime à l'heclare pour les 
récoltes de 1947-1948. 


M. de Sesmaisons à Clé horniné rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2527) de M. Roulon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder de longues permissions 
aux jeunes cultivateurs et ouvriers agri- 
coles mobilisés, 


M. Bas à été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 2540) étendant à certaines caté- 
gories d'Alsaciens et de Lorrains le béné- 
lice des dispositions de l'ordonnance du 
20 octobre 1945 relative à l'attribution de 
prêts du crédit agricole mutuel aux agri- 
culteurs et artisans ruraux prisonniers ra 
patriés et anciens déportés. 


M. Delcos à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 2554) de M. Dulin, 
conseiller de la République, et plusieurs 
de €es collègues, visant à l'octroi aux cul- 
tivateurs victimes des gelées, des semences 
de blé et de seigle nécessaires aux embla- 
vements d’aulomne. 


M. Masson à té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2557) de M. Dulin. 
conseiller de Ja République, et plusieurs de 
ecs collègues, téhdant à modifier et à com- 
pléter la loi n° 47-1326 du 18 juillet 1947 
par Ja fixation à deux quintaux à l'hectaro 
emblavé de la prime d'encogrirément et 
par l'octroi d’une prise supplémentaire 
d'un quintal par hectare ensemencé en 
sus des emblavements de l'an dernier. 


M. Moussu à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2581) relatif à l'introduc- 
tion de la législation sanitaire vétérinaire 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 


M. Ruffe à élé nommé rapporteur de Ja 
ne ren de loi (n° 2594) de M. Hubert 
tufle et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'amélioration de la loi du 13 avril 1946 
poriant statut dn fermage et du métayage, 
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M. Castera à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 2595) de MM, Ed- 
mon Castera et Waldeck Rochet tendant à 
fixer pour la compagne 1947-1948 la prime 
d'encouragement à l'hectare pour le blé et 
Je scigle à un taux égal à la valeur de 
deux quintaux de hé. 

M. Ruffe à €lé nommé rapporteur de la 
proposilion àù 4% (n° 2596) de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la stabilisation de: Prix des baux 
à ferme. 


M. Paumier à élé nonmé rapporteur de 
la proposition de doi (n° 2599) de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de $es 
collègues tendant à rétablir au bénéfice 
des prestations familiales certaines caté- 
gories de petits agriculteurs et de salariés 
agricoles qui en sont exclus par une appli- 
cation arbitraire de la loi du 22 août 1946. 


M. Delcos à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 2629) de 
M. Vincent Badie tendant à inviter le Gou- 
vernerment à réprimer les abus relatifs au 
prix de vente des vins dans l'hôtellerie et 
à assurer la loyauté du commerce. 


M. Olmi à été nommé rapporteur de Ja 
roposihon de loi (n° 2650) de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modilier le décret-ioi du 29 avril 
1940, modifié par la loi du 7 mai 1946, 
aian codification des dispositions légis- 
atives régissant le crédit mutuel et la 
evopération agricoles. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteil (Finistère) a été nom- 
mé rapporteur du projet de loi (n° 1050) 
relatif au rappel à l'2ctivité et à l’avancc- 
ment des ofliciers de l'armée active en 
non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, en remplacement 
de M, Joinville (général) (Alfred Malleret), 
démissionnaire, 


M. Lambert (Emile-Louis) à été nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
{n° 2273) de M. Pierre-Grouès tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires pour que la commis- 
chargée de l'étude des dossiers 
d'attribution de récompenses au titre de 
la résistance ne termine pas ses travaux 
avant qu'aient pu Jui être soumis les dos- 
siers nombreux qui semblent avoir été 
égarés dans leur transmission et qu'il ait 
été slatué, par ses soins, sur tous ces 


dossiers. 


£sIon 


M. Moniel (Pierre) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de rêsolution 
(n° 2383) de M. Montagnier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir dans les lieux, par 
priorité, l'annexe de l’intendance de Ta- 
rare jusqu'au moment où il sera trouvé 
dans la ville un local correspondant. 


M. Jacques Grésa a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 2535) relatif au 
rappel à l'activité et à l'avancement des 
officiers de l'armée de l'air appartenant 
aux cadres actifs et placés en non-activité 
par suppression d'emploi ou licenciement 
de corps. 


M. Michel Clemenceau a été nommé rap- 
teur du projet de loi (n° 2539) relatif aux 
conditions dans lesquelles les militaires dé- 





gagés des cadres par = des textes 
législatils antérieurs à La loi n° 46-607 du 4 
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5 avril 1946 peuvent concourir pour la Croix 
de la Légion d'honneur ou la médaille 
tilitaire. 


M. Métayer à CLÉ nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2576) de 
M. Crouzier tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à disjoindre, des textes formant le 
statut futur de l'armée, les dispositions 
concernant la gendarmerie nationale afin 
de réaliser, par sou rattachement à la pré- 
sidence du conseil, une réforme de struc- 
ture de celte force publique. 

M. Monteil (André) a €i£ nornmé rappor- 
teur du projet de loi (n° 259%) concernant 
l'épuration des officiers de réserve @es ar- 
mées de terre, de mer et de l'air. 


M. Capdeville à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2606) de 
M. Pierre Moutel tendant à l'annulation 
de l'acte dit loi du 22 août 1910 annuiant 
les nominations ct promotions à titre term- 
poraire dans les trois armées de terre, de 
mer et de l'air, antérieures au 1* septem- 
bre 1910, 


_ 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Cayol a élé nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2421) de 
M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une chaire d'italien à 
la faculté des lettres de Clermont-Ferrand. 


Mile Lamblin a été nommée rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 2436) de 
M. Marcel Hamon ct plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la titularisation des mai- 
tres et maîtresses d'’internat des lycées, 
collèges et tous établissements scolaires. 


M, Viatte à ét: nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 24%) de 
M. André Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes les mesures néces- 
saires pour favoriser le développement du 
tourisme populaire dans les départements 
de la région jurassienne. 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2510) de 
M. René Schmitt tendant à inviter le Gou- 
vernement à envisager la prise en charge 
par l'Etat des frais de fonctionnement et 
d'entretien du collège classique et mo- 
derne de jeunes filles de la viile de Cher- 
bourg. 


M. Finet a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution {n° 2511) de 
M kRené Schmitt tendant à inviter le Gou- 
vernement à envisager la prise en charge 
ar l’Elat des frais de fonctionnement et 
d'entretien des collèges rage mg de 
filles et de garçons de la ville de Cher- 
bourg. 


Mme Lempereur a été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 2518) de 
Mlle Marcelle Rumeau et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création de cantines 
scolaires dans toute école primaire pu- 
ne urbaine ou rurale, ou groupe sco- 
aire. 


Mme Lempereur a été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 2553) de 
M. Bernard Lafay, conseiller de la Républi- 
que, tendant à réformer les cantines sco- 
laires en vue d'assurer une meilleure pro- 
tection de la santé des écoliers. 


M. Farine à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2560) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à relever le montant de la 





subvention accordée en 1947 pour |: 
paration des jeux olympiques, sa: 


judice de la subvention à prévoi 
1948. 

M, Airoïdi à €LE nommé rapporteur 
proposition de résolution (n° 
M. Temple tendant à inviler le G 
ment à se: l'éducation 
et à encourager Îa pratique des <, 
des mesures appropriées. 


FAMILLE, 


M. Arthaud à été nommé rappo 
la proposition de loi (n° 2068) de M 
gaudie et plusieurs de ses coll: 
dant à planifier les prix de vente 
cialités pharmaceutiques. 


POPULATION ET SANTE 


M, Lacaze à été nommé rapport 
proposition de résolution (n° 9 
Mme FPoinso-Chapuis tendant à ir 
Gouvernement à organiser le tr 
mi-temps pour les femmes fonc! 
ayant des enfants, et spécialement 
membres de l'enseignement. 


M. Guilbert a été nornmé rapp 
la proposition de loi (n° 2195), de 
xonne et plusieurs de ses collègui 
à la conservation du lait. 


Mme Poinso-Chapuis a été normn 
porteur de la proposition de r 
(n° 2201) de Mme Poinso-Chapuis ct | 
sieurs de ses collègues tendant à inv: 
Gouvernement à créer une police f: 
spécialisée dans la protection de li 
et de l'adolescence. 


M. Cordonnier a été nommé rappor! 
du projet de loi (n° 2272) tendant au € 
pistage des malades vénériens con! 
et à leur traitement. 


M. Barrot à été nommé rapporteur ( 


la proposition de résolution (n° 22°: 
M. René Arthaud et plusieurs de : 
lègues tendant à inviter Le Gouver: 
à prendre les mesures nécessaires }: 
litularisation des inspecteurs des nl 
cies à occupation accessoire, 


M. Fauvel a été nommé rapporteur 
la proposition de doi (n° 2309 
MM. Albert Schmitt, Henri Meck et s 


tendant à modifier l’ordonnance n° 45-218! 


du 24 septembre 1945 relative à l 
el à l’organisation des professions ü: 
decin, de chirurgien dentiste et de 
femme en faveur des praticiens de ! 
decine naturelle d'Alsace et de Î 
pouvant faire valoir leurs droits a 


Mme Rabaté à été nommée ral! 
du projet de loi (n° 223$) tendant : 
fier l’article 11 de l'ordonnance n° 
du 2 novembre 1945 sur la pri 
maternelle et infantile. 


: 


M, Cayeux a été nommé rapporteur © 
la proposition de doi (n° 2450) «€ 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de 


collègues tendant à modifier et à comrit- 


ter la loi du 8 avril 1946 relative à l'°x°r- 


cice des professions d’assistants, °°° 
tantes ou auxiliaires de service social el 
d'infirmiers ou infirmières. 

M. Cayeux a été nommé rapporter 1e 
la proposition de résolution (n° 21% 0° 
MM. Paul Bacon et Louis Bour tencant 4 
inviter le Gouvernement à rappot J 
décret du 27 novembre 1946 di nt 


d'utilité publique l'acquisit'on, p: 
nistère de l'air, des bâtiments de la ! 
sance sanitaire de Bagneux. 
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M. Cordonnier à élé nommé rapporteur M. Barangé à été nommé rapporteur du, M. Jaquet à é! pi 
de la proposition de loi (n° 2563) de M. An- | projet de loi {n° 26% étant la légis- | la prop )n je M 
Denis et M. Philippe Farine modifiant | lation des changes. tp I \ 
ütre IH de l'ordonnance qu 3t octobre : « à 
: relative aux établissements de cure. M. Dusseaulx nomme 
| Pour avis de la proposition de rès 
M. Savard a été nommé rapporteur de Ja | {n° 1040) de M. Fayet et pusieurs de 
SitiOn de loi n° 2575) de M. Emile- L Don rues tt ja l “ Vii à U , 
> ] ii rt et p! de S } log es ment à : l lre > it SA M. E'on#i 
[ nl ID P { l le 3 dispositio) s du de | 14 cparat jy dues p } 1 maté Î 
1 26 mai 1920, modifié par le décret | moraux port IX Î 1" res au 
} nbre 1943, pou up} ] | à Sen tin le te 1: 5 y 
115 d 1 tribu )n i la > ] | } (l [ fol l nn 
Pa Ë | 
ille fr 
— M. Biondi 
M. Barrot à été nommé 1 pi teur de ja | | \ porta 
isition de loi (n° 2636) de M. Vincent R la G 
rt La 1 CU ucs p CDS l ue . , F i 1 il ] 
L ein et de pl rHacie)t | M. B'ondi a été nommièe = 
« RL projet de loi (n° 1394) : 
ation départementale. | 
l'INANCES : M, Badiou à 
M. Petit (Albert) à été nommé rapporteur | propo in 
M. Barangé à été nommé rapporteur de e la proposition de ‘oi {n° 2059) de M. Mar- | Mn ». Ehoué % li Répul 
position de résolution (n° 2631) de | cel Paul et plusieurs de ses collègues ten- | &t plusieurs à co \ 
\{_ Gilles Gozard et plusieurs de ses collè- | dant à étendre l'application de l’article 41 | fa À | \ 
lant à inviter le Gouvernement à | de la loi du 19 mars 1928 aux ouvriers an- | pa ee Pan 
F4 1 + : 1 4 £ . [e 11 119 A L 1 
1CCO lais pour le payement de | ciens combattants soumis au régime de re. | sommémorer ! œuvre de Vic S 
l'impôt £ il sur le revenu aux contri- | traite de la loi du ?t mars 1928, | her Je gra | olitior té le | - 
buables dont les revenus sont composés J , : | vare | 
“8 nai F nt de traitements =. air re M. Badiou à té nommé ranpoi! ‘Ur 1 | 1% 
inCID i1aC 3 J it LARLO , “dl © ? " ‘ + \ 
SAT UE Éd VS, è IA p'oposilion de loi (n° )7S de ! ; 
tes rentes VIAgeres. Sd. \ V5) musois irné C1 pe 
gs M. Charles Cros, conseiller de la Répub:i- ” mr GE no 244 te 
r L62% £ ‘ nianat ie li ou po Li}? 10 )! H pr. 1} ‘im 
M. Barangé à été nommé rapporteur de | que, et plusieurs de ses collègues, tendant M. Césaire et nluste de «1 4 n 
la proposition de loi (n° 2633) de M. Rois- | à faire de la journée du !°° juin un jour portant na Aa sation d cocié! han- 
lon tendant à compléter l’article 614 du | férié dit: « Fête de l'Enion francaise que de Ja Martiñique. Ba nn 
1 É … . u Rex it { LE IP} Le" LL LAL | » 
code des impôts directs en exonérant de : 131 Seresiogt jo 8 spé 
: x : : r | \ «a | deloupe, Banque de lu Guvane ( anque 
l'impôt cédulaire la retraite mutuelle des M. Chevalier (Fernand) (Al: a ( 1 : 


anciens combat{ants. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2635) de MM. de 
Jinguy et Yves Fagon tendant à modifier 
l’article 21 de la loi du 8 août 1947 reia- 
tive à certaines dispositions d'ordre finan- 


M. Barangé à Clé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2646} de Mme De- 
vaud et M. Georges Pernot, conseillers de 
ja République, tendant à modifier les arti- 
les 408 et 410 du code de l'enregistrement. 

M. Gabelle à Gé nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 2658) de M. Jean 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 1 de la loi du 
20 juillet 189 relatif aux placements des 
fonds des caisses d'épargne. 


M. Barangé à 6té nammé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2652) de 
M, René Pleven et plusieurs de ses Collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 

ever, à dater du 1% janvier 1947, les abat- 
nents à la base appliqués, au départe- 
nt de la Réunion, pour les calculs de 
l'impôt cédulaire sur les traitements et sa- 

res et de l'impôt général sur je revenu. 





M. Barangé a 6€té nommé rapporteur au 
ojet de loi (n° 2657) tendant à approu- 
er une convention conclue entre Le minis- 
re des finances et le gouverneur de la 
Panque de France. 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2658) portant ouverture 


! 
[a 


Lannulation de crédits sur l’exereice 1947 
‘mme conséquence des modifications ap- 
portées à la composition du Gouvernement. 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 
Projet de loi (n° 2659) ant: 1° recon- 
iuflion à Vexercice 1948 des erédits ou- 
‘erls par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
au litre du budget ordinaire (services ci- 
\ils) et des budgets annexes (dépenses or- 
inaires tiviles) pour lexereica 1947; 
- Autorisation de percevoir les impôts, 
froils, produits et revenus publics pour 
l'exercice 1948, 


nommé rapporteur de la proposition de ré- 
solution (n° 2094) de M. René Mayer et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour étendre à l'Algérie 
la prime d'encouragement à l'hectare pour 
la culture du blé, 


M. Mokhtari à ‘! ) pporleur de 
la proposition de loi (n° 2139) de M. Den- 
khelil, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant À ad- 
mettre en Algérie l'arabe comme langue 
officielle au même titre que le français. 

M. Fagon à té nommé rapporteur de Ja 
proposilion de loi (n° 2141) de M. Barrot 
ct plusieurs de ses collègues complétant 
lies dispositions de l'ordonnance n° 45-2283 
du 9 octobre 1945 relative à la formation 


iu recrutement et au statut de certaines 
Ds. fn: Ré To : 
catégories de foncijonnaires, modifiée par 
Vin st F y } 1 ," y ? 
l’article 118 de la loi n° 46-2154 du 7 ac- 


tobre 1946. 

: M. Fagon (Yves) à élé NON rappor- 
teur de Ja proposition de loi {n° 2145) de 
M. Henri Meck et Mme Poinso-Chapnis ten- 
dant à élargir le domaine d'application de 
la légisiation sur l’âge limite d'admission 
dans les administrations publiques. 

M. Biondi à C6 nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2152) de MM. An- 
dré Denis et Penoy tendant à accorder aux 
f services pu- 





fonctionnaires et agents des 
blics, anciens combattants des deux guer- 
res, prisonniers, déportés ou internés au 
cours de la guerre 1939-1945, une majora- 
tion d’ancienneté valable pour l’avance- 
ment ct la retraile, ainsi qu’une ampula- 
tion sur l’âge requis pour la retraite, appli- 
cable aux anciens combattants, prison- 
niers et déportés, bénéficiaires de la re- 
traite des vieux travailleurs. 

M. Kuehn à été nominé rapporteur du 
projet de loi (n° 2215) portant autorisa- 
tion de céder à la manufaeture des pro- 
duits chimiques du Nord, établissements 
Kuhiman», un terrain industriel de 90 ares 
54 centiares ee mg eg de l'usine de Port- 
de-Bouc (Bouches-du-Rhône) et apparte- 
| nant à l'Etat 











de la Réunion. 


M. Viard à été nommé rapport.i la 


projet de loi (n° 2584) relatif aux condi- 
tions de recevabilité par les greffes des 
justices de paix et des mahakmas, des 
appels interjetés en matière musuimane. 


M. Wagner à été nommé rapporteur du 


projet de Jai (n° 2589) relatif aux sépul- 
tures perpéluelles des victimes es de 
la gueri 


M. Fagon à élé nonné rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2603) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modiifer l'articie 21 de Ja ioi de finances 
du 8 août 1947 à l'avantage des 
famille fonctionnaire our Je ca de 


leur limite d'âge, 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur 


de Ja proposition de loi (n° 2645) de 
M. Satonnet, conseiller de la République, 
et p rs de CoLCEUESs, re \ 
la perceplion de Ja taxe communa'e 

dilionnelle aux droits d'enregistrement 


sur les mutations à titre onéreux inst 
tuée par la loi n° 4 
31 décembre 1945. 


M. Fagon 2 ‘! 1) p ‘le 
la proposition de loi (n° 2689) de MW. Mé- 
decin, Hugr et Olm )n C4 t les li- 

te l'as les forctionnair 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


la proposition de loi (n° 824) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer la sécurité de l’emploi par la régle- 
mentation des conditions de l’embauchage 
et du licenciement, en remplacement de 
M. Wasmer, démissionnaire. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de 


M. Desjardins à 6t6 normmé rapforteur 
de la proposition de loi (n° 2130) de MM. 
Cudenet et de Moro-Giafferri complétant 
l'ordonnance du 24 avril 1945, et tendant 
à l'indemnisation des spoliés dont les va- 
leurs mobilières ont été vendues par l'ad- 

tion des domaines 


x a 


» creme ner 
en en dt à ne 
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M. Chautard à été nominé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2202) de MM. 
Pierre July et Fredet tendant à accroître 
la représentation familiale auprès des tri- 
bunaux pour enfants. 


M. Dominjon à été nominé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2316) de M. Pa- 
lewski tendant À la validation avec modi- 
fications de l'acte dit loi du 20 jnillet 1944 
et à la modification de la loi du 2 avril 
1946, relatifs à la praongation des brevets 
d'invention, 


M. Chautard à €L6 nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2398) relatif au « Bulletin 
officiel du registre du commerce et du 
registre des métiers ». 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2416) de, M. de 
Tinguv tendant à modifier Ja loi du 16 no- 
vembre 1940 relative aux sociétés anony- 
pt 


M. Rollin à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 2426) de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter les indemnités de accor- 
dées aux membres du jury criminel, et les 
indemnités alloutes aux témoins et aux 
experts appelés à déposer en matière cor- 
rectionnelle ou criminelle, 


session 


M. Berger été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2434) de M. Tou- 
jas et plusieurs de ses collègues tendant à 
surseoir à l'exécution des jugements 
d'expulsion. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 2517) de M. Paul 
Gosset tendant à transférér les études de 
notaires de l'Escarène, Levens et Roque- 
billière à Nice et à y créer cinq études 
comp'émentaires, 


Mile Archimède à élé nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 2530) de 
MM. Bernard Lafav et Teyssandier, conseil- 
lers de Ja République, tendant à faciliter 
el à généraliser la pratique de l'adoption. 


M. Berger à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2514) de M. Tou- 
jas ct plusieurs de ses collègues tendant 
à suspendre l'exécution de certains juge- 
ments d'expulsion. 


M. Garet à Gé nommé rapporteur de la 
proposition de Ja loi (n° 2558) de M. Jean- 
Paul David tendant à modifier, pour les 
communes sinistrées, Ja loi du 28 mars 
1947 réglant les rapports des bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. 


M. Garet à 66 nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2562) de M. de Tin- 
guy tendant à modifier certaines condi- 
tions d'application de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 sur le statut des huis- 
siers. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur de 
la loi relative au changement de nationa- 
lité sur les territoires réunis à la France 
par le traité de Paris du 10 février 1947 
avec l'Italie (n° 2569. — Nouvelle délibé- 
ration Qemandée par M. le Président de 
la République.) 


M. Dominjon à “16 nommé rapporteur de 
la propose de loi (n° 2588) de M. Jean- 
Paul Palewski relative aux brevets d'in- 
xention intéressant la défense æstionale, 


ne pt 





| sion des finan 


M. Delahoutre à élé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2583) mettant fin à 
la prorogation ou à la suspension des dé- 
lais relatifs aux transcriptions immobilic- 
res, aux gg de privilèges d'hy- 
pothèques ou de nantissement et au re- 
nouvellement de ces inscriptions. 


M, David (Marcel) (Landes) a été nommé 
rapporteur du projet de loi (n° 2591) mo- 
ditiant les articles 9, 146 et 50 du code 
d'instruction criminelle relalifs aux offi- 
ciers de police judiciaire. 


M. Minjoz à cté nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2624) modifiant les arti- 
cles 237, 238, 239, 240, 241 et 247 du code 
pénal. 


M. Mondon à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 262$) prorogeant la Jé- 
gislation en vigueur dans les départements 
ee, du Haut-Rhin et de la Mo- 
sole, 


M. Defos du Rau à lé nommé rappor- 
{eur pour avis de la proposition de loi 
(n° 2291) de M. Delahoutre et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'arti- 
cle 1% de l'ordonnance n° 45-012 du 
22 mai 1945 relative aux rapports entre 
bailleurs et preneurs de baux à ferme mmo- 
bilisés, prisonniers de guerre et déportés, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Pleven à été nommé rapporteur du 
pe de loi (n° 2586) tendant à modifier 
es articles 3 et 4 de la loi du 9 février 
1930 instituant l’ordre du mérite maritime. 


M. Cayol à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2587) portant application 
au personnel docker et assimilé des ports 
maritimes et fluviaux des dispositions de 
l'ordonnance du 22 février 1915 modifiée 
instituant des comités d'entreprise. 


M. Michaud (Louis) à été nommé rappor- 
teur dn projet de loi {n° 2629) portant 
abrogation de l'acte äit loi du 31 mars 
1932 relative à la fusion des entreprises 
de desserte des îles côtières et de traver- 
sée des estuaires de l'Atlantique. 


M. Siefridt à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 1990) de M. Malbrant tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les moyens 
voulus pour assurer l’embarquement des 
marchandises qui se trouvent en souffrance 
dans les territoires d'outre-mer et à mettre 
à la disposition de ces territoires les 
moyens aériens et maritimes capables 
d'assurer leur évacuation ainsi que Je 
transport des passagers en instance de âé- 
part, renvoyée pour le fond à Ja commis- 


sion des territoires d'outre-mer. 


M. Siefridt à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de résolution 
{n° 2047) de Mme Darras et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des dispositions pour 
amener dans un délai rapide le café en 
stock qui se trouve à la Côte d'Ivoire et 
dans les territoires d'outre-mer, renvoyée 

our re fond à la commission du ravitail- 
ement, 


Mme Reyraud à été nommée rapporteur 

our avis de la proposition de loi (n° 2048) 

e M. Brillouet et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier le régime fiscal 
applicable ‘aux ostréiculteurs mytilicu!- 
teurs, renvoyée pour le fond à la commis- 
ces 


M. Cayol a été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de résout, 
(n° 2612) de Mme Poinso-Chapuis ++ 
M. Raymond Cayol tendant à inviter | 
Gouvernement à venir rapidement en 
aux marins, pécheurs et plaisancicr: 
Ciotat, privés de leurs bateaux à | 
de la tempête qui a sévi en rad 
port, renvoyée pour le fond à Ja 
sion «les finances, 


ee 


MOYENS DE COMMUNICATION 
M. Midol à &lé nommé rapport 
projet de loi (n° 2590) avant pou 
de simplifier la procédure d'approl 
des accords passés en vue de modi 
conditions d'exploitation des cher 


fer secondaire d'intérêt général, 


M. Auban à lé nommé rappor! 
proposition de loi (n° 2613) de M 
Cordonnicr et plusieurs de ses 
tendant à accorder pour les mu 
travail des réductions sur les ti 
(Société nationale des chemins 
français, Services ect entreprises 
ports départementaux et locaux). 


M. Schaff à été nommé rapporteu 
avis de Ja proposition de r 
(n° 2321) de M. Jacques Gresa et plu 
de ses collègues tendant à inviter le à 
vernement à étendre aux étudiants h 
siers de l'Etat, aux élèves-maitres di 
les normales, aux élèves des centres d'a. 
prentissage ect établissements d'enscigni 
ment technique les faciiités de transpor 
accordées aux militaires permissionnait 
renvoyée pour le fond à Ja commissio: 
l'éducation nalionale. 


/ 


M. Benoist à lé nommé rapporteur } 
avis de Ja proposition de résolution 
(n° 2408) de Mine Charbonnel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou 
vernement à reviser les tarifs pratiqu's 

ar la Société nationale des chemins (4 
er français pour le transport des colon 
de vacances, renvoyée pour le fond à 
commission de l'éducation nationale, 


M. Schaff à été nommé à ‘ sarl pour 
avis de Ja proposition de résolu 
(n° 2543) de M. Mecke et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernt- 
ment à donner des facilités de circulation 
aux aveugles, renvoyée pour le fond à là 
commission de la population. 





PENSIONS 


M. Touchard à élé nommé rapporteur (0 
Ja proposition de loi (n° 2321) de M, Tourré 
et plusieurs de ses collègues tendant à rn0- 
difier le décret-loi du 17 juin 1938 relatif 
au slatut des grands mutilés de guerre. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2322) de 
M. Mouton et plusieurs de ses collégucs 
tendant à inviter le Gouvernement à 2°- 
corder certaines priorités pour l'admission 
dans les éanatoria aux prisonniers (0 
guerre Cvadés. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de 
la proposition do résolution (n° 2327) de 
M. Touchard et plusieurs de ses colltgut* 
tendant à inviter 1e Gouvernement à reva 
loriser Ja retraite du combattant. 


M. Mouton à été nommé rapporteur d° 
la proposition de résolution (n° 2328) do 
M. Mouton et plusieurs de 6es collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pr°- 
roger jusqu'au 31 décembre 1947 le payt- 





ment aux prisonniers de guerro éva 


# 
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de l'indemnité dite « de frais d'évasion 
ee 


révue par la circulaire. C/095 LE 


ju 20 janvier 1945. 


M. Lambert (Emile-Louis) à Clé nornme 
rapporieur du projet de loi (n° 2423) 


ordant uix combhallants volontaires 

ja résistance une prolongation du dé- 
lai doparti pour le dépôt des demandes 
prêts au ditre de l'ordonnance 


12-2955 du > oclobhre 1935, 

M. Lambert (Emile-Louis) à Cle nomme 
rapporteur de la proposition de  réso- 
lation {n° 2474) de M. Emile-Louis 
Lambert et M. Mekki tendant à inviter 

Gouverneuent à étendre aux  mili- 
taires et marins retraités de l'Afrique 

1 Nord et des territoires d’ontre-mer 


dispositions du décret n° 47-148 
1 6 janvier 1947 et de Jl'arlicle 6 


J 
iu décret n° RU Eu 
rtant attribution d'une indemmilé pra- 
jsjonnelle aux attributaires de la loi du 
{4 avril 1921. 


17-1372 du 2% juillet 1947 


M. Menri Meck à clé nommé rappor- 

teur de da proposilion de Hoi (n° 2484) 

M. Meck el plusieurs de <es collè- 

tendant à modifier l'article 47 de 

| 1% avril 1424 relative aux 
pensions civiles et unlhtairce, 


M. Dufour à élé nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 2551) de MM. Tevs- 
sandioæ et Bernard Läfav, conseillers de 
\ République, tendant à imstituer une aide 
spéciale en faveur des grands malades, 
tuberculeux, infirmes et invalides de la 
résistance et créant un fomis spécial 
j'aide aux mnembres de Ja résistance. 


M. Lamaert [Emile-Louis) à élé nommé 
pporteur du projet de loi (n° 2537) modi- 
laut et compélant l'ordonnanre n° 43-2718 
là 2 novembre 195 étendant aux mili- 
taires des forces franraises libres certains 
ivanlages prévus en faveur des prisou- 


is de güérre et déportés. 


M, Haïñani Diori à Élé nonmaucé rappor 
ir de la proposilon de Joi (n° 2567 
M. Hamani Diori et pnsicurs de ses 
l'ègues tendant à rendre applicables dans 
s terriloires d'outre-mer Jes dispositions 
de l'acte dit Lei n° 223 du 26 janvier 1912 
lives aux pens'ons des avants cam 
les militaires ind'gènes musulmans d'Afri 
quc du Nord. 





M. Hamani Diori à été nommé rapport 

de la pwoposition de loi (n° 2568) 
M. Hamani Diori et pusieurs de ses 
colègues tendant à modifier les articles 42 
et 52 de Ja Joi du 14 avril 194 portant 
forme du régime des pensions miiHaires 
en ce qu'ils ont de restricUÜif vis-à-vis des 
nlliges indigènes, 


M. Le Coutaller à été riomimé rappor- 
ir” de Ja proposition de loi (n° 2600) 
1e M, Louis Marin tendant à supprimer tout 
UN entre Ïa mise à la retraite ou Ja 
Hsparilion d. fonclionnädires civis qu mi- 
aves et le payement de leur pension 

retraite et de celle de leurs 
où orphelins. 


veuves 


PRESSE 


M. Angeletti à été nommé rapporteur 
üc là proposition de résoiution (n° 26%) 
de M, Jacques Gresa et plusieurs de ses 
colègues tendant à inviter, le Gouverne- 
Mmemt à mal.’ anie et développer les postes 
t! orchestres régionaux ‘de-la radiodiffu- 
sion française, | 


’ [a 


ASSEMI 





LEE NATIONALE — SEANCE 





vél tendant « modifier | es 4 

tions des } & dt a vyi | 1946 et 21 to 
bre 1930 pœ lani )11 i ] 

tricilé et du gaz 


M. Bouvier-O’Coltereau à Ci 
rapporteur pour avis de la proposition dt 
résolu on n° 2039 de M, Pierre Mo tel 


cl Jiiisteurs de es collègues tendant 


jviler ie Gouvemement 


] 
bureau de 


l'Assemblée nationale, avant 
l'interruption de la session de 1917, un 


projet de loi portant affermage des sociétés 


nati Jnalisces depuis [ libération, reén- 
voyée, pour !: fond, à la commission des 
iffaires économiques. 


M. Peyrat à été nommé rapporteur po 


avis du projet de loi (n° 2541) relatif à 
l'établissement d forges de Ja Chaus- 
sade, à Guérigny, renvoyé, pour Île fond 
à la )INThISS.01) ( finance 


RAVITAILLEMENT 


M. Minjoz à Clé nommé rapporteur du 
projet de oi {n° 2604) modifiant l'article G 
de Ja Joi n° 462140 du 4 octobre 1946 ac- 
cordant à l'Etat un drôit d'acquisition prio- 
ritaire sur les denrées alimentaires. 


a —— 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERHI 


M. Darou à été nommé rapporteur de la 
proposilion dé résolution (n° 2254) de 
M. Darou et plusieurs de ses collègnes ter- 
dant À inviter le Gouvernement à relever le 
prix linute fixé par l’article 457 bis du 
code de l'enregistrement, comportant ex0- 
nération de droits d'enregistrement en fa- 
veur de certaines constructions nouvelles. 


M. Schmitt (René) (Manche) a te 
nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 225%) de M. Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 6 de 
Ja loi dû ?S octobre 1916 sur es 


d MAL CS 
de guerre. 
D 


M. Chevallier (Pierre) (Loirel) a été 
name rapporteur de Ja proposition de lai 
{n° 2204) de M. Jacques Bardoux el plu- 
i co.lègues avant pour objet là 
construction de maisons d'habitation. 


sieurs de ses 


M. Chevaliier (Pierre) (loire!) a cle 
nominé rapporleur de là proposition de loi 
n° 2,50) de \. Bernard Lafay, C inseil'et 
de Ja République, et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à instituer un plan de six 
ans de l'habitation et à créer des mu- 
tuelles de construction et de gestion d'im- 
meubles. 


M. Siefridt a GLé norminé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2499) de 
M. Sigrist ct plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mieux 
développer le régime des prêts dés crédits 
immobiliers. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 2582) tendant à habiliter 
le ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme à jintenler, au nom de 





i déposer sur 10 


DU 27 NOVEMBRE 


M. Géraud Jouve à nommé rappor- | 
teur pour avis de la proposition de lai 
(n° 768) de M. Bèche et -piusieurs d S | 
collècues lative à l'expl tatio les } 
vres littéraires après l’exnirat les l 
patrimoniaux des écrivains, renvoyée, 
pour Je fond, à 1 ] ] 
tion natjiona | 

P XDI IELLI 





_.. si 
l'Et t { 4 \t 1 te \ rép 

| \ prévues } > de la loi du 
)Q +} , ‘01 1 l na la 

( 

M. Malbrant 

rojet « i (n° 2251 réant un institut 
| di et \ 13 
Pa] piriuax 

M. Reïlle-Souit pportenr 

) ( | pps, } 

e la} : 

ie M. Henri Lesp el plusieurs de 

les tendant à assurer à la modert 

ujon et À l'équipet t de l'agriculture 
de a mctropole, lus généralement deg 
t de l'Union francaise, la pr'oritô 
dans les programines établis pour la mi 

( ü * du plan en 148, ren è pour 
le nul | “ini nt } ture 
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M. Gabriel Paul à été nornimé rapporteur 


de Ja proposition de loi {n° 439) do 
M. Hutin-Desgrées et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à institucr Je hénéfice anto- 
matique de l'assistance médicale gratuite 


1 

aux personnes visées par Ja Joi du 14 se] 
tembre 1946 relative à l'aide de l'Etat aux 
catégories sociales économiquement  fai- 
bles, en remplacement de M. Noël ‘Marecl), 
démissiontraire, 


M. Henri Meck à €lé nommé rapporteur 
de Ja proposition de Jloi (n° 4980) de 
Mme Dexaud, conseillère de la République, 
tendant à modifier, en ce qui concerne le3 
apprentis et les éludinntis, l'article 10 de 
la loi du 22 août 1916 sur les pre 
familiales, 


stations 


M. Duquesne à été nommé rapporteur do 
la proposition di loi (n° 2250) de M. Pierre- 
Grouès tendant à compléter le décret du 
11 décembre 1946 el À étendre à une neou- 
velle catégorie de bénéficiaires les exceh- 
Uons de délai de deux années pour l'attri- 
bution de Prime 1 i première 
DalssSallce 


Mine Vermersch à Clé ombice jappor- 
teur de la proposilion de Joi (n° 2296) dé 
Mine Gilberte Roca et plusieurs de ses col 
lézues tendant à permettre à ln femme qui 
cesse son {travail pour al 


| 


laiter de conserver 
endant un an les droits aux prestations 
lé la sécuri! lili 
M. Croizst à ÉLé nommé rapporteur de la 
proposilion de Joi (n° 2320) de M. Tou- 
chard et plusieurs de secs collègues ten- 


dant à améliorer les conditions de travail, 


de salaires, de vie, d'habitat et de sécurité 
des eoncicr: l'immeuble i I£AL' Oo 
l'habitation. 

M. Denis (Aiplhionse) : ( Hilné ap 
porteur de Ja proposition d résolntion 
19 2323) de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernerment à rétablir Ja ristourne ir là 


prix de l'essence accordée: avant guerre 
aux chauffeurs de ! 


M. Viatte à 616 nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2470) ter lint à adapter 
les législations de scenrite L la 
Siluation des cadres 

M. Henri Meck à 616 nommé rapporteu 
de la proposilion de résolution (n° 2485 
de M. Meck et plusieurs de ses coHègues 
tendant à inviter le Gouvernement À pres 
dre les dispositions en vue de fixer un 
délai inininum pour la présentation dé 
la réclamation en cas de contestation pæ, 
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pres creer 
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application de Farticle 52 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applica- 
bles aux assurés des professions non agri- 
coles, 


M. Moisan à €lé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2525) de M. Ber- 
nard Lafay, consciller de la République, 
relative à l'institution d'une proportionna- 
lité constante entre le montant des allo- 
cations familiales et celui des salaires 
réels. 


M. Degoutte à éLé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (u° 2555) de M. Ber- 
nard laufav, conseiller de la République, 
tendant à modilier l'article 12 de #a loi 
du 22 août 1%46 fixant le régime des pres- 
tations familiales en vue de faire béné- 
ticier les travailleurs indépendants de 
l'allocation de revenu professionnel uni- 
qui > 


M. Gau à été nommé rapporteur de Ja 
oposition de Joi {n° 2556) de M. Bernard 
He conseiller de la République, fixant 


le statut des maisons familiales de va- 


canecs, 


M. Duquesne à clé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2561) de M. Ro- 
bert Ballanger et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à augmenter les sommes 
mises à la disposition des vicillards hospi- 
talisés dans les asiles, pour leur argent 
de poche, 


M. Delachenäl à Clé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2573) de 
MM. l'ierre July et Frédet tendant à rele- 
ver le niveau de vie des personnes écono- 
miquement faibles par l'octroi d'une ma- 
joration, des allocations familiales aux 
descendants qui acceptent de recevoir des 
ascendants à leur foyer. 


M. Renard a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2607) de M. Ga- 
belle tendant à modifier les modalités de 
détermination des pensions d'inva'idité des 
assurances sociales. 


a, 


RÉFORME ADMINISPRATIVE 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2129) de M. Biondi 
et plusieurs do ses collègues tendant à la 
réforme de Ja structure gouvernementale. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2319) de M. Bois- 
don et plusieurs de ses collègues tendant 
à donner au conseil des ministres et aux 
administrations centrales, dans le cadre 
des lois constitutionnelles, une structure 
permanente. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


Au bas de la liste des membres du 


groupe, substituer : 
A la signature: 
« Le président du groupe, 
« RENÉ COTY », 
La signature: 
u Le président du groupe, 
« MARCEL ROCLORE », 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


—————— 


Le groupe du mouvement républicain 
Le] 
populaire a désigné : 


1° M. Gay (Francisque) pour remplacer, 
dans la commission des affaires économi- 
ques, M. Taillade; 

2° M. Gay (Francisque) pour remplacer, 
dans Ja commission des affaires étran- 
sères, M. Augarde; 

3° MM. Prigent (Robert) (Nord), Rigal 
(Eugène) (Seine) et Taillade pour rempla- 
cer, dans Ja commission des finances, 
MM. Abelin, Dupraz (Joannès) et Schneiter; 


4° M. Thibault pour remplacer, dans la 
commission de la-presse, M. Gay (Fran- 
cisqueé)}; 

5e Mme Peyroles pour remplacer, dans 
la commission de la réforme administra- 
tive, M. Michelet, 


Le groupe des républicains indépendants 
a désigné : 


1° M. Roclore pour remplacer, dans 
la commission des affaires - étrangères, 
M. Coly (René); - 

2e M. Bougrain pour remplacer, dans la 
commission des finances, M..Jean-Moreau. 


Le groupe socialiste a désigné M. Philip 
(André) pour remplacer, dans la commis- 
sion des finances, M. Pineau, 


(Ces candidatures seront ratiliées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscilé l'opposition de cinquante 





membres au moins.) 


Désignation de membres suppléants pour 
la commission de la réforme administra. 
tive. 


{Application de la résolution du 2: jui 


» 
Le groupe du mouvement répul » 
pulaire à désigné: MM. Bichet, Lou De 
noy, Mauroux, Teitgen (Henri) (Gun 
Farine (Philippe), CosteKloret {\ 
(Haute-Garonne) et Michelet pour faire jar. 
tie de la commission de la réform ‘- 
nistrative, en qualité de memhr ) 
pléants. | 
(Ces candidatures seront ratif r 
l'Assemblée si, avant la nominatior 4 
n’ont pas suscité l'opposition de ci: a 


membres au moins.) 





Désignation, par suite de vatantes, de can. 
didatures pour les fonctions de jurés de 
la Haute Cour de justice. 


(Application de l’article 3 de l'a ® 
du 18 novembre 191%, modifiée ; . 
ticle 1 de la loi du 27 décen 1945 


et de l’article 16 du règlement 


La candidature de M. Saïd Mohamed 
Cheick est proposée par le groupe da 
l'Union démocratique et socialiste de là 
Résistance pour remplacer M. Mondon. 

Les candidatures de MM, Archidice, Au 
bame, Audeguil, Bouhey (Jean), Evrar 
Lapie (Pierre-Olivier), Poirot (Maur 
Rabier, Rivet et Schmitt (René) {Manche 
sont proposés par le groupe socialiste po 
remplacer respectivement MM. Durroux, 
Guesdon, Henneguelle, Le Coutaller, Elus. 
sier, Loustau, Reeb, Kincent, Ninine et 
David (Marcel) (Landes). 

Les candidatures de MM. Hutin-Dessrieg 
ct Ihuel sont proposées par Je groupe du 


' 

L 

’ 

e 
ii 


mouvement républicain populaire pou 
remplacer respectivement MM. Gau ct l 
hors, 

(Ces candidatures scront ratifites par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinqui 
députés au moins.) 





Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la Séance du jeudi 20 novembre 111% 





Page 509%, 1 colonne, 4° alinéa, 1 !à 
3° ligne: 

Au lieu de: « laits condensés, sucr's, 
secs ou en poudre », 

Lire: « laits condensés, sucrés el non 
li sucrés, secs ou en poudre », 
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QUESTIONS 





REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 27 NOVEMBRE 1947 





Application des articles 94 à 97 du règlement, ainsi conçus: 


] = 


VA D 1 


« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doit les remettre j ? 


les communique au Gouvernement. 


a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputalion d'ordre 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
« Les questions écriles auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après 
leurs auteurs, automaliquement converties en questions orales et prennent rang au rûle, 


officiel. » 


« Art. 95, — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. inscrites, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. 


« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cette 
« Art. 9%. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire 


l'un de ses collègues. 


« Les oraicurs doivent limiler strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions 


excéder cinq minutes. 


« Si l'auleur d’une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en séance publique, la questi 


suite du rôle. 


a Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi sutrant 
« Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre, ung question est appelée pour la troisiè 
et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la transformer séance tenante en int 


hamp un ordre du jour au vote de l'Assemblée. » 


« Art. 917. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso: 


es réponses des ministres doivent également y étre publices. ; 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire 1 


tire au président de l'A ssemblée, qui 


a Orare yerst nnel à l'é 


rd des tiers nom 


s, sont, sauf indication contraire de 
à compter de leur insertion au Journal 


En outre, dir questions orales sont 


séance. LL 

suppléer par 
s; ces explicattons ne peuvent 
on est reportée d'of/ice à le 
me fois en séañce publique 
rpellation et soumettre sur-le- 


: dans le mois qui suit cette publication, 


ils 
L1: 
ne peut excéder un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3898. — 27 novembre 1947. — M. Antonin 
Gros expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les avertis- 
sements émis, au titre de l’année 1917, font 
notamment état des dispositions ci-dessous: 
contribution foncière des propriétés non bâ- 
lies, cotisation pour fonds national de soli- 
darité agricole, taxe sur le revenu net des 
propriétés non bâties, taxe vicinale sur la 
Contribution foncière des propriétés non ba- 
lies, et demande: 1° à quelle somme s'élève, 
pour l’ensemble de la France, le montant 
prévu de chacune de ces contributions, coti- 
sation et taxes; 2° quelle est la répartition 
de la contribution foncière des propriétés non 
bâties et de la taxe sur le revenu net des 
propriétés non bâties entre l'Etat, les dépar- 
tements et communes; 2° si la direction géné- 
tale des contributions directes est à même 
de distinguer les avertissements délivrés aux 
propriétaires des exploitations agricoles des 
avertissements destinés aux autres catégories 
de contribuables et, dans l’affirmative, quelles 
sont les évaluations fixées, pour toute la 
France, en ce qui concerne les seules exploi- 
lations agricoles: a) de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties; b) de la taxe sur 
le revenu net des propriétés bâties; c) de la 
laxe vicinale sur Ja contribution foncière des 
Propriétés bâties; 4° quelle est la répartition 
du total de la contribution foncière des pro- 
Priétés bâties et de la taxe sur le revnu net 


entre l'Etat, les départements et les com- 
munes. 











QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3899. — 27 novembre 1917. — M, Noël Barrot 
signale à M. le président du conseil, comme 
suite à la réponse, insérée au Journal officiel 
du 26 juillet 1947, à sa question écrite n° 1410, 
que le seul numéro du Journal officiel du 
44 novembre 1947 ne contient pas moins de 
onze rectificatifs à onze textes législatifs dif 
férents; que l’on compte, en outre, dans le 
même numéro, sept rectificatifs à des décrets, 
arrêtés et décisions, ce qui porte au chittre 
impressionnant de dix-huit le total des recti- 
ficatifs dans un même numéro; et demande, 
en conséquence, s’il n’estime pas nécessaire 
d’envisager de nouvelles mesures, assorlies, 
au besoin, äe sanctions, pour qu'il soit mis 
fin à des abus vraiment intolérables, les dif 
férents départements ministériels paraissant 
n’avoir tenu aucun compte des instructions 
qui leur ont été adressées à cet égard. 





3900. — 27 novembre 1917. — M. Bertrand 
Chautard demande à M, le président du conseil 
dans quelles conditions un préfet est autorisé 
à déroger à la réglementation du décret du 
43 août 1947 relatif à la restriction de la 
consommation de la viande et, nolaminent, 
s’il peut modifier les jours d'ouverture des 
LES et charcuteries, afin de faire coin- 
cider ceux-ci avec les marchés locaux hebdo- 
madaires. 





3901. — 27 novembre 1917, — M. Joseph De- 
nais demande à M. le président du conseil 
s’il ne juge pas opportun de relever, aux frais 
de l'Etat, le mopument érigé à Paris, place 





Denys-Cochin, à la mémoire du général Mane 
gin, alors que ce monument a élé syslémati- 
quement détruit par la haine des Allemands 
‘ee l'illustre êhef qui avait enfoncé Jeur 
ront à Villers-Cotterêts et porté haut le pres- 


tige de la France dans les provinces rl es, 
AGRICULTURE 

3902. — 27 novembre 1917, — M. Maurice 

Genest expose À M. le ministre de l'agricul- 

ture que le camp de prisonniers de guerre 

n° 501, silué sur le terriloire de la conimune 


du Coudray, près de Chartres, et dont la dis 
solution a été ordonnée, représente une su 
perficie d’environ quatre-vingts hectares de 

meilleures terres labourables: et demande s'll 
compte rendre, le plus rapidement possible, 
ces terrains aux cullivateurs de la commune 
du Coudray pour leur permettre de ] en 
semences en blé dont {a récolte, pour crtti 
superficie, it de 1.500 quintaux, 





3903. — °7 novombhre 1917. — M, Clément 
Taillade dernande à M, le ministre de l'agri- 
culture: 1° quelles sont les raisons qui s’oppo- 
sent à la convocalion des assemblées géné 
rales pour les cal 3 départemental: ] 
rances soclales et 4 ns familia 
coles; 2° comment s'effectue actuellem 
*ontrôle de la gestion de ces caisses 


3904. — 27 novembre 1917, — M, Clément 
Taillade demande à M, le ministre de l'agri- 
culture quel est le nombre: 19 de tracteurs 
provenant des usines françaises et d'importa- 
lion, altribués à l’agriculture pour l'année 
1916 et le premier semestre 1947; 20 de « 
Imémes tracleurs attribués. au départ 
du Tarn pendent ies déux périodes ci-de 
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ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3905. 97 novembre 1917, — M, Louis Bon- 
net 6x0 h M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre la siluation 
tragique des veuves de guerre mères de fa- 
mille, auxquelles, di e 31 juillet 1947, les 


versements des allocations militaires et délé- 
gations de soldg qui comprenaient un suppié 
ment familial ont été supprimés et remplacés 
par les pensions ct allocations familial H ci- 
gnale que les veu reçoivent en même 
temps q leur livret de pension des carnet: 
de inajoralions pour enfants q ] sont 
immimédiatement rel par 1 { rer 
puis envoyés aux directions d mental 
pour vérification et ensuite relourt taux fr 
sorer!t pour payement; que ces formalités 


returdent de quaire à « inq mois le versement 
des sommes dues; el demande s'il ne pouÎ- 
tait pas envisager une solution plus rapide 
ou la po sibilité de versement d'u on pile 
pour charges d'enfant 


3906, — 27 novCin 1947. - M, Pierre 
Hervé cxioce à M. le ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre que l'or- 
donnance 45-1006 du 21 mai 1949 procise que 
les ogeuts auxiliaires temporaires des adini- 
nistralions, complant au moins 35 ans d'âge 
et ayant plus de-dix années de services ci- 
vils, pourront être tilularisés; et demande si 
les agents des offices départementaux du mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre peuvent espérer être Ülularisés 
gen application de ceite ordonnance. 


EDUCATION NATIONALE 


3907. — 271 novembre 1M7. — M, Patrice 
Bougrain, se référant à sa question écrile 
ne 2165 et À la réponse parue au Journal ofji- 
etel du 9 octobre 147, demande à M, le mi- 
nistre de l'éducation nationale: 1° en vertu 
de quel acte légal ou de quelle décision admi- 
nistrative a été consliluée la section du ravi- 
taillement dont il est dit qu'elle fait partie 
intégrante de la direclion de l'administration 
générale; quelle est la date de cet acle ou de 
celle décision; quels en sont les signataires 
et quelles élaient les actlivilés que celle sec- 
tion était autorisée à exercer; 2° en vertu de 
quel acte ou de quelle décision adminisira- 
tive ont 6i6 autorisés la constitution de la 
royision initiale de 80 millions de francs et 
‘ouverlure d'un comple spécial dans les éerl- 
tures du Trésor; £° si cetle provision de 
80 millions, qui a paru nécessaire pour le fi- 
nancement des premières commandes faites 

r la section du ravitaillement, est, à ce 
Jour, entièrement remboursée au ‘Trésor ; 
® puisque les cessions de matériel ou de 
marchandises sont failes aux établissements 
utilisateurs à titre onéreux et que les bilans 
depuis 1934 font régulièrement apparaître un 
solde bénéficiaire, quelle est la marge bénéfit- 
ciaire brute moyenne que se réserve la sec- 
tion du ravitaillement: 5° quels sont les chif- 
fres globaux annuels des achats ct des ces- 
sions depuis la créalion de la section jus- 
qu'à ce jour, Ge si la section du ravitajlle- 
nent est assujcliie à des tages ct à des ün- 
pôte et, dans l'affirmative, lesquels: 7e si la 
seclion du ravitaillement remet aux fournis- 
seurs de la monnaie-matière et, le cas 
échéant, dans quelle proportion elie utilise la 
monnaie-matière alloute au ministère de 
l'éducation nationale par lo ministère de la 
produclion fndustriolle; So si les élablisse- 


ments d'enscignement ou autres que fournit 
la section du ravitaillement ont la faculté de 
ne pas uliliser ses services et de s'adresser 


directement aux fournisseurs de leur choix et, 
dans ce dernier cas, s'ils peuvent recevoir de 
l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale la monnaie-matière né- 
Cessaire à leurs commandes; 9e si les frais 
généraux de la section comprennent les dé- 
is de publicité, d'impression de cata- 
ogues, etc. 


ee — "it 





3908. — 27 novembre 1947. — Mile Solange 
Lamblin demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale dans quelle mesure peut se 
justifier la situation qui est faite à certains 
élèves de l'école nationale des Industries agri- 
coles en slage dans les entreprises privées 
et dont le tiers du traitement revient à l’école. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3909, — 27 novembre 1917. — M. Vincent 
Badie demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelles rai- 
sons: 40 le vin rouve est tarifé à 2,60 F les 
100 gfimmes, soit 26 francs le litre, dans le 
récent tarif officiel des produits pharmaceu- 
tiques alors que, sur le marché commercial, 
le prix du vin commercialisé, basé sur les 





ours officiels des places vinicoles, s'élève 
à un prix supérieur à 40 francs; 2° on im- 
pose une perle aussi importante aux phar- 


maciens détaillants qui sont passibles de 
sanctions dans le cas où le prix de vente 
dépasse le prix du tarif pharmareutique ho- 
nologué. 


me 


3910. — 27 novembre 1M7. — M, Henri BRer- 
geret ranpclle à M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques que l'article 6 do 
la loi du 14 février 1916 (Journal officiel du 
13 février) a modifié le paragraphe 2 B. de 
l'article 23 da l'ordonnance du 15 août 1945 
notamment sur le point suivant: « la fraclion 
des disponibilités dépassant 500.000 francs 
n'est plus comptée pour le calcul du forfait 
qui est fixé à C0 p. 100 de la fraction n'exct- 
dant pas cette somme »; qu'en application du 
nouveau texte, des reclifications sont opérées 
d'office par les services de l'enregistrement 
mais que, dans certains départements, le 
payement des droits simples est sanctionné 
jar la pénalité du double droit en sus; que 
cette interprétalion a pour eflet de sanction- 
ner des contribuables de bonne foi qui avaient 
fait une juste apprécialion de J'arlicle 23 de 
l'ordonnance du 15 août 19%, alors qu'il pa- 
rait logique de considérer ces rehaussements 
comme de simples suppléments de droits: et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet élat de choses. 





3944, — 27 novembre 1917, — M. Henri Ber- 
geret demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si une fonc- 
lionaire ayant plus de vingt ans de services, 
mariée et mère de famile, peut demander la 
liquidation de sa retraile sans atlendre la 
limite d'âge; 2° dans l'afirmative, si les ar- 
rérages de pension lui seront versés à partir 
du jour où elle sera admise à faire valoir ses 
droits à la retraite ou si cile devra at!'endre 
pour en bénéficier d'avoir atteint la limite 
d'âge; 3° dans le cas où sà retraite ne pour- 
rait Jui élre servie qu’au moment où elle 
aura atteint la limite d'âge, si cette re'raite 
sera caleulée sur le nombre d'années de ser- 
vices effectifs, augmenté des majorations 
d'anciennelé pour enfants ou sur le nombre 
d'années ayant couru depuis son entrée 
dans l'administration jusqu'au moment où 
elle aura atteint la limi'e d’âge ct si les ma- 
joralions d'ancienneté, auxquelles elle a droit 
en raison de ses enfants, avancent l’époque 
de jouissance de la retraite ou comptent seu 
lement en annuilés pour le calcul de la pen- 

ion. 





3912. -- 7 novembre 1947. — M. Emmanuel 
Fouyet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une personne 
de nationalité française, domiciliée en France, 
est décédée laissant pour seul hérilier son 
fils, chef de ba'aillon d'infanterie coloniale, 


en garnison au Maroc (depuis muté pour l'In- 
dochine); qu'il dépend notamment de la suc 


cession des valeurs de bourse en dépôt en 
France dans un établissement bancalre qui 


exige, pour le retrait des valeurs, ct sous 


prétexte que le domicile de fait de l'officier 
est au Maroc, pays ae protectorat, outre les 
pièces héréditaires d'usage, un certificat du 
receveur de ïa défunte attestant que les droits 
de mulation par décès ont, été acquittés sur 





les valeurs dont il s'agit, conformément 
l’article 3 de la loi du 20 décembre 14 
demande si les prétentions de cet € 
ment de crédit sont fondées. 


——— 


a 





3913. — 27 novembre 1917. — M. Emmanuey 
Fouyet demande à M. le ministre des finan 
et des affaires économiques: 10 5i ; 
payement des droils de mutation } 
une succession doit être souscrite } 
ritiers légalaires où donataires, le 
ou curateurs, ou leurs madataire 
25 février 1901, arlicle 42); 20 si ur 
de l'enregistrement est fondé, a; 
d'un usufruilier, au cas d’inaction 
liers de celui-ci el après l’expirat 
légal, à refuser des nus propriélair: 
claration partielle de succession po: 
quement sur les prorala courus au : 
les valeurs de bourse dont lusufruil 
tenait au défunt. 





3914. — 27 novembre 1947. — M, Albert 
Cazier demande à M, le ministre des financas 
et des affaires économiques S'il 1: 74 
pas de modifier la réglementation ac! 
prix des chambres d'hôtels et des eu 
décidant notamment: 4° une réduction qu 
coefficient acluel de majoration; 2e ia fiat 
à quinze fois le prix de la journée | 
chambres déclarées à la journée mn 
fées par des locataires sédentaires. 





3915. — 27 novembre 1947. — M. Maurice 
Guérin signale à M. le ministre des finances 
et des effaires économiques que les fonction. 
naires de la préfecture du Rhône son! 
malement régks sur la base du salaire 
départemental de G.100 francs; que la ( 
tion de l'institut national de la stalslique 
(service administratif, à section-trait: 

— Circulaire no 20% SAR du {4 septem! 
4947) entend ne régler ce personnel que sr 
la base d'un salaire moyen départeme: a 
2.750 francs, ce qui, de toute évidence, es 
contraire aux prescriplions de la loi du | 
4937; et demande quelles mesures 

prendre pour réparer celle anomal 


3916. — 27 novembre 1947, — M, Pierre 
Hervé a&llire l’allention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques 
fait qu’une circulaire en date du 8 mar: {9 
accorde aux fonclionnaires de cerlaincs lo 
lités sinistrées le bénéfice d’indct 
a üfin de les relenir dans leur réside: 
de leur faciliter leur réinstallation »; exp 
qu'à la suite d'une demande faite pa $ 
fonctionnaires brestois, ceux-ci étaient infor- 
més que la ville de Brest n'était pas comprise 
dans les localités bénéficiaires de la faveur 
ministérielle et que les indemnités accordée: 
régularisaient une situation disparate née (2 
la Libération, du fait de quelques adin ns 
trations, sans autorisation des finances; que, 
d'autre part, le 31 mars 1943, une lettre éma- 
nant du ministère des finances, comptabl't 
générale, 3° bureau, gestion des crédi! 
no 292% G, autorisait le irésorier-payeur £éré- 
ral de la Loirc-Inférieure à mandater de: : 
demnilés » au taux des frais de mission sans 
découcher aux agents du Trésor se tronvan: 
à Saint-Nazaire dans des conditions déternn:- 
nées »;, ét quelles sont: 4° Ics inden $ 
diverses allouées par les différentes adrnin'5- 
trations à da Libération €t qui ont d#lerminé, 
d’après lui, la régularisation rendue r°e5 
saire par esprit de justice; 2° les condi!15 
d'application de celte note et les raisons [er 
lesquelles ele ne s'applique qu'au dépir'e- 
ment de la Loire-Inférieure, et aux $ 
agents du Trésor. 





3947. — 23 novembre 4947. — M. Pau 
Hutin-Desgrées demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques 5 : lil 
est possible de prendre en considération, En 
ce qui concerne la maforatton de 25 p. 100 de 
l'impôt de solidarité (loi du 25 juin 1917:, !a 
situation particulière des parents qui ont 

erdu des enfants soit à la guerre, soit dans 


rime 


a résistance, ainsi que la silualion Cx'! 
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1 nible et difficie des veuves de « 
r its et de résistants, à qui jeur €preuve, 
t-il, devrait permetlhe de bénéficier di 
{ s particulières 
3918. — 271 novem! 1917. — M. Pierre 


Meunier exp se à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que Jdor:q n 








aire décède au eours d'un mois 
a ivoir encaissé Ja 10 ln traitemei 
{ à ce mois, le rCv{ H [al 1 fra 
ce traitement correspondant à Ja pé- 
ulée entre le « ès et \ Î du 
éclameé à Ja ve du f naire | 
( D clin en r | icle 1 | 
( t du ai m 1852 : et d i \ | 
! pas possible de ox £ 
ji * €t inhuinaine, jindig { Le 
pi 1 fra Calst LA 
39193. — 27 HO ] 1917, — M. Edmond 
Michelet eXPOSC à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, n 
actu n les e {reprises 1niegrres } 
y S cursales inulti pies, LM ipérativt 
+ mics, en imaäalitre ement de 
4 les transactions, article , d 
r r axes sur Je € affaires t 
r toire pour es { (re st 
l t de la x au taux d 
4 j de de à cette col 
n I il dejà CT Is { «| | 
( rabie, je ca fabr t vi 
p lant n'étant pa Ü | { 
s'applique pas pour ic 4 
] uit vend directement au délail; q 
sa I ‘omple du préjudice que ca au 
£ | l'applic ition de cette taxe, il en re 
sortait pour J'Etat une moins-value de recettes 
« t à 4 p. 400 du montant de ces ventes; 
qu d'après le projet de réforme fiscal 


lement à l'étude, non seulement je ré- 
ment de l'égalit ne S rail pas prévu 
au contraire, scrait envisag a 





de Ja laxe cumulce al 
dispositit ait 
tui- 


, seuiement une pénalité gée 
ement à une forme de commerce qui COrrCs- 
i à une nécessité conslamment reconnue, 
rait à l'encontre des intérêts de l'Etat 


# 

Î 

] 

} 

1 3: que cette 
J 

] 

è . r . 

( e ce fait, sc verrait Privé de rentes d'un 


montant extrêmement élevé: qu'une telle dé- 
cision cemb le inopportune et que, par le ré- 
tiblissement de l'égalité dans ce domaine, 


‘Etat se procurerait des ressources Sup plé- 

ntaires; et demande s'il n’est pas possible 

prévoir la peréeption de la {axe sur Jos 

sactions à tous ls stades do la di prete À 

\ et, dans le cas où un stade serait sat 

faire effectuer par le stade précédent lé 
ent de la taxe cumulée. 


———————— 


mnt 


2920. — 27 novembre 19:17, — Mme Anna 
Schell demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ja nomenclature 
des produits destinés à la Sarre, ainsi que Ja 
quantité envisagée pour salisfaire les besoins 
de j économie sarroise. 


—————_——— 


39%, — 97 novembre 1911. — M, Jean 
$olinhac demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques : 1° corabien 
d'homologations de prix pour des spécialités 
pharmac eutiques ont été publiées au Luliletin 
fliciel des services des priz depuis le 1° Jen 
Yicr 1917 : 20 combien de demandes ot été 
présentées pendant la même période, y com- 
pus les dossiers considérés comme incomplets 
Par lesdits services. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


%22, — 27 novembre 1947. — M. Menri Teit- 
8 demande à M. le secrétaire d'Etat chargé 
& la fonction publique et de la réforme ad- 
Ministrative si la femme d'un percepteur- 
sb municipal peut étre « paire ou ad- 

nt » 


ASSEMPBEFI 
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3923. — 27 novemi 1917 M. Henri 
27 1] INTERIEUR 
Teitgen domonte M. le secrétaire d'Etat | à 
chargé de la fonction publique et de la ré- | 3939 I M. Louis Bon 
forme administrative si un per- | net : , M, le minis tre de l'intérieur 
cepleur, q 1 aide à son mari dé fac \ ermil- | les « 18, ri 
{ CC ] S | 
fionnelle « frais d ] | ; 
( doit tre considérée | 
ploy 1 un ob des à | 
Ures | i 
| 
| 
FORCES ARMEES 
3924. — 27 novembre 1947 M. Marcel | 
Gherrier,. sc référant à la réponse fuile à la | …, 
ete Er: ND (Jour noie 3921. M, Joseph 
bre 197) demande à M, le ministre des | Penais, 
lorces armées si propr 
itomabile réquisitionnée, qui est dans 10 mine de l'iris 
sibilité pr e d 4 « | 
ire a é! ; | 
‘: p n’'n J ‘ 1,1 | e Ù 
1 Ji) . 
>: RES di … Î t Ll 
21 novem 19 M. Mauric e | | 
à M. le ministre des forces ar- | — 
Camp d 16 £ rr2 | 
iCTTI (EE À 
Y, Pl le € { nt {a JUSTICE 
A ( | . | 
1 ù | t er | ] | Fe AR Î — M, dean 
L | | Cayeux \ M. le minisire de la justice 
1e | | *, | quo la mi on in pour vél les 
superficie, serait de 1.300 quint | re 
9926. — 27 novembre 1917. — M. Roger Ca- ! les mi 
borit dermande à M. le eh 3 d'Etat aux ei ni 
forces armées (marine) ] l- à 
missibilité n'a été prond G à Ja ite de 
l'examen, qui à eu lieu en avril 49417, pour - 
le grade d'officier de 2 « se di quipages 
le la flott - 
ut lu IULLE, , £ « 
rimes 3933. I 193 — M, Joseph 
Lecacheux (: à M. le ministre de la jus 
FRANCE D'OUTRE-MER pr À LE RP RS CeD n 
3927. — 27 novembre 1917 M. Joseph De- | (1°! le pro gi 4 ce F 
nais diimande à M. le ministre de la France | ‘ LA Ja dale « À + pag a. 
d'outre-mer que Ile o Tilt I] es il ( n\ & ie pour se « li 1 va 1 1 »11 | 1 
assurer la récolte du café sur la Côte-d'Ivoire | 10YCr de 5.000 1 nande si le pro] 2: 
au cours des touli prochaines semain est en 4 oh os. “ne _.— 
aiors que celle de l'an dernier a déjà été px |! : de 1914 
due, faute de main-d'œuvre et que, s'il »n _ —— 
allait de méme celle année, les plantations 
seraient irrémédiablemen COMPEOIMISES — , 
une Solution possible paraissant être de faire 1917. — M. Raymond 
Savoir aux indigènes cimbauchés généralement Mondon le ministre de la jus- 
dans le pays Mossis que, si le travail est | fice si le déc L 30 juillet 3947 rendant 
libre, is doivent tenir les engag rements sous- ; du 1 aoûl 1900, aux 
crits par eux et encourraient des sanctions se en France et r 
sévères s'ils s'y dérobaient, surtout après | © LCFrHoQIres d'onlre ner 
avoir touché primes et couvert L 0 SI cle 
names { 1910 mmodifi | 
dit du 4 11) ( Ù L 
kes Ciel va expaoitat | } le 
INDUSTRIE ET COMMERCE pi -erpesef e- 
. if F l'A! r ) c’i! ç ‘ lemme Su 
3928. — 27 novembre 1917, —— M, Louis Beu- kr. sh. + L, plique égale: nl aux : 
gniez expose à M. le ministre de l'industrie |, St ie Rs 
et du commerce que les charretiers des mi- ds ‘ ere à 
nes chargés de transporter au domicile des “ÿ3 7 
ouvriers mineurs le charbon aïloné gratuitc- 
ment par les houillères nationales, désir mi ' to! 
raient légitimement être assimilés oux arii- 3935. Fée . $ 5 fre M Raymond 
sans puisqu'ils n’achètent pas le produ Moussu expose à M, le ministre de la justice 
è Ê / à 10 article 91 de Ya ni à ofit 44 NÉ 
transporté et que le coût du transport et { le l'art 21 t ol AL s août 1 SI 
fixé par voie d'accord entre Iles mines, vs - fle dans . 2 27 ER 
charretiers et les svndicats ouvriers: et de- hionnares avant atteint la limite d'âge 11= 
mapde à quelle cal tègorie professionnelle doi. tant des d sé lions du ragrapl %., sy nt 
vent être rattachés ces travailleurs aruicie SCTONL Ina nus Jusqu'au S1 accern- 
RE bre 1947 »; et de mande ei un magistrat, dans 
Ce Cas, M it faire état des enfants mineurs 
— 97 novembre 1917. — M. Emmanuel | 2tuellement à sa charge pour obtenir la pro- 
Fouyet demande À M. le ministre de l'indus- eg 5e par l'article 4 de Ja lol du 
trie et du commerce si la publicité, prévue | 15,400 1996 ef, dans la négative, sn id ait 
à l'article 47 de la loi du 17 mars 1909 sur | ait pas que les droils du père de famille se- 
les cessions de fonds de commerce, doit étre | Talent lésés puisqu'il se trouverait dans la 
exigée lorsqu'il s'agit d'une cession d'un élé- | Même siluation qu'un céjibalaire atteint éga- 
ment de fonds de commerce: licence, droit au | lement par la limite d'âge en 1947 (tous les 
* à L " cor mt " ! rater: se A 1 
bail, ou tout autre élément distrait d'un fonds | deux, en effet. eraient mis à la retruile à la 
de commerce. même date: 51 décembre 147), 
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5206 \SSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1%: 
demande déposée ayant le fer juillet 1917, des s of 
3336. bre 1917 M. Jean Ter- | versements rélroactifs pour les périodes au 3947. — 25 novembre 1947. — M, Raymong 
pend il: M. là ministre de ta justice: | cours desquelles is avaient été excius; que la | MOussu sisnale à M. le ministre Eu travail et 
jo si ic oi du 1 »plembre 1939, pro ir ii n° 1739-55 du 13 juin 1947 précisail de la sécurité sociale la situat « 
I pal loi 1 1-31 du ‘8 février 4947 que Je pro, dont il  Saeit avait été modifié ard | éficiont « al loi at ñ 
pl! o! part! et | our reporier au 4 nvier 1963 la date lim te vieux travailleurs, <Cécédé 1] 
] est appiicab aux coiomics; à le présentalion de demande , Inais, qu'à C4 1947, rois jours par co! 
{ Î !n 1 e dét 6e ct morninalive de jour, aucun texte légal n es paru ; et «le- l'échéance trimestr elle de ]l'à 
pul et ministéri qui ont le | maxle, en conséquence, ce que deivenit faire demande s'il est nornual que le < 
( ( pléer; 5e si le supmicant s intéress s'ils veuent @re courerts au | l'allocalion trimestrielle sait re! 
d'é Hi SCCAU pi | ou si | 1 ! veuve; et ajoute que s’il sem! 
| d ul r celui « ppic ee dimij: uer Je moniant de l’allx 
d'i | \ le dr trielle de [a somme correspond 
\ | { 3942. 27 novembre 1917. — M, Patrice jours cooukés enim le décès à 
| ! ] pi { pu I Boügrain doinnirle à M. le ministre _ travail la fin du trimestre, il É ir | 
Ë j 1 | et de ta sécurité sociale s'il envisage la pos- | so't supprimée en toilité ll 
‘ lit'il [l qi { L bill de relcver 1e max nm 7 Täl, ocaliar j wiclle. 
Ù \ e diplô li fixé par l'arlicie 12 de la loi du 13 sep cesbes triple 
{ 1956, aina que 1e plalond de 2.000 F que ne 
è pet Co RE tes de OMR, — 97 novembre ST. — M. Miche 
e de 1 icalion et des aultres ressources 
Peytel demande À M. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


39337. 27 ibre 1947. M. André Bar- 
{hélémy doinande à M, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et teléphones £<i une 
dame contrô'eur adjoint d?s P. T. T., en élat 
de déficience professionnelie consécutif à un 
accident survenu an cours de son travail et 


adini n'elfecluer qu'un réduit, 

} t prét eu bénéfice de ja loi du 3 sc] 

{ re 1914 Ir 1 dégager t à cadi 
3938. M. Charles Viatte ale à M, le 


secrétaire æ Etat aux postes, télegraphes et te- 
téphones que certains farteura auxiliaires font 
pe ed ue un slag> à Paris pour obtenir 
leur titularisatiof qu'il perçoivent une fn- 
dumnité d'éloignement très faible pendant ce 
demande pour quelles raisons un 
facl2ur marié, père de deux enfants, est as- 


teint à un an de stage après dix ans de 
servi lors qu'un facteur célihalaire, ayant 
dix-huil mois de service, n'est treint qu'à 
u mois de stagt 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3939. — 27 vermbre 140:7, — Mme Gilberte 
Roca expoce À M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'aux lerncs des dis- 


posif ons légales en vigueur, les étrangers, 
si “fs dans leurs biens français, ne sau- 
ra | être pdmis, en priucipe, au bénéñce de 


ja eur les dommages de guerre; que, tou- 
tefo lee étrangers sinistrés, dont un enfant 
a servi pu endan! les hoslilités dans les armées 
francais ont relevés de celte forclusion; 
ct demar " (| le cost, dès lors, la situation 
d'un Espagnol, père d’une file unique, et dont 
le gendre à comballu dans les rangs des ar- 
mées françaises pendant !l1 suerre 1939-1940 
el Ô prisonnier de guerre par la suite, pré- 
ci<ant que cet Espagnol est Le rié à une Fran 
Ça laqt e à perdu sa mai iona lité françuise 
par mariage il y à plus de via ans et à re- 
couvré celle nationalilé pos! “ieurement au 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3940, 25 novembre 1917. — M, Menri Ber- 
gasse donanice à Mme te ministre de ia santé 
publique et de la population :i le fait, pour 

& feroine en France de parents €trar 


£ d avi j \d t sa minorilé contracté 


; cr, fait obsiacie à ct 
{ plie St die e l'rançaise à sa majorit 
sous Île 1 ue de la Jui da 10 août 40927 alors 
en vigueur, el en veriu de l'article 4 de fndite 
loi dont elle ren plissait par ailleurs s cormdi- 
Un O1T | -expulsion ete 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3941. 27 novembre 1917. M. Albert Boc- 
Cagny caposo à M. le ministre du travail et 
de fa sécurité sociale qu'en ce qui concerne 
la siluaiion des exclus du régime de pré- 
voyance des assurances sociales du fait d’un 
rémunération supérieure à au chiffre limite d'as- 
sujetlissement, la c irculaire n° 86-55 du ?1 mars 
1947 indiquait qu'un projet de loi, préparé par 
le minlisière du travail, tendant à permeitre 
à tous les salariGs, qu'ils aient co!isé ou non 
à un régime de prévoyance. d'effe ‘lucr, sur 





Caisse 


vicilesse. 


res de rentes viagères de 1a 
r£trailes pour Ja 
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3943. . 21 nov mbrt e 49:37. — M. Max Brus- 
set <lcrnande à M, le ministre du travaii ct de 
la sécurité sociale de est exact qu'un ouvrier, 
revenam à motocyc'ette de son chantier à 
son domicie et alors qu’il n'est pas tilulaire 
du pers de « 01 ni ire « molo », est en droit, 
s'il est victime d'un accident, de bénéficier 
de ja législation sur les accidents du travail, 
telle qu'el le est appliquée par les services de 
la sécurilé sociale, étant donné que le fait ed 
rouler sans ce permis le met en contravention 
avec 44 réglementfalion établie par ic code de 
ia rouie, 





3944, — 27 novembre 1917. — M. Max Brus- 
set demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s’il est exact qu'en vertu 
de la circulaire interministérielle n° 412 SS, 
du 3 avril 1947 (Journal ofjiciel du 19 avril), 
les prestalions familin'es ne dolvent pas étre 
accondées aux orphelins de père ct de mère 
lorsque ceux-ci sont recuellis par une per- 
sonne non salariée ou relraitée, mais inca- 
pable, en raison de son âge on de ses fnfir- 
mités, d'exercer une activité professionnelle 
ct, dans Yo s'il n'envisage pas de 
remédier à celle disposition qui ne paraît pas 
équilable, puisque la veuve, mère de famiie, 
continue À recevoir de la caisse à laquelle son. 
mari élait affilié, même si elle ne travaille 
pas, les prestations fomniliates pour ses en- 
fants, a'ors que la mort ulléricure de la mère 
priverait du bénéfice de ces mêmes alloca- 





lions la ES qui, ayant recueilli les or- 

phelins, les aurait désormais à sa charge. 
3945. — 2 novembre 1917. — Mile José Dur- 

puis rappelle à M. fe ministre du travail et de 


la sécurité sociale qu'en application des dis- 
osilions £u décret du 2 septembre 19% por- 
Ent t règlement d’admin'stration po ique 
pour l'exécution de la lol du 44 avril 59: sur 
la rélorme des pensions eivigs et militaires, 
les azen ls des administrations peuvent eflec- 
tuer des versements rétroactifs dans le délal 
d'un an à dater du jour de leur {'tularisalion: 
ee un certain nombre d'agents n'ont pas sol- 

ilé, dans le délai prescrit, le bénéfice de 
ces dispositions et le regrettent, devant les 
difficuliés quotidiennes sans cesse croissantes ; 
et demande s’il ne serait jus possible d'envi- 
sager l'ouverture d'une nouvelle période 
trar soi re en vue de permettre aux inléressés 
d'effectuer ces versements. 





3946. — 27 novcmbre 1917. — M, Maurice 
Guérin expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la loi du #0 août 
1917 a accordé le bénéfice de la longue mala- 
die aux assurés qui, atteints de longue mala- 
die à la dale du 1er janvier 1946. ct non en- 
core suéris lors de la promulgation de la pré- 

sente loi, remplissent les conditions pour 
l'atuibution des prestalio: 1s de longue mala- 
die; que les caisses de sécurié restreignent 
considérablement la porlée de la loi en pré- 
lendant que ne peuvent bénéficier de <et 
avantage que ceux qui n'auraient pas €puisé 
les {rois aus à la parution de ia l c'est à- 
dire tous ceux qui sont tombés maiades après 
le 2 septembre 1951; et demande si une felle 
interprétation correspond avec le texte même 





de ja Loi, 





le ministre du travail 
et de la sécurr lé sociale si Ks arrê 
l’article 37 du décret n° 43-2101 4 

bre 1957 en matière de pe té & 

les mines, à éié pris, et, dans l'a! 

s’il fixe, ainsi qu'il est prévu à l’art i du 
décret susv'sé, le cautionnement 

tenu l'agent comptable des caisses di 





3949, — 27 novembre 1947. — M. Clément 
Taillade demande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quel est le «1 ma 
qui sert à déterminer la profession princinae 
pour les agriculteurs exerçant une autr: 
(ession, en vue de leur assujetlissen 
saisses d'allocations famileles, 


m4 75 





3950, — 27 novembre 1917. —- M. Jean Ter- 
pend expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un assuré social à été 
pensionné pour ane invalijité de 100 p. 10; 
que, cependant, sa pension n'étant que de 
15000 francs par an et, par cons(que 
insuffisante pour assurer Sa subsistance, il 
continue à travailler, contraint et forcé par la 
nécessité, en dépit de l'interdiction du m‘dr- 
cin, et cotise régulièrement à la sécurité 
sociaie sur ke salaire qu'il touche, le ver 
ment de sa pension d'invalidité élant 55. 
pendu; et demande quelle sera la siluaton 
de l'intéressé dans l'hypothèse {rès pr ne 
où, à bout de forces, il ne pourra plus tra- 
vailler: s’il devra se contenter de sa pension 
d'invalidité, dont le chiffre ridicule ne pout 
lui permotire de vivre, ou bien s’il pourra 
en ontre, obtenir les prestations de ko 
maladie, soit le demi-salaire, puisqu 
amais cessé de coliser aux assurances soin- 
es depuis l'octroi de sa pension d'invaiir, 
ayant conlinnué à percevoir son salaire e, 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3951. — 27 novembre 4947. — M. Paul 
Anxionnaz demande à M. le ministre des ra 
vaux publics et des transports pour quels 1n0- 
tifs les attributions de licence d’achat de voi 
tures automobiles à titre personnel aux it: 
nieurs des travaux publics de l'Etat, si 
vant de leur voiture pour les besoins à 
vice des ponts et chaussées, ont été en- 
dues, la dernière répartilion ayant eu lieu en 
juin, et si ces attributions ne pouver re 
reprises sans délai; signale que foncti 
naires qui attendent cette attribution subis 
sent un préjudice certain du fait du coût! p.18 
élevé des véhicules qu’ils utilisent en location 
et de l'augmentation du prix d'achat des at 
tomobiles, en particulier pour les proprt'at 
res ayant cu leur voiture réquisitionnée por 
les services français ou par les autorités ü oc 


cupalion; et ajoute qu'il apparaît €: effet 
que le décret du 9 octobre 1947 su: nt 
les attributions de voitures au titre des ir 
vaux publics pour les pares d'aulomoh": 08 
administrations publiques, ne vise pas le: ar 


ibutions aux fonctionnaires autorisés 5, 
servir de leur voiture personnelle, car l'arltr 
cle 42 précise que ces agents continuent à 
bénéficier des facilités de crédit accordies 
Is l'article 79 de la loi n° 47-1465 du 8 août 

Ÿ ainsi que d’une priorité pour l'achat de 

cules vendus par l'administration des do 

res 








3690, — 
Ministre « 


Pour lesqai 
cu travail 
tres que } 
lobre 194 
projet de 
&ernier à ] 
Mer, avait 
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3952. — 97 novembre 19:7, — M. Hcél Bar- 
rot = znile à M. le ministre des travaux pu- 
b'ics et des transports Qu'un 2 nt de la 

Î Ï } La 


: à re 
: 


s cle nalio0Itäite «es effets de iran- 
cas, se basant sur une décision de non-lieu 
de la cour de justice de son département, a 
& au conseil d'Etat un recours mtre 
Ja révocation dont il est frappé et dont il 
! 1 obtenir le retrait a 18 mai 1946, ma!- 
ec sa qualité de mul de guerre; et de- 
I Î s'il est admis le qu'mprès un délai 
» de plus d’un Inalgré les rappels 
‘ 1: 1 à Etat, le d Fr n'ait pas é!é re- 
mis à « > hau'e issemblée par les service 


responsables d'u mMminis:ère des travaux pu 





———— le 


RIPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


3342, — M. Georges Cogniet demande à 
H. le minisir e de l'éducation nationale quels 
étai par catégorie d'établissements ct à 
la date la p'us récente possible {en tout cas 
past rement à la libération} les effectifs 

Fenseisgnement du second. degré: 4e pour 
; établissements pen: 2e pour les éta 
hlissoments privés de caractère confessionnel 
vec décomposition par confession) ; 3e pour 





les issemnents privés laïques. (Question du 
2 août 1941.) 
Réponse. — Effectifs au 13 novembre 1947: 
4e EtabHssements publies. 
e + ——— —— — 





Métropole. y Algérie. | Tolal. 


| 
Lycées de garçons. | 6.990! 127.271 
Collèges classiques | 
de FAÇONS... | | 
Collèses modernes | | 
de LArÇONS. | * i 
Lycées de jeunes | 
| 
| 
| 





ICS socévaceresse U1.JV4 de) Ui.Su2 
Collèges classiques! re Pa 

de jeunes fllles.. 1.990 91 08.003 
Collèges modernes | | 

de jeunes filles.. | 56.655 | 4.028! 60.682 





NT L'Luren 
[otal pere] 092.407 





20 Etablissements privés 
de caractère cou!essionnel. 


nn nn nono ennemis. 


loss bières MORTE 
Les statistiques dont dispose le rainistère ne 





nt pas de donner la répartition par 


confession. 

30 Etablissements privés laïques. 
PO L de. 
BLCITOPOIE "ésercos secondes svsnesreesucre 42-300 


dlgérie 1.886 


nn nn nomme 


TO nsc ossssusmssensoecses 63.816 





3620, — M, Roger Duveau demande À M, le 
Ministre de la France d'outre-mer les raisons 
Pour D rer le décret instituant un code 
UU iravail dans les territoires d'outre-mer au- 
Oh que l'Indochine a été promulgué le 17 oc- 

re 1947 sous le n° 47-2031, alors que le 
projet de décret en question, soumis en juin 
dern ier à la commission des territoires d’outre- 


Mer, avait été repoussé à La quasi-unanimité | 














ni Î uc} aan { 
cvidenie de là plupart ses dis 

ini nm à t ; { 

'i s’agit d'ure q | le 
lance, de Con be 

it et Iles L isa Ï 
rÈ { et, i tout « 4 
{ori Î mil d | ! 
ka r 1 doit mt 
quelques jou! ou 13 
1947.) 

Réponse, — La senle ob il 
la commission des territoires d * 1m 
voit parvenue à la comnaissanes du mu 
de la France d'oulre-mer reposait La 
à donner au projet de code: }x canm 
avant estimé qu'une i inlervien 
celle matière ». Far k e du :«#) mal 
il était exposé au président de 
Sion les motifs pour lesquels l'Hue 
d'un dée wr: élait jugée provisoirement | 
bie. Ha && toutcfo tenu cornvle € 
exprimé par Fa coin “on des tel 
a outre-mer, amsi que je précise le 
de présentation du uécret du 17 octo 
il parait utile de ciler in ertensn 
ment: « apport. — La régl 


travail dans les ter 


jusqu’à ce jour, l'objet de textes dis 





seon le statut juridique des trax 

pe punk er g à travanlenrs autochl 
distincts de ceux concernant les trava 
européens. Or, ies di pos i Et | 

les fixant le statut @e l'Union francaise 
comme coralaie l’imtervention d'uw 7: 
imenltalion du (ravail applicable aussi Lie] 
citoyens franeais de la métropole qu’ 
d'origine lceuie. Pour ce faire, le procéd 
eût été d'élendre aux terriloires d’ 


le code du travail métropolitain, Ton 
cette extension se serait heurtée 1 








tique, à de très nombreuses difficultés 
talion et Fa ré ie le ainsi envi£as aurait 
d'une application compliquée el : | tant, ( 
portée séricusement réduite. D autre pal 


conditions de fravail et celles des rapports 


saciaux étant différents duns les terr 
a outre-mer de ce qu'elles sont dans la 


pole, cette exiension pure € si nole dt 


métropolitain n'était pas pos ble Il est apparu 


plus expéd'ent, tout en s’inspir rat très 


ment des disposilions du code du travail 


la métropoic, de conserver au présent 


un certain caractère de souplesse, en ! 
aux chefs de gronne de territoires, de 
loire autonome ou sous tutelle, la fa 
prendre {outes les mesures de détail. 


tenu dc: 


imer ve 
17004 


3 imp ses par 








toi dont ils 
din ire Ja 
L'Ataptal Lt IA 
UT eo ‘I te 
br 

Me-ci prévoit ur 
domaine « 

Vi pour Chacun d'eux. À 
projet qui vous est soumis, à part 
dis pasilions qui doivent être n l 
tous les territoires en cause, se hornet il, 
bien des cas, À poser le principe de ?!n 
mentatior rissant à d rrôl de 
rité locale in d'en d I 
d’ appli cetion. Dans lo uci de fr 
menter des matières réservées au } 
gislatif — malgré la période transitoir 
i l'article 464 de la Censtitulion — les 

ons Concernant ICS groupements profe 
neis ne figurent 
ne prévoit, non 





t 
les_eondition 
col 





Oro! ie et PE : de pr tect: 

ainsi le moyen de 

travail dans les 

qu'il soit néc: 

les col CI int 

idérer le prései -} 

transition. J’estim , 

travail dit faire “ob t d'une loi et 


en vue, d'ut P p rt. de dot: r rapidem er 


1 
terrftoi res d'outre-mer d'un code du travail. 





r $ 1 rhnaror L « c 
Pari, Ge Préparer l'rtahlissement 
de loi qui àor ) 


léfinitive que le projet de dé t6 
Une loi ayant un te )hjet pu 
les circonstances pr 





torces armees 


M. René Coty 
for ces armées 


porter un grave 


PALA 
—_. 


LIMRLRIE LPC LE» pe 


se mm me 











lo ou 21 maÿs + 


ra à ce COûs sa forme 


apidement 
promulenée en rai n Î 3 constitu- 


ionnelle 8, la Cons ütut i0 )n préy oyant cn pareil Î 





mn 


siens nbre 4946 ou al officiel à 
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tembre 1946, page 7951, Les tableaux de re- 
censement de celte classe sont arrêtés par 
les conseils de revision dont Ja session com- 
mencée le 15 septembre dernier doit se ter- 
miner le 29 novembre prochain. L'opération 
du recencement est une opération effectuée 
pa: Îles inaires sous le contrôle des préfets, 
douce, par l'autorité civile, et ii n'appartient 
pas à l’antorité militaire d'y apporter que.que 
modificalion que ce Seul le conseil de 
revision statuant en tant que tribunai admi- 
nistratif a qualité pour procéder aux rectifica- 
tions- qu’il juge utile. Mais les opérations de 
revision de la classe 1948 sont actuellement 
très avancées et la plupart des tableaux de 
recensement communaux sont définilivement 
arrètés. Les tableaux de recensement de la 
classe 1919 étant également clos depuis le 
5 juillet 1947, les jeunes gens de la classe 1948, 
omis sur les tableaux de recensement de celte 
classe, ne peuvent donc maintenant €tre ins- 
crits que sur les tableaux de la prochaine 


classe qui sera recensée, c'est-à-dire la classe 
4950. 


soit. 


3607. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des forces armées «quelles mesures 
fl compte prendre en faveur des milliers de 
jeunes gens de la classe 1918 qui, recensés 
pour la préparation militaire et en ayant r- 
gulièrement suivi les cours, ont élé omis sur 
les listes de recensement de leur classe parce 


qu'ils ont ignoré qu'il leur fallût êire recen- 
sés de nouveau. (Question du 28 octobre 
1915.) 


Réponse, — Les jei 
service prémililaire et le Service militaire 
sont recensés avant leur admission au service 
prémilitaire selon les modalités fixées par Ja 
loi du 31 mars 19%, relative au recrutement 
de l'armée. Le recensement de la classe 1938 
a été prescrit par l’arrèlé du 13 septembre 
41916 (Journal officiel du 15 septembre, p. 791) 
qui à fixé notamment: a) l'époque du recen- 
sement (16 septembre — 11 décembre 1946); 
b; les catégories de jeunes gens qui devaient 
être recensées, Dès la pubiicalion de cet ar- 
rèlé, l’autorité préfectorale a porté ces renseli- 
gnements à ja connaissance du public sous 
forme d'insertion dans les journaux locaux el 
d'affiches qui ont été apposées sur les murs 
de la mairie durant tout le rours de la pé- 
riode du recensement, Ces affiches invitaient 
les jeunes gens (ou à défaut leurs parents ou 
tuteurs) à So faire inscrire sans retard Sur les 
tableaux de recensement de la commune de 


leur domicile. Les intéressés ne pouvaient 
done pas ignorer l'obligation à Jaquelle ils 


étaient astreints. Ce sont d'ailleurs les seules 
mesures de publicité qu'il soit possible de 
prendre en la circonstance; l'autorité civile 
ainsi que l'autorité militaire, ignorant le lieu 
de domicile des jeunes gens on cause, il n’est 
pas possible de recourir au procédé des con- 
vocalions individuelles. Aucun autre recense- 
ment n'a été effectué pour les jeunes gens 
nés en 19%. L'inscription sur les contrôles 
du service prémilitaire ne sauralt êlre consi- 
dérée comme tenant lieu de recensement ail 
sens de la lol du 31 mars 1928, Les jeunes 
gens de la classe 1948 qui ne se sont pas 
fait recenser avec leur classe d'âge sont 
« omis » et l’article 146 de Ja loi du 51 mars 
493 prescrit que ces jeunes gens doivent être 
inscrits sur les tableaux de recensement de 
la première classe formée après In décou- 
verle de leur omission. La classe 1949 étant 
actuellement recensée et les tableaux de re- 
censement de cctte classe clos dpuls ]ls 
5 juillet dernler, les Jeunes gens omis de la 
classe 1948 ne peuvent maintenant être ins- 


crits que sur les tableaux de recensement de | culier, qui supportera la différence entre le | détenues... », 
la classe 1950, coût réel de la reconstruction de ces immeu- 
ù 75 dd @ &- 


ines gens qui doivent le, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


3545. — M. Fédéric-Dupont duisande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce 
quand et sous quelle forme il compte pouvoir 
permettre aux propriétaires de véhicu'es ré- 
quisitionnés de s'en procurer d'autres en 
vertu de la loi récemment votée par l'Asscm- 
bléc naticnals. {Question du ?3 octobre 1911.: 

Réponse, — Le ministère de l'industrie et 
du commerce n'esi pas €n Inesure de pouvoir 
fournir aux propriélaires de véhicules réqui- 
Sitionnés des licences d'achat pour leur per- 
mettre d'en effectuer le remplacement, La 
répartilion des véhicules automobiles est.etf- 
fectuée dans la métropole de la façon sui- 
vante: 1° Voitures de tourisme: le contin- 
gent global est réparti quantlitativement par 
le ministère des affaires économiques entre 
les différents ministères; chacun d'eux dési- 
gne sous sa responsabilité les bénéficiaires 
des licences d'achat, En ce qui le concerne, 
compte tenu des faibles contingents dont il 
dispose, le ministère de l'industrie et du 
commerce ne peut prendre en considération 
ioutes es demandes formulées par les pro- 
+ ere de véhicules réquisilionnés; 20 Vé- 
icules ulilitaires (arrèté du 46 mai 1947, 
Journal officiel du 21 mai 1917): a) Gamion- 
nettes et camions de moins de 5 tonnes de 
charge utile: ce matériel est en vente libre 
depuis Je 1er juillet 1937. Les constructeurs 
sépartissent la production selon les règles 
cominerciales en vigueur avant la guerre, Ce- 
pendant, afin de contrôler les sorties des 
véhicules, il a été créé des attestations de 
livraison qui, chaque trimestre, sont remises 
en blanc aux constructeurs pour un montant 
correspondant à Ja quote-part attribuée à 
chacun d'eux. Chaque constructeur est donc 
libre, dans la limite de son contingent, d'at- 
tribuer, à qui bon lui semble, les véhicules 
sortant de fabrication. 11 ne peut donc être 
pr pour les pouvoirs publics de fixer 
des priorités d'attribution; b) Véhicules de 
transport en commun quel qu’en soit le car 
burant, — Camions de plus de 5 tonnes de 
charge utile, fonctionnant à huile lourde 
les licences d'achat sont réparties entre les 
départements par le 4ninistère des affaires 
économiques (travaux publics), et à l'inté- 
rieur de chaque département les ingénieurs 
en chet des ponts et chaussées sont seuis 
qualifiés pour procéder aux attributions nom:- 
natlives; c) Contingent réservé: à la demande 
de M. le président du conseil, un contingent 
est réservé chaque trimestre pour la ramas- 
seurs de lait et remis à la disposition du sce- 
crétariat au ravitaillement, 2, rue de la 
Chausséed'Antin, à Paris. L'arrêté du 46 mai 
1957 précités avait prévu en outre qu'une 
fraction de Ja production en véhicules de 
charge utile égae on supérieure à 3,500 t 
serait mise à la disposition du ministère des 
affaires économiques pour étre répartie entre 
les divers ministères, Un contingent trimes 
triel très restreint de véhicules Ford, 3,500 t 
et 5 t est actuellement réparti par le 
service de la coordination industrielle du 
ministère de l'industrie et du commerce. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3622. — M, Louis Frot demande À M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
les conditions dans lesquelles les habitations 
dites « constructions d'Etat » seront conté- 
dées par ce dernier aux sinistrés et, en parti- 





bles ct les droits À dommages 4 
qui seront concédées ces habit 
lion du 30 octobre 1917.) 
liéponse., — Les immeub'es d'E 
en application de l'ordonnance d 
$ septembre 1995 soht destinés à ; 
par priorité, aux sinistrés dispos , 
à celle acquisition tout ou partie d 
nité de reconstitution à laquelle il 
au titre des doramages immobiliers 
subis. Le prix de cesson de chaque 
coimprend: 1° Je prix du bâlime 
comme d'indemnilté de reconstitu!4 
méme, sur la base du bordereau gé 
rix élabli ea application de Particle : 
fi du ?8 octobre 1946; 20 la valeur du t 
affecté à l'immeuble; 30 les dépenses 
re et de réseaux divers dans la lim 
terrain. Cependant, en €e qui cor 
fermes modèles et les ilots, inaisons « , 
tiers d’expérimerntation, il n’est pas eu 
comple des frais d’expérimentation 
aménagermen!s n'apporlant pas une 
tion directe de l'habitat. Si le prix d 
ainsi calculé est inférieur à la par: 
demnité de reconstitution pouvant q | 
à versement imméd'at, le surplus 8 
sinisiré peut prétendre peut êlre em: : 
lui, à d’autres travaux, conformén “ 
dispositions de l'article 31 de la loi du + 
tobre 1946. Si, au contraire, le prix 
l'indemnité due au propriélaire sit : 
quéreur de l'immeuble, celui-ci est le 
régler à l'Etat la différence, soit au 
soit sous forme d’annuités constantes 
rèt et d'amortissement. Le taux de l'incit 
est fixé à 2 p. 400 et le nombre des à ; 
ne peut étre supéricur à trente. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3582, — M, Pierre Montel demanie à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
si, conformément à l’article 1149 du c l 


les pertes en cours de transport occa S 
par Ja Société nationale des chemins « , 
français doivent donner lieu à des dor reg 
ct intérêts tenant compte à la fois de la pro 
fuite par lo propriélaire de Ja marchalss 


et du ga!n dont celui-ci a élé privé à 

de cette perte, (Question du 23 octobr 
Réponse. — Conformément à l'art 1) 

du code civil, les pertes en cours de - 

port dont Ja Société nationale des c 

d2 fer français est responsable donn 

à des dommages-intérèts tenant comp | 

la perte matérielle (damnum emern t 

du gain dont a été privé le proprict te 

crum cessans). En l'espèce, le montant «4° 

l'indemnité à verser par le chemin de 

pour la réparation du dommage maté 

fixé par l’article 27 (responsabilité) de 

ditions générales d'application pour le ! 
ort des marchandises. Quant au gr 

Fusager a été privé, il est fixé, à 

d'entente amiable, par les tribunaux. 





Errata 
au fascicule spécial du Journal 
du 9% octobre 1947. 


t 





RÉPONSES DES MIXISTRES AUX QUESTIONS 1‘! es 


Page 4891, {re colonne, réponse à M 3 
ministre des finances à la question C71° 
n° 3051 de M, Jacques Bardoux: 1° à ja !: 
gne de celte réponse, au lieu de: « Lori 
nance du 45 août 1946... », lire: « l'ordon 
du 45 août 1945... »; 20 à la 2%e ligne de c: 
réponse, au lieu de: « … valeurs étran: 
lire: e.… valeurs mo 
étrangères détenues. », 


US S 
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de la séance du Jeudi 27 Novembre 1947. 


SCRUTIN (N° 326) 


sur l'ordre du jour de confiance déposé par 


Robert Lecourt et plusieurs de ses €ol- 
TE en conclusion du débat sur les inter- 
vellations relatives à la politique et la com- 


nosition du Gouvernement. 


pointage.) 


(Résultat du 


Nombre des votants......sss.se.. 608 
Majorilé absolue PRLREEEEEILIEEIES 255 


Pour l'adoption .....esss 922 
CONtre s.coooocsososoussoe 106 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Avjoulat, 
Bacon. 
Badion, 
Barangé {Charies), 
Maine-et-Loire. 
Rarrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Raylet, 
heauquier, 
Béchard, 
Bèche 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger 
Rergeret, 
bescar. 
hougniez. « 
hianchini, 
Bichet. 
Bidault 
Rillères, 
Binot. 
Biondi 
B'ocquaux. 
hoc quel. 


(André). 


(Georges). 


LT gal da, 
Roisdon. 
Fe douan Bonnefous. 
nonnet, 
horrs. 
uney Jean) 
let (Paul) 
» 


dan (Pierre). 
Doures (Henri), 


Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

-apdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

£ayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cheval! ier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coty (René). 

| Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Daïladier 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

| Delbos (Yvon). 

\Delcos. 


__ 


(EdouarlJ). 











Denis (Ai dré), 
Dord: igne. 
Depreux (Edouard). 
besson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dher 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Poutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dup 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusscaux. 
Duveau, 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon 
Faratxi. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcina!. 
Fouyet 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet, 
Gau., 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino, 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin {Maurice}, 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guilie. 
Gulilou (Louis). 
inistère. 


(Yves). 
Philippe). 


Guitton. 

Guyomard E 
Guyon Jean - Ra: 
mond\, Gironde. 

Halbout, 


uis (José), 


Hennegnelie. 

Horma Ould Babans. 

Hugues. 

Hulun. 

Iussel. 

Hutin-De 

Ihu2l. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Jullien, Rhÿ£e. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile-Louis) 
boubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Lapie (Picrre-Olivier). 


grées. 


Laur 

Laurt (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-S2rvoz. 

Leenhardt. 

Lelebvre (1 

Ce ine, 


Mine Lempereur. 
Le S'iellour, 
Lesecorat, 
Lespès, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier 
Livry-Level. 
Loustan. 
Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mare-San onier, 
Marie (André). 
| farin {Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Maurellet. 
Mauroux. 





René Mayer, 
tantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Merk. 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Cons- 





Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 
Métayer, 


Mayer ‘Daniel), Scine. 





Indre- 


Louis), 


Jean Meunier, 
et Loire. 
Michaud 
Vend 
Un 7, 
errand. 
oc h (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monjaret 


Mont. 

Monteil (André), 
Finis!ère. 

Morice, 


Moro-Giafferri (de). 
Mouche! 

Moussu. 

Moyneli 

Naegelen (Marcel). 
Ninine 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Nog ueres 

O!mi. 

Orvoen 

Panta 

Pen 

Petit (Eugène), dit 


Mi ne P yrol es. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pinçon. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouye*. 

Mlle Frevert, 

Prigent (Robert}, Nord. 

Prigent - (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Ramadier. 

kamonet. 

Raulin4aboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudle, 

Reille-soult. 





tencurel. 


Ont voté 


Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie | 


(d”} 
Auguet. | 


ANNEXE AU PROCE ÈS- -VERBAL 


Tor 1Y Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène), Selma, 
Rincent, 

Rivet. 

Roclore, 

Roques. 


Sauder. , 

Schaf. 

Scherer. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert}, Bas 
Rhin. 

Schmitt (René:, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Mavurics}, 


Senghor. 
Sietridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fi 
Sotinhae, 
Taillade. 
leitgen (Henri), 
. Gironde. 


ly Dabo}, 


Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thibault. 
Thiriet, 
rhomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louts}s 
Tinguy .de). 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Verneyras. £ 
Very (Emmaänuei), 
Viaite. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuitlaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mile Weber, 
Yvon. 


contre: 


Ballanger (Robert) 
£eine-et-Oise. 7 

hathélé 

Jalh 

Bartoin 

Mine Bastide Denise}, 
Loire, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 


osrer rec me 
me ne ml M © Em GR nt © ee 
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Se sont abstenus voloniairement : 


8810 ASSEMBLEE 
Billat. Kkricgel-Valrimont. 
Billoux. Lambert (Lucien), 
Biscarict. Bouches-du-Rhône. 
Bissoi. Lamps MM. 
Blanchet, Lareppe Ahnne, 
Boccagny, Lavergne, André (Pierre). 
Lonte (KFlorimond). Lecœur, Antier. 
Rourbon. Mme Le Jeune (Hé- | Aumeran (Général). 
Mme Loutard, lène), Côtes-du-Nord. Babet (Raphaël). 
Boutavant. Lenormand,. Badie. 
Beysson (de). Lepervanche (de). Barbier. 
Brault. L'Huitlicr (Waldeck). | Bardoux (Jacques). 
Mine Madeleine Braun. | Lisette. Barrachin 


krillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Canve, 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera, 

(Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

CUhambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo;, 

Croizat. 

Mine Darras. 

hassonville. 

Demusois. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douleau. 

Doyen. 

DrevfusSchmidt. 

bur:os (Jacques), 
nr 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 

bumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


hutard. 

Mme buvernois. 
Fajon (Etienne), 
Payet. 
Jélix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme 4. ançois. 
Mme Galicier 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Cencst. 

Mme Ginollin. 


Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat,. 

Goudoux, 

Goucge, 

Greffi er, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin {Lucie}, 


Seine-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
veine, 
Harmani Diorl, 
liamon Marcel). 
Mme 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Baigny. 
Joinville (Général), 
(Alfred Mallcret). 
Juge. 
Julian 
Haute 


(Gaston), 
s-Alpes. 


"Mailloc 


Seine. 


Seine- 





Hertzog-Cachin. 


Llante. 

Lozeray. 

heau. 

Mamadou Kkonate. 

Mamba Sano, 

Mancçau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

André Merc 

Mine Mety, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Monlagnicr, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec. 


icr, Oise. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), Iaulte- 
Vienne. 


Paumicer. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron {Yves}. 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pieérrard. 

Pirot. 
Poumnadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Raber. 
Rametle. 
Renard, 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca, 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblalt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gand, 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

savard. 

Mme Schell. 

Servin, 

Signor. 

Mine Sportsse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Char!'es). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 
Zunino. 


(Roger), 





Baudry d'’Asson (de). 
Bayrou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Bergasse. 

Bélolaud. 

Bougrain. 

Xavier Bouvi Cr, Ille- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O'Collercau, 
Mayenne. 

Jrusset (Max). 

Bruynect, 

Cadi (Abdelkader). 

Capitant (René), 

Caron. 

Castelani. 

ones (Géné- 
ral). 

Chevallier (Jacques), 
Alger L, 

Christiaens. 

Clemenceau {Michel). 

Clostermara. 

David (Jean-Pau!}, 
Seine—t-Oise, 

Delac mes ee 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 
élix (Colonel). 

F rédér] c-Dupont. 

Frédet (Maurice). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounces. 





Geoffre (de), 


Giacobbi. 

: din. 

Jac ser not. 

Jou 

J: lv. 

Kau ffinanr 1. 

_ Jehn {René}. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 


Laurens (Camille), 
Canlal 
Lecacheux, 
Legendre. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez, 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mekki. 
Michelct. 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Moustier (Ge). 
Multer {André). 
Nisse. 
palewski. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Quilici. 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis) 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Smaïil. 
Sourbet. 
Theetlen. 
Triboulet. 
Vendroux,. 
Wolff. 


Yaule- 


Basses- 


part au vote: 


Lamine Dcbaghine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Mile Bosquier, Liquard. 
Boukadoum. Marcc:lin. 
Chevallier (Louis), Mezerna. 

Indre. Recy (de). 
Crouzier. Saravane Lambert. 
Derdour. | Viard. 

Khider. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par conge: 


MM. 
Courant. 
Cudenet. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Hlerriot, 
b'ée nationale, et M. 
sidait la séance. 





Krieger (Alfred). 
Ramarony, 

'ée. 

part au vote: 
président de l'Assem- 


Max Lejeune, qui pré- 





Ordre du jour du vendredi 28 novembre 1947. 





A seize heures. — SÉACE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits au titre du budget ordinaire 
(dépenses pe 4h pour le mois de décem- 


bre 1947. (No 27 


2. — Discussion ‘du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires sur l’exer- 


cice 1917. (No 2728.) 


3. — Discussion du projet de loi tendant à 


permet 


ttre aux femmes l'accession à 
ge d’auxiliaire de justice. 
1012, — Mile Archimède, 


diverses 
(Nos -242- 
rapporteur.) 





4. — I. Discussion du projet de loi modifiins 
les articles 1541, 1342, 14349 , 1344, e_ 
1923, 1921, 1950 et 9074 du code civil, 
code de commerce. II. Des proposilio] 
io de M. Georges Maire et plusieurs 
collègues, conseillers de la Républiq 
dant à modifier les articles 1541, 1: 
1341, 1535 du code civil relalifs à 
écrits des contrats et obligalions, el | 
cles 1925, 1924, 1959 relatifs au dép 
séquestre ; 2o de M. Georges Pernot, cor 
de la République, tendant à modifier « 
condilions d'admissibilité de la preur: 
moniale. (N°s 1166, 529, 1206, 1087, 
M. Defos du Raw, rap porteur.) 

5. — Discussion du projet de loi ter n 
la réorganisalion et à Ja coordinali 
transports de voyageurs dans la régioi 
sienne. (Nos 251-1155-1965-2011. — AL I 
porteur.) 

6. — Discussion du projet de loi relatif à h 
création et à l'extension de fonds « 
merce et à l'altribution de contincs 
démarrage, {Nos 581-1102, — M, Cat 
porteur.) 

7. — Discussion du projet de loi : [A 
cerlains aménagements de la delle de 7} 
de Ja société nationale des chermin 
français et de la ville de Paris. (N°5 : 

— M. Charles Barangé, rapporlicur £g: 





Séance du vendredi 28 novembre 1947 





Des billets portant la date dudit jour et va. 
lables pour la journée, comprennenl: 

Galcries. — Depuis M. Charpentier, 
et y compris M. De Chevigné. 

Tribunes. — Depuis M. Mouton, juca t 
y compris M. Olmi. 





Liste des projets, propositions ou rahnorts 
mis en distribution le vendredi 28 novem-. 
bre 1947. 


No 92333. — Rapport par Mme Rey: 
nom de la conanission des moy 
communication sur la proposilion do 
loi tendant à modifier le finan 
des dépenses des agences postal 

No 2613. — Proposition de loi formuke por 
M. le général Tubert et {ransim 


M. le président du Conseil de la K 
blique tendant à assurer la pro: 1 
des « droils des savants » (renvoyée à 
la commission de la jusiücc). 


No 2637. — Proposition de loi de M. Li 
vel tendant à cexonérer les lails c - 
eés de la axe à la production (renvoice 
à la commission des finances). 


No 2706 (1). — Projet de loi portant ouverture 
de crédits au titre du budget ordinäre 
(dépenses mililaires) pour le mois de 
décembre 1947 (renvoyé à la cominis- 
sion des finances). 


No 9713, — Projet de loi po’tant création de 
ressources nouvelles pour les di ; 
ments et les communes (renvoyé à l1 
commission de l'intérieur). 


No 2711. — Projet de loi portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1917 au titre du 
budget de l'intérieur ("envoyé à la com- 
mission des finances). ' 


No 2715, — Projet de loi portant réorgan ñ 
des compagnies républicaines de sci 
rilé (renvoyé à la commission de !'inie- 
rieur). 

No 272$, — Projet de loi portant ouverture dû 

crédits supplémentaires sur 1'c 

4947 (renvoyé à la commission des 

nances). 





(1) Ce document a éié mis à la dispo 0 
de Mmes et MM, les députés le jeudi 271 
vembre 1917, 





Paris. — limprinwrie des Journaux oflicicls, 31, quai Yollaire, 
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